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Résumé 

Mots-clés : Périphéries urbaines, gestion foncière, stratégies résidentielles, mototaxis, planification 
urbaine, Afrique subsaharienne. 

La principale caractéristique de l’urbanisation en Afrique subsaharienne c’est son extrême 
rapidité. Elle est si rapide qu’il est impossible depuis quelques décennies de la maîtriser ou 
même de l’accompagner avec les moyens à disposition. Il est aussi impossible dans ces 
conditions de mobiliser le plein potentiel social, culturel et économique que représente 
l’urbanisation pour le développement des pays de la région. La croissance fulgurante des 
espaces urbains à laquelle on assiste entraîne par ailleurs une consommation accélérée des 
espaces naturels, et plus largement une dégradation des écosystèmes naturels, alors que 
l’urgence des crises environnementales impose la mise en place de modèles plus durables de 
villes. En effet, en plus de la rapide consommation des espaces naturels, les villes sont 
responsables de l’essentiel de la production mondiale des gaz à effet de serre et d’autres 
externalités négatives pour l’environnement. C’est pourquoi la réponse aux changements 
climatiques passe nécessairement par des choix intelligents de planification urbaine.  

La littérature situe ainsi le principal défi des villes d’Afrique subsaharienne dans la maîtrise 
de leur développement spatial, car à l’heure actuelle, elles ont pour la plupart des 
morphologies fragmentées et très étalées. Cette maîtrise représente d’autant plus un défi que 
les projections démographiques prévoient un doublement de la population urbaine du 
continent d’ici deux décennies. La croissance des périmètres des villes évoluera selon toute 
vraisemblance au rythme de cette puissante dynamique démographique, et cette 
mathématique simple laisse entrevoir une intensification de la pression foncière sur les 
périphéries urbaines. La ville africaine de demain s’y fabrique donc aujourd’hui, ce qui en fait 
l’espace par excellence pour réfléchir aux modèles de planification durables du futur.  

Ma recherche est née de l’idée que les périphéries urbaines constituent l’un des objets de 
recherche les plus pertinents pour débattre de la ville africaine de demain. Il m’a paru 
surprenant qu’elles soient aujourd’hui insuffisamment étudiées. Ma recherche se fonde aussi 
sur l’idée qu’une planification urbaine efficace ne peut se faire sans une compréhension 
scrupuleuse de la réalité des dynamiques socioculturelles, économiques, politiques et 
culturelles des villes concernées. Ainsi, l’objectif principal de la thèse est de proposer une 
compréhension profonde de la réalité des mécanismes de construction des quartiers 
périphériques de deux grandes villes (Lomé et Yaoundé), afin de penser les modèles de 
demain. Atteindre cet objectif a nécessité la mise en place d’une triangulation à deux niveaux. 
Au niveau théorique d’une part, en utilisant trois entrées thématiques différentes : le foncier 
urbain, la mobilité et le cadre légal de l’urbanisme. Au niveau méthodologique d’autre part, 
en mobilisant de manière croisée différents outils de collecte et d’analyse de données pour 
faire face à la difficulté d’accès aux données urbaines. Le tracking GPS des mototaxis opérant 
dans les quartiers en création, la cartographie participative du marché foncier à l’échelle de 
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l’agglomération, la géocomputation, la géovisualisation, l’analyse de contenu et les interviews 
plus classiques de résidents et d’experts sont les principales méthodes utilisées.    

La thèse montre que dans les deux villes, la construction de l’essentiel des nouveaux quartiers 
est le fruit d’un tissage d’ « urbanismes personnels » complètement en dehors des instruments 
légaux et de la conduite des acteurs professionnels. La ville est planifiée et construite de 
manière incrémentale par les résidents eux-mêmes. Plus encore, la vitesse et la spatialité de ce 
processus sont fortement déterminées par les mototaxis, moyen de transport inédit par son 
ampleur qui accompagne massivement les projets d’accès à la propriété des nouveaux 
résidents. Ensuite, la thèse met en lumière le fait que la configuration du marché foncier 
dissipe les limites administratives des villes, ce qui a pour effet de les rendre non-
opérationnelles dans la planification et la maîtrise de l’espace. Les résultats mettent enfin au 
jour des schémas extrêmement variés et complexes dans les stratégies individuelles, bien que 
les habitants aspirant à la propriété en périphérie aient en commun de « parier » leur 
urbanité/statut d’urbain pour la retrouver plus tard. Ce dernier résultat contredit l’idée d’une 
urbanisation essentiellement informelle, portée par un habitant moyen pauvre qui s’éloigne le 
plus possible du centre-ville en quête de foncier abordable. Sur la base des résultats majeurs, 
la thèse formule des recommandations opérationnelles visant à améliorer les politiques de 
planification urbaine en Afrique subsaharienne, dans le sens de les rendre plus conformes à la 
réalité du processus de production des villes. La principale d’entre elles est la possibilité de 
conjuguer les compétences d’urbaniste dont dispose chaque résident du périurbain à celles 
des urbanistes municipaux ou d’État, des acteurs privés et des professionnels, dans une 
planification collective de la périurbanisation. 
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Abstract 

Keywords: Urban peripheries, land management, residential strategies, motorcycle taxis, urban 
planning, sub-Saharan Africa. 

Urbanization in Sub-Saharan Africa is mainly marked by an extremely high speed. For a 
couple of decades, it has become more and more difficult to study and control the urbanization 
processes using the available means due to their rapidity. These conditions do not allow to 
master social, cultural and economic potentials of urbanization at their best so as to develop 
the countries in the sub-Saharan region of Africa. The binding speed of urban sprawl that we 
are witnessing further leads to an accelerated consumption of natural spaces, and more 
generally, to a degradation of natural ecosystems; while the urgency to tackle the 
environmental crisis requires the establishment of more sustainable models of cities. Indeed, 
in addition to the rapid consumption of natural spaces, cities are responsible the most for the 
global production of greenhouse gases and other negative externalities for the environment. 
This is why our response to climate change necessarily involves smart choices in urban 
planning.  

Contributors in the field also seek to invent the means to face the challenge of controlling 
spatial development of cities in sub-Saharan Africa. For at present, most African cities have 
fragmented and widely spread morphologies. Controlling their development is more than a 
challenge given the demographic projections which predict the continent’s urban population 
to double within next two decades. The city perimeters will certainly expand according to the 
growth rate in the strong demographic dynamics. Basic math suggests an intensification of the 
land shortage problems on urban areas. Since the African cities of the future are being made 
there today, they present the most appropriate space to reflect on the sustainable urban 
planning models of the future. 

In my doctoral research the urban peripheries are what constitute the most relevant research 
objects – the crucial ingredients to debate on the African city of the future. Surprisingly, very 
little attention has ever been drawn on them. I hold that no urban planning would be effective 
without a careful study of the shared reality of social, economic, political and cultural 
dynamics of the cities concerned. This hypothesis further leads me to offer a solid 
understanding of construction mechanisms in the peripheral areas of such two large cities as 
Lomé and Yaoundé in thinking about the models of the future. A two-tier triangulation is used 
to achieve the study goal. Three different thematic entries namely urban land, mobility and 
the legal framework for town planning get used at the theoretical level. At the methodological 
one, a variety of tools are made available for data collection and analysis to deal with the 
difficult processes of accessing urban data. GPS tracking of motorcycle taxis operating in 
emerging neighborhoods, participatory mapping for land use and prices at the agglomeration 
level, Geo-Computation, Geo-visualization, content analysis, and more traditional interviews 
of experts and newly settled residents are the main methods used in my research. 
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The thesis shows that the construction of a larger portion of new neighborhoods in the cities 
of Lomé and Yaoundé result in a weaving of a sort of ‘individual urbanistic projects’, which 
are totally outside the rule of law and the conduct of professional actors. The city is planned 
and built incrementally by the residents themselves. The speed and spatiality of this process 
are also strongly increased by motorcycle taxis—means of transport unprecedented in their 
scale—which come massively along with the new residents’ home ownership projects. Again, 
the thesis highlights that the configuration of the land market escapes the administrative limits 
of cities, thus rendering the lawful measures non-operational in the planning and monitoring 
of space. All in all, the research results reveal individual strategies to be extremely varied and 
complex even if all residents of urban peripheries seem like to ‘bet on’ their urban status to 
regain it later. This latest finding contradicts the idea of an essentially informal urbanization, 
and dispels the myth that the lower middle class moves as far from the city center as possible 
in search of affordable land. On the basis of major results, the thesis formulates practical 
recommendations aimed at improving urban planning policies in sub-Saharan Africa, in the 
sense of making them more in line with the reality of the city’s production processes. The main 
one is the possibility of combining the planning skills of each peri-urban resident with those 
of municipal or state planners, private actors and professionals, in a collective planning of peri-
urbanization.  
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 « Ils viendront avec les bulldozers et ça sera fini pour nous. Ils vont écraser nos viscères dans 
le macadam. Faire bouillir notre foie avec de la peinture pour marquer les abords. Ils vont 
découper des rondelles de notre peau pour les mettre à sécher à l’instar des nazis et en faire 
des loupiotes pour régenter leurs voies. Ils vont planter nos dents sur leurs passages coulés. 
Le bois de nos cases va coffrer des trottoirs et servir d’étagères aux postes de police. Nos 
paupières seront posées sur leurs feux rouges et elles y resteront calées à tout jamais » 
(Chamoiseau, 1992, p. 484).  
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CHAPITRE 1. LITTÉRATURE, OBJECTIFS ET MÉTHODES 

1. Contexte et problématique 
Selon un récent rapport de la Banque Mondiale (Lall et al., 2017), la population urbaine du 
continent africain va doubler pour atteindre 1 milliard d’individus d’ici 2040, et tripler à 
l’horizon 2050, à raison d’un taux de croissance moyen de 4% dans les grandes villes. La moitié 
environ des villes à très forte croissance dans le monde se situe sur le continent africain (Public 
Eye, 2016). Même s’il existe de fortes disparités régionales dans les dynamiques de croissance, 
elles ont néanmoins le point commun de subir cette pression démographique. Comment 
accueilleront-elles cette population ? La question doit être urgemment posée, quand on 
connaît les enjeux qui caractérisent l’Afrique subsaharienne, tant en termes de développement 
économique que de planification urbaine. Les villes ont en effet un développement spatial 
rapide, peu maîtrisé, insuffisamment structuré, avec une extrême défaillance des services 
publics de base. Les centres sont denses, et autour, les zones d’habitat se déploient 
horizontalement, poussées par cette puissante dynamique démographique. En toute logique, 
cette pression sera encaissée par les périphéries urbaines sous forme de pression foncière, et 
accentuera leur expansion (Kanda et al., 2017). Pourtant les modèles de développement de ces 
villes soulèvent déjà plusieurs problèmes. D’une part, notamment du fait de leurs formes, les 
villes africaines coûtent 30% plus cher que celles des pays à niveau de revenu similaire (Lall 
et al., 2017). Les infrastructures industrielles, commerciales et de transport ne suivent en effet 
pas la concentration démographique, leur espace est fragmenté en quartiers insuffisamment 
interconnectés pour profiter d’économies d’échelle et d’agglomération, et l’aménagement 
spatial est inefficace. Tout ceci augmente les dépenses pour les entreprises et pour les ménages. 
D’autre part, les autorités semblent – plus qu’ailleurs – constamment prises de vitesse par la 
rapidité du processus d’urbanisation (Michelon, 2012). Un cercleux vicieux se forme lorsqu’il 
devient difficile de résoudre les problèmes actuels des populations et de donner en même 
temps un cadre à l’expansion future de l’espace urbain. 

Dans ce contexte, le principal défi – actuel et futur – de la ville d’Afrique subsaharienne se 
révèle être celui des périphéries (Chaléard, 2014). Comment maîtriser leur expansion ? Selon 
quel modèle devrait-elle se faire ? Si le débat sur les périphéries urbaines semble avancé pour 
les villes occidentales, il est aujourd’hui encore relativement absent en Afrique subsaharienne, 
alors que ces espaces offrent la meilleure voire l’ultime fenêtre d’action pour corriger les 
lacunes actuelles. Quels sont aujourd’hui les mécanismes de la construction des périphéries et 
comment maîtriser la croissance spatiale fulgurante à laquelle on assiste ? Les principaux 
thèmes qui émergent du débat sur la périurbanisation, à savoir le foncier, la gouvernance, et 
récemment les mobilités et les modes de vie sont inter-reliés, mais souvent abordés séparément 
dans la littérature. Les stratégies d’appropriation foncière ne sont-elles pas liées à l’accessibilité 
spatiale de la périphérie ? Les limites territoriales n’influencent-elles pas le marché foncier ? 
Le transport informel ne se réinvente-t-il pas grâce à l’amplification de la demande 
périurbaine, intégrant des zones éloignées jadis inaccessibles au périmètre de la ville ? Autant 
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de questions à mettre en relation les unes avec les autres pour obtenir une compréhension fine 
de la réalité, sans laquelle les leviers véritables de changement ne peuvent être identifiés et 
actionnés. 

2. Les périphéries urbaines en Afrique 

2.1. De quoi la périurbanisation est-elle le nom ? 
« Tous les systèmes spatiaux, par définition, ont des marges ou des périphéries » (Bourne, 
2000). Les études sur les villes font référence aux franges urbaines (Chaléard, 2014; Trefon, 
2009), au périurbain (Cavailhès et al., 2003; Dodier, 2013), à la suburbia (Buire, 2014; Hayden, 
2003), aux confins territoriaux (Chenal, 2009), aux zones d’interface (Trefon, 2009), au tiers-
espace (Vanier, 2012), etc., pour désigner les zones les plus reculées de tout espace urbain. Il 
est difficile de donner une définition consensuelle qui les identifierait de manière précise dans 
une agglomération, mais le concept de périphéries laisse entendre une distance par rapport à 
un centre, selon des conditions de marginalité et/ou de dépendance qui varient en fonction 
des approches (Bourne, 2000).  

• D’un point de vue spatial, on peut parler d’espaces situés au-delà d’un rayon défini 
par une distance-espace ou une distance-temps autour du centre de la ville. Ces dernières 
varient selon la taille de la ville, sa forme, la performance des systèmes de transports, les 
densités etc. (Geneletti et al., 2017). 

• D’un point de vue morphologique, on les caractérise par un relâchement de la densité 
du bâti au fur et à mesure qu’on s’éloigne du centre, sans discontinuité paysagère importante 
de l’unité urbaine1, et des usages monotones du foncier (Maier et al., 2006).  

• D’un point de vue sociologique, les périphéries sont homogènes en termes d’activités, 
car souvent essentiellement résidentielles. Elles voient également émerger des modes de vie 
« périphériques », liés aux rapports à l’espace d’habitants de différentes classes sociales 
(Dodier, 2013).   

• D’un point de vue juridique, surtout dans les villes des pays en développement, on 
oppose le formel (plus central) à l’informel (plutôt périphérique en majorité), la ville légale à 
la ville illégale, le centre planifié aux quartiers spontanés. Certains auteurs et les textes de loi 
dans les pays africains utilisent simplement les limites administratives comme critère de 
différenciation, c’est-à-dire qu’on oppose la zone urbaine contenue strictement dans le 
périmètre administratif à la zone rurale hors les murs (Yemmafouo, 2013).  

La périurbanisation désigne leur processus de constitution et/ou consolidation, qui se fait pour 
chaque ville selon des modalités très diverses. On peut retrouver dans la littérature un 

                                                
1 Cette notion selon l’INSEE fait référence à un tissu urbain d’au moins 2000 habitants présentant une zone de bâti 
continu (pas de coupure importante de plus de 200 m entre deux constructions). Selon Africapolis, le seuil de 
l’urbain pertinent en Afrique serait de 10 000 habitants avec une valeur de distance prise à 150 m pour évaluer la 
continuité du bâti.  
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regroupement de ces modalités en fonction de trois grandes zones géographiques : l’Europe, 
l’Amérique du Nord et les pays en développement. En Europe, la périurbanisation se serait 
faite dans le cadre de politiques de désengorgement et de rééquilibrage territorial volontaristes 
pour résorber l’étalement urbain (Mouafo, 1994). Elle correspondait en effet à une 
réorganisation spatiale des activités, liée au développement industriel et à l’évolution du 
travail. La croissance des grandes villes a été organisée par « couronnes successives » : le centre 
dense réservé au tertiaire, le péricentre mi-industriel mi-résidentiel, des grands ensembles 
résidentiels en banlieue, et les villes satellites (idem). Les cités nouvelles ou villes satellites ont 
été créées ou consolidées dans plusieurs pays européens sur cette base (France, Grande-
Bretagne, Allemagne, Pays-Bas, etc.) entre la fin 19e et début 20e siècle avec plus ou moins de 
succès (Fouchier, 2011; Hoffmann-Axthelm, 1988; Imbert et al., 2011; Mouafo, 1994). Et par 
ailleurs, des politiques fortes de gestion urbaine, couplées à des systèmes de transports en 
commun denses et centripètes, ont permis un développement spatial des grandes villes certes 
étalé, mais relativement bien suivi en matière d’accès aux services urbains.     

La périurbanisation en Amérique du Nord, plus ancienne qu’en Europe, aurait été 
essentiellement impulsée par l’évolution des technologies de transport urbain (Alvergne & 
Coffey, 2000). Le train, tramway, l’autocar, le trolley, la voiture individuelle, et les grandes 
infrastructures de transport ont joué un rôle décisif dans le développement spatial des villes 
nord-américaines. Le rêve américain du chez-soi et de vie privée aurait difficilement pu être 
réalisé autrement. La contribution prégnante d’un secteur privé de l’immobilier très 
dynamique a créé une forte fragmentation socio-raciale ou socioéconomique de l’espace 
urbain. Vers les années 70, les Noirs et Hispaniques plus pauvres, en s’installant au centre des 
grandes villes, ont provoqué le départ des Blancs vers les périphéries ou d’autres villes 
(Mouafo, 1994).  

En Afrique subsaharienne, le « front d’urbanisation » des grandes villes aurait évolué à des 
rythmes spectaculaires depuis plusieurs décennies (Mouafo, 1994). Il s’agit de la ligne 
périmétrale des villes, au contact de laquelle les ruraux se transforment en urbains, créant ainsi 
des espaces hybrides mal articulés à l’espace urbain (Chaléard, 2014; Chaléard et al., 2012). Ces 
espaces sont caractérisés par trois attributs majeurs : une croissance démographique rapide, la 
pauvreté, et une urbanisation non maîtrisée (Chenal, 2009). Pour l’essentiel, leur 
développement au départ serait lié à un exode rural postindépendance trop important2, sans 
qu’il soit mis en place des politiques d’aménagement urbain et d’habitat adéquates. La grande 
majorité de la population urbaine est regroupée dans les espaces périurbains, qui seraient en 
fait d’« anciennes terres agricoles loties par des propriétaires coutumiers, reconvertis en 
promoteurs fonciers » (Mouafo, 1994). Comme il y’a trois décennies, cette dynamique reste 

                                                
2 Dans les décennies qui ont suivi celle des indépendances (1970 et 1980), la dynamique démographique urbaine a 
été continuellement nourrie par les migrations en provenance des campagnes. Elles représentaient 60 à 70% du 
croît total en Afrique subsaharienne (Dubresson, 1999). 
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encore alimentée par le rêve d’avoir sa maison individuelle sur une parcelle, considéré par les 
néocitadins comme l’étape ultime du processus d’intégration en ville (Canel et al., 1990).  

On se rend bien compte qu’il est difficile d’avoir de la périurbanisation une définition 
consensuelle à l’échelle globale, tant ses modalités peuvent être nuancées d’un continent à 
l’autre, d’une ville à l’autre, et les perspectives disciplinaires pour aborder la thématique sont 
nombreuses. Pour cette recherche nous adoptons les définitions qui nous paraissent simples 
d’ « urbanisation qui se produit dans les périphéries des agglomérations »3 (Sawyer, 2014) 
pour la périurbanisation, et d’espaces urbanisés les plus éloignés du centre d’une 
agglomération donnée. 

2.2. Les thèmes majeurs du débat 
En Afrique subsaharienne, la périurbanisation est la « forme essentielle de croissance urbaine 
des grandes villes » (Mirloup, 2002), repoussant leurs limites physiques à des distances 
impressionnantes : Accra avec 65 km de longueur diagonale, Conakry 45 km, Douala 35 km 
d’un bout à l’autre, Yaoundé 30 km le long de son axe nord-sud (Mirloup, 2002)4. Ce processus, 
conceptuellement associé à l’étalement urbain quand il échappe à la maîtrise des autorités, est 
souvent plutôt décrié, même si le modèle de la ville dense qu’on lui oppose dans la littérature 
ne fait pas non plus l’unanimité (Bosch et al., 2019). L’étalement urbain à l’échelle globale 
apparaît être un dérapage qui aurait dû être évité, qui « n’aurait pas dû avoir lieu » (Vanier, 
2012). De manière plus nuancée, en s’intéressant aux processus d’urbanisation en eux-mêmes, 
il semble plus pertinent de se positionner plutôt sur l’équilibre entre leurs effets positifs et/ou 
négatifs, en fonction du contexte socioéconomique et environnemental de chaque ville 
((Geneletti et al., 2017) citant Haller, 2014). Cet équilibre est difficile à trouver parce que les 
effets négatifs sont plus présents dans les débats, notamment la perte de terres agricoles, les 
ségrégations socio-spatiales, la pression sur les réseaux d’infrastructures et de services 
urbains. 

Certains travaux anciens portant sur les villes africaines ont montré que le phénomène de 
périurbanisation porte encore les stigmates de la logique ségrégationniste ville blanche/ville 
des indigènes qui caractérisait capitales coloniales, les périphéries étant nées d’une 
prolongation d’anciens quartiers d’autochtones auxquels une couche a été rajoutée par des 
programmes sociaux postindépendance (Dubresson, 1999). Le phénomène a réellement 
explosé après les indépendances, et d’autres couches épaississement continuellement les 
périphéries, sans que les gouvernements postcoloniaux ne réussissent à infléchir la tendance 
(Buire, 2014; Sawyer, 2014). Des questions mises en cause dans cette situation, celles de la 
maîtrise foncière, de la prise en charge des mobilités, des modes de vie, et de la planification 
urbaine émergent plus nettement de la littérature. 

                                                
3 Citation que nous avons traduite de l’Anglais. 
4 Les données ont été cependant actualisées à l’aide de mesures sur le site https://www.google.ch/maps/ (consulté 
le 25 Juillet 2017). 
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2.2.1. Le foncier urbain  

« À l’interface entre le politique, le spatial et le sociétal, le foncier urbain se présente comme 
une entrée pertinente pour comprendre les mutations qui s’opèrent dans les villes africaines » 
(Choplin, 2010). Trois décennies en arrière, il constituait déjà pour certains auteurs une 
problématique incontournable dans les études urbaines en Afrique, étant « le champ où se 
manifeste avec le plus de vivacité la coïncidence du technique et du social » (Canel et al., 1990). 
Une première lecture de l’intersection entre les questions foncières et le développement des 
zones périphériques peut être faite dans une perspective sociohistorique. Il semble en effet 
exister dans l’urbain en Afrique un avant et un après Plans d’Ajustement Structurel (PAS)5 
(Briggs & Mwamfupe, 2000). Les grandes villes capitales, auxquelles il avait été assigné le rôle 
de structurer le développement industriel national, d’absorber les flux d’exode rural et d’offrir 
une certaine densité de services et d’opportunités, ont parfaitement attiré les populations 
rurales pendant les premières décennies d’indépendance, sans forcément parvenir à les 
intégrer (idem). En d’autres termes, les migrations massives vers les villes ont été plus ou 
moins provoquées et entretenues, à un rythme plus rapide que la mise en œuvre de politiques 
d’accompagnement, ce qui a progressivement dégradé les conditions de vie en ville. En 
réponse à cette situation, il s’est développé à l’intérieur et en périphérie de la plupart des villes, 
une agriculture traditionnelle d’autoconsommation, laquelle a basculé d’une logique vivrière 
à une logique commerciale, destinée à approvisionner le marché urbain, au fil de la crise des 
années 80. Le marché foncier s’est adapté à cette évolution, notamment par l’augmentation de 
la taille des parcelles mises proposées aux habitants, pour répondre à ce besoin de cultiver la 
terre6. La même crise aurait parallèlement conduit à l’intensification des constructions de 
maisons individuelles en périphérie, la propriété résidentielle étant devenue la forme 
d’investissement privilégiée en l’absence de confiance au système économique/bancaire 
(Briggs & Mwamfupe, 2000). Les conséquences sur l’espace de la crise et des PAS sont encore 
perceptibles dans nombre de villes des pays concernés, d’une part au travers des 
transformations irréversibles du tissu urbain qui ont eu lieu (Chenal, 2009, 2015), et par le 
renforcement du désir d’accès à la propriété foncière et résidentielle d’autre part. 

Une seconde lecture du lien entre foncier et périurbanisation peut être faite dans une 
perspective juridique. Les dynamiques spatiales en périphérie sont en effet entretenues par 
une promotion foncière dynamique, mais surtout dominées par l’informel. En Afrique 
subsaharienne, ce secteur est dominé par l’informel, du fait d’un cadre légal peu coercitif 

                                                
5 41 pays africains sur 52 à cette époque ont subi les PAS (Plans d’ajustement structurel) mis en œuvre par la Banque 
Mondiale et le FMI. Ces plans, sur demande du G7 en 1979, avaient pour objectif de répondre à l’insolvabilité des 
pays en développement en leur imposant un ensemble de conditions à remplir pour rééchelonner le paiement de 
leurs dettes. Dans la suite du texte, l’expression « Afrique subsaharienne » sera utilisée pour désigner l’ensemble 
des pays d’Afrique occidentale et centrale.    
6 L’idée que la croissance urbaine réduit les terres agricoles peut être remise en question dans certains cas. Selon 
une étude, à Ouagadougou, la superficie des terres dédiées à l’agriculture urbaine croit proportionnellement à la 
taille de la population (Kêdowidé et al., 2010). L’agriculture urbaine accompagne l’expansion de la ville, puisqu’elle 
répond à une demande et fournit des emplois à une part non négligeable de la population active. 



 18 

entretenu par l’ambiguïté (tacitement tolérée, voire entretenue) des régimes fonciers de ces 
pays (Manja H. Andreasen et al., 2016; Piermay, 1993). L’ensemble des acteurs auraient 
développé une certaine capacité à détourner les instruments législatifs dans leurs stratégies 
respectives. C’est ainsi que de nouvelles zones sont ouvertes à l’urbanisation hors du contrôle 
des autorités, et surtout de plus en plus vite du fait de la poussée démographique.  

En effet, la croissance rapide de la population stimule continuellement l’épaississement des 
périphéries, puisque des vagues de nouveaux habitants s’y installent en flux continu. Les 
acquéreurs fonciers en zones périurbaines ont divers profils comme on le verra plus loin, mais 
les personnes ayant déjà vécu dans des zones plus centrales de la ville seraient majoritaires. 
Ayant précédemment occupé des logements locatifs, ils aspireraient à la propriété foncière et 
résidentielle pour améliorer leurs conditions de vie, poussés hors du centre par des coûts 
fonciers et locatifs trop élevés (Manja H. Andreasen et al., 2016; Sawyer, 2014). Il semble 
également que la propriété foncière ait eu par le passé (notamment à l’époque des grandes 
vagues d’exode rural postindépendance), une valeur symbolique forte. Réussir son insertion 
en ville signifiait trouver un travail, et vers l’âge de la quarantaine, être propriétaire d’une 
maison ou au moins d’une parcelle de terrain, comme un symbole de sécurité exigé par la 
société aux néo-citadins (Canel et al., 1990; Piermay, 1993).  

2.2.2. Transports et mobilités 

La situation des transports urbains en Afrique subsaharienne est préoccupante de manière 
générale, du point de vue quantitatif et qualitatif. On peut aussi se repérer par rapport aux 
PAS7 pour l’analyser. Dans le cadre de ces plans en effet, il a été imposé aux États d’Afrique 
subsaharienne nouvellement indépendants de se retirer de la gestion de certains secteurs clés 
comme celui des transports publics (Kamdem, 2007; Olvera et al., 2007). Pour cette raison 
d’une part, et pour des problèmes de gestion d’autre part, les services de bus ont cessé de 
fonctionner dans toutes les grandes villes, à quelques exceptions près (idem). Par effet de 
balancier, d’autres moyens ont émergé pour combler les besoins de mobilité, comme des 
réponses populaires à un besoin incompressible, sous différentes formes d’un pays à un autre. 
Les transports publics ont longtemps été et continuent d’être à la remorque de tous ces moyens 
de transport, qu’une partie de la littérature qualifie d’informel ou d’artisanal (Kamdem, 2007). 
Les infrastructures de transport sont également très déficitaires. Les réseaux structurants de 
voirie sont en mauvaise condition, et insuffisants par rapport aux tailles des villes, parce que 
la croissance démographique et spatiale imposait une mise à l’échelle des réseaux qui n’a pas 
été faite. Ainsi, on a des réseaux principaux insuffisants, mais qui continuent d’orienter 
structurellement la croissance des espaces urbains (Briggs & Mwamfupe, 2000; Mundia & 
Murayama, 2010). Ils sont complétés dans les périphéries par des réseaux de routes 
secondaires – en grande partie non aménagées – qui se créent parfois d’elles-mêmes ou au gré 
des lotisseurs coutumiers (Brou, 2010).  

                                                
7 Voir note de bas de page 5. 
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Paradoxalement, le nombre de voitures augmente rapidement dans la plupart de ces villes, 
comme dans les villes du Ghana où il a plus que triplé entre 2005 et 2012 (Public Eye, 2016). 
Les chiffres absolus progressent, même si les taux de motorisation semble rester relativement 
bas8. La voiture individuelle n’a pas réussi à étendre les espaces urbains comme elle l’a fait 
dans les pays riches, car elle reste réservée à des populations relativement plutôt riches – donc 
minoritaires (Olvera et al., 2012). On est loin d’une généralisation de la voiture individuelle et 
de ses effets sur le territoire qu’on observe ailleurs. 

Par contre les mototaxis sont bien présentes dans nombre de villes. Plusieurs auteurs signalent 
en effet l’amplification du phénomène en Afrique subsaharienne depuis quelques années 
(Chenal & Kemajou, 2017; Guézéré, 2013; Kamdem, 2007; Kemajou et al., 2019; Olvera et al., 
2007, 2012), voire même une tendance à prévaloir sur les moyens de transport urbain 
conventionnels (Assamoi & Liousse, 2010; Kumar, 2011; Kumar & Barrett, 2008). Arrivé dans 
les années 90, ce moyen de transport – essentiellement informel – s’est progressivement 
imposé dans l’espace urbain et surtout périurbain, sur route ou hors-piste (Olvera et al., 2012). 
Il s’agit en fait de motocyclettes détournées d’un usage individuel initial vers un usage 
commercial (idem). La rapidité de ce transport, sa flexibilité, et le coût d’entrée relativement 
faible pour les exploitants favorisent son essor, dans le contexte décrit plus haut d’absence de 
transports publics. La littérature sur le sujet aborde les enjeux de gestion urbaine qu’il amène, 
notamment ceux liés à la santé publique, son encadrement légal, ou sa portée sociopolitique 
(Abia & Tache, 2017; Assamoi & Liousse, 2010; Lawin et al., 2016; Menzel, 2011; S Kisaalita & 
Sentongo-Kibalama, 2007). Très peu cependant ont particulièrement examiné les effets qu’il 
pourrait avoir sur le tissu urbain, en tant que technologie introduisant de nouvelles manières 
de se déplacer et potentiellement d’investir le territoire urbain. 

2.2.3. Les modes de vie 

Les modes de vie constituent un troisième thème émergeant du débat sur les périphéries en 
Afrique subsaharienne. La notion de mode de vie ou d’habiter peut être comprise comme « la 
composition – dans le temps et l’espace – des différentes activités et expériences qui donne 
sens à la vie d’une famille » (Thomas & Pattaroni, 2012). Dans cette région, les modes d’habiter 
périurbains sont qualifiés d’hybrides, car ils seraient à la fois urbains et ruraux (Manja Hoppe 
Andreasen & Agergaad, 2016; Mouafo, 1994). Ils offrent en effet à la fois le cadre spatial proche 
de celui de la campagne et l’accessibilité des services urbains, pour un bon ratio qualité/prix. 
Ainsi, le choix de s’installer en périphérie résulterait d’un arbitrage entre l’aspiration à de 
bonnes conditions de vie, et les implications financières en termes de foncier et de transport 
(Manja Hoppe Andreasen & Agergaad, 2016; Dodier, 2013; Mouafo, 1994).  

On peut associer la construction des périphéries urbaines à trois catégories de populations : 
aux ruraux récemment arrivés en ville qui s’installent préférentiellement à l’extérieur pour 

                                                
8 Il y’a une décennie, ils étaient de l’ordre de 20 à 30 voitures pour 1000 habitants à Bamako, Dar Es Salam ou 
Niamey, de 40 à Dakar, d’environ 60 à Lomé (Godard, 2002). 
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avoir la qualité de vie la plus rurale possible, aux ruraux installés sur place et rattrapés – 
malgré eux – par la ville dans son expansion, et enfin aux citadins non-natifs partant des 
bidonvilles centraux à la recherche de conditions de vie plus décentes (Lessault & Imbert, 
2013). Cela signifie que la recherche d’un mode de vie donné serait un des moteurs du 
phénomène. Considérant ensuite que la composition sociale des périphéries est beaucoup plus 
mixte dans la réalité (Bolay et al., 2016; Canning et al., 2016), un second moteur pourrait être 
une sorte d’aspiration inconditionnelle des ménages urbains à la propriété foncière et 
résidentielle (Manja H. Andreasen et al., 2016; Briggs & Mwamfupe, 2000).  

2.2.4. Planification et gouvernance urbaines 

La question de la « bonne » échelle de planification se pose pour toutes les villes du monde. 
Tantôt elle doit correspondre strictement au contexte législatif et institutionnel local, tantôt 
elle pourrait être définie au cas par cas en fonction de l’ampleur spatiale de la problématique 
à traiter (Geneletti et al., 2017). Les études urbaines sur l’Afrique subsaharienne ont exploré la 
question des aspects légaux de la planification et de la gestion des villes. L’un des points 
saillants est le décalage entre les limites de l’espace conçu, et celles de l’espace vécu, celui des 
réalités et pratiques sociales, souvent plus larges quand elles sont lisibles (Chaléard, 2014). Il 
est à l’origine d’interférences juridiques parfois conflictuelles, du développement de no man’s 
land, des logiques concurrentielles, etc. (Chaléard, 2014).  

En effet, c’est une réalité en Afrique subsaharienne que l’installation des populations a presque 
toujours plusieurs longueurs d’avance sur la planification et l’aménagement urbains, et les 
périphéries urbaines sont à cet égard un excellent cadre pour la mise en regard de la ville 
planifiée par rapport à « la ville pratiquée » de (Chenal, 2009). De plus, les plans d’urbanisme 
se cantonnent souvent à l’intérieur du périmètre officiel, alors que la tâche urbaine déborde et 
que les inter-territorialités ont du mal à être mises en place. Même si dans la réalité, « tout ce 
qui se fait est fait sans planification, et toute la planification qui est faite n’est pas respectée » 
(Ricou, 2014), il faudrait questionner les effets de ce décalage sur la construction des 
périphéries. À cela s’ajoute l’absence de coordination entre les multiples acteurs du 
développement urbain (les services étatiques centraux, les services déconcentrés, les 
promoteurs fonciers publics et privés, les collectivités locales, les opérateurs privés, etc.), dont 
les initiatives peuvent se juxtaposer, voire rentrer en conflit.  

2.3. Les limites de la recherche sur les périphéries des villes d’Afrique 
subsaharienne 

De ce qui précède, nous pouvons montrer successivement une insuffisance de réflexion 
théorique, une confusion entre les causes et les manifestations de la périurbanisation, et des 
approches du sujet pas assez holistiques. Ce sont globalement les limites que la recherche 
actuelle nous parait présenter, dont le dépassement contribuera à mettre en lumière les 
processus réels de fabrication de la périphérie des villes africaines. Il s’agit plus précisément 
des points suivants :  
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2.3.1. Absence des périphéries africaines dans le débat global sur le périurbain 

La construction des périphéries en Afrique subsaharienne a très peu contribué à la formulation 
de théories urbaines (Mabin et al., 2013; Sawyer, 2014; Trefon, 2009). La littérature sur l’urbain 
dans cette région étant largement descriptive, il y a un manque de conceptualisation solide 
des processus (idem). Il faudrait faire entrer la périurbanisation africaine dans le débat urbain 
théorique global, « dans la même arène intellectuelle que celles des autres continents » (Mabin 
et al., 2013). Le défi paraît immense, car d’un côté, ces villes ont des réalités différentes d’abord 
entre elles, et ensuite avec celles du reste du monde. L’Afrique subsaharienne qu’évoque la 
littérature, en plus d’être souvent mal définie, n’est pas forcément la bonne échelle pour 
aborder ces questions. Étymologiquement, il s’agit de la partie du continent située en dessous 
du désert du Sahara, qui regroupe 48 pays, près de 400 villes de plus de 60 000 habitants9, et 
plus d’un milliard d’habitants au total10. Elle est divisée en quatre sous-régions géographiques 
ayant des contextes historiques et socio-culturels différents, dont les chercheurs ne tiennent 
pas suffisamment compte dans la généralisation des résultats. Presque tout le monde s’accorde 
pourtant à dire qu’il y a autant de périphéries urbaines que de contextes, surtout en 
Afrique subsaharienne (Chaléard, 2014). Même si de grandes similitudes existent, il manque 
encore une typologie rigoureuse de ces espaces, qui permette au moins de les étudier de 
manière différenciée (Geneletti et al., 2017). D’un autre côté, la recherche ne doit pas se limiter 
à « provincialiser » (Sawyer, 2014) les théories périurbaines existantes, mais aussi arriver à une 
bonne compréhension des mécanismes pour mener des débats plus théoriques. Les données 
et analyses fines sur les processus contemporains d’urbanisation font malheureusement 
largement défaut (idem), et invitent au développement d’approches adaptées. 

2.3.2. Confusion entre les causes, les modalités, et les conséquences 

Il est impossible qu’un phénomène soit à la fois ce qu’il est, ce qu’il cause, et ce qui le déclenche 
(Maier et al., 2006). La périurbanisation africaine sur ce point s’apparente aux autres : les 
causes, les modalités et les conséquences sont confuses. Selon Maier et al. (2006), la première 
raison à cela est que le concept se superpose à plusieurs autres liés à la croissance urbaine. 
L’étalement urbain, la périurbanisation et la croissance urbaine sont difficiles à distinguer en 
Afrique, même si le premier suppose un jugement de valeur sur la manière dont se développe 
spatialement la ville. Il n’existe d’ailleurs pas de modèle de densité urbaine optimale, qui 

                                                
9 Données Palmarès grandes villes d’Afrique, Population Data, (consulté le 20 juillet 2017).  

10 Données Afrique subsaharienne, Banque Mondiale 2016 (consulté le 20 juillet 2017).  

Au dessus du Sahara, on parle d’Afrique du Nord ou Magrheb, regroupant des pays d’un niveau de 
développement plus important. Par ailleurs, certains pays d’Afrique Australe – notamment l’Afrique du Sud – 
étant aussi d’un niveau de développement supérieur, leurs dynamiques urbaines sont différentes des autres pays 
d’Afrique subsahrienne, moins développés. Ces autres pays correspondent schématiquement à l’Afrique tropicale 
(située entre les tropiques du Cancer et du Capricorne), et notre travail, comme nous le verrons dans la suite, porte 
sur les régions occidentale et centrale de cette partie du continent. On le gardera à l’esprit que l’utilisation de 
l’expression « Afrique subsaharienne » dans le texte ne traduit pas une prétention à vouloir généraliser nos analyses 
à cette échelle, mais juste un souci de simplification de la lecture.  
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permettrait de confronter la situation des villes d’Afrique subsaharienne. La seconde raison 
est que le concept de périurbanisation est utilisé pour désigner tant une situation qu’un 
processus, sachant qu’il n’existe même pas de manière consensuelle de mesurer. Et la troisième 
est qu’il est utilisé à la fois dans les discussions scientifiques, politiques, et sociétales, selon 
différentes perspectives, et laisse finalement trop de sous-interprétations.  

Les travaux précédents sur les villes africaines ont permis de décrire la plupart des facteurs 
associés à la périurbanisation (Bloch, 2015; Lessault, 2005; Tchekote & Ngouanet, 2015), mais, 
qu’il s’agisse du foncier, de la gouvernance, des transports, de la densité, de l’informel, il 
manque une distinction claire entre causes, caractéristiques et impacts. Cela permettrait de 
clarifier les liens de causalité en ayant une compréhension totale des causes, afin de tenter de 
les infléchir sur le long terme, plutôt que de s’attaquer ponctuellement aux impacts. 

2.3.3. Approches disciplinaires et peu empiriques 

Un des paradoxes de la recherche sur la périurbanisation est que le phénomène est décrit 
comme multidimensionnel, alors que les approches déployées pour l’analyser restent souvent 
disciplinaires et thématiques. Les recherches fondatrices, anthropologiques ou sociologiques, 
ont dégagé les principaux enjeux – notamment fonciers, démographiques et économiques 
dans les années 60-80 (Balandier, 1956; Chaléard, 2014; Chouquer, 2009), ensuite d’autres se 
sont intéressées aux questions soit économiques, soit politiques, soit socioculturelles, etc., mais 
rarement plusieurs aspects à la fois. Or tous ces champs s’interpénètrent et s’alimentent dans 
la réalité. Des approches plus holistiques permettraient aujourd’hui d’aller plus loin dans la 
compréhension des mécanismes contemporains de construction des périphéries.  

En outre, les recherches portant sur les thèmes majeurs présentés plus haut sont en majorité 
non empiriques, et les méthodologies utilisées sont donc souvent essentiellement qualitatives. 
Il faut dire que la disponibilité de données urbaines robustes fait défaut, autant qu’il peut être 
laborieux d’en récolter directement sur le terrain. Cela rend difficile la constitution de bases 
empiriques robustes, que nous pensons pourtant nécessaire pour aller plus loin dans la 
compréhension des processus d’urbanisation en Afrique subsaharienne.  

3. Objectifs, questions et hypothèses de recherche 

3.1. Objectifs 
L’objectif principal de notre recherche est d’analyser et de comprendre les dynamiques de 
développement des périphéries des grandes villes africaines. En effet, avec la croissance 
démographique future, les périphéries des villes d’Afrique subsaharienne vont être sous très 
forte pression. Si l’on veut comprendre la complexité des mécanismes de production de la 
ville, une description fine du cadre légal, des processus de captation du foncier, des mobilités 
ou encore des dynamiques sociospatiales sous-jacentes est nécessaire. Sur cette périphérie doit 
être portée une attention importante, parce qu’aujourd’hui relativement vierges et peu denses, 
elles offrent l’une des rares fenêtres d’intervention sur la trajectoire des grandes villes qui se 
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trouvent coincées entre la satisfaction urgente des besoins basiques des populations et la 
planification de leur développement.     

Cet objectif principal peut être décliné en deux objectifs secondaires que sont : 1) la 
compréhension des mécanismes actuels de la périurbanisation en Afrique subsaharienne, afin 
de comprendre leurs trajectoires et apprécier la marge de manœuvre dont disposent les 
planificateurs ; 2) la possibilité ensuite de faire des recommandations réalistes en vue d’une 
maîtrise effective du développement spatial des villes de cette région. 

3.2. Questions de recherche 
Quels sont les mécanismes actuels de la construction des périphéries dans les grandes villes 
d’Afrique occidentale et centrale ? Telle est la question principale de cette recherche. Et nous 
l’aborderons par la série suivante de questionnements subsidiaires.  

Quelle est l’efficacité du cadre légal par rapport à l’objectif de maîtriser le développement 
spatial des villes ? Considérant ce même objectif, les politiques de planification urbaine et de 
gestion foncière orientent-elles les pratiques d’aménagement et celles des habitants dans le 
bon sens ? 

Comment le marché foncier fonctionne-t-il ? Et comment ses logiques pèsent-elles à la fois sur 
les trajectoires individuelles des habitants en périphérie, et à plus grande échelle sur les 
modèles de croissance des espaces urbains ? 

Sur ces modèles de croissance également, quel est l’impact des nouveaux moyens de 
transports individuels et informels actuellement en plein essor ? Ces derniers contribuent-ils 
au développement des quartiers périphériques ? 

Comment les habitants mettent-ils en œuvre leurs stratégies d’accès à la propriété résidentielle 
en périphérie ? Quelles sont les principales contraintes à la réalisation de ce désir et quelles 
ressources mobilisent-ils ? Les coûts fonciers restent-ils le paramètre au cœur de la 
construction de ces stratégies ?  

3.3. Hypothèses générales 
L’hypothèse que cette recherche tente de vérifier est que le développement spatial rapide des 
périphéries résulte du tissage d’une grande diversité de stratégies résidentielles individuelles, 
toutes mises en place dans un contexte caractérisé par des conditions qui ont pour effet, sinon 
de les catalyser, du moins de les favoriser.  

Cette hypothèse de base peut être déclinée en des hypothèses plus spécifiques, les trois 
premières correspondant aux trois entrées thématiques de cette étude, et la quatrième à leur 
croisement (figure 1) :  

H1 : Le cadre légal mis en place par les textes et les politiques d’urbanisme et de gestion 
foncière échoue à maîtriser le développement spatial des villes, d’une part parce qu’il n’est pas 
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effectivement appliqué, mais surtout par défaut de cohérence et de conformité avec la réalité 
des pratiques.  

H2 : Le transport urbain par mototaxis accompagne les citadins en quête de propriété 
résidentielle dans leurs « actes d’urbanisme personnel » (Simard, 2014). Cette nouvelle offre 
de transport, du fait de ses caractéristiques particulièrement adaptées aux nouveaux quartiers 
périphériques, rend l’expansion urbaine plus diffuse, c’est-à-dire moins dépendante des 
grands axes routiers.  

H3 : La configuration du marché foncier rend l’espace urbain perçu complètement infini pour 
les habitants. Les limites administratives n’ont pas de prise sur leur réalité, et la dichotomie 
centre/périphérie n’a pas non plus un poids important dans les choix de localisation 
résidentielle.  

H4 : Les stratégies des habitants ne sont pas contraintes par le cadre légal existant, mais plutôt 
par les limites des ressources qu’ils peuvent mobiliser individuellement et collectivement. 
D’une grande diversité, elles sont élaborées dans une perspective de très long terme, et pas 
naïvement guidées par l’accessibilité financière du foncier.  

 
Figure 1 - Construction de nos hypothèses, sur la base du principe de triangulation théorique selon 

Mucchielli (2009) 
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4. Méthodologie 

4.1. Aperçu des cas d’étude 
Nous étudierons deux grandes villes qui possèdent à la fois des caractéristiques communes à 
l’instar de la création coloniale, du système foncier ou encore du niveau de décentralisation et 
des services publics, mais également de grandes dissemblances comme la fonction, la taille et 
poids dans l’armature urbaine, la géographie. Elles font partie de la catégorie 1 à 5 millions 
d’habitants, les grandes villes, qui accueillera une part importante de la croissance urbaine des 
prochaines décennies (Chenal, 2014). Dans un premier temps, nous avons voulu rester sur 
l’Afrique subsaharienne francophone pour parvenir à une analyse profonde et stable basée sur 
le plus d’éléments de comparaison possibles, notamment un cadre légal, avant d’étendre dans 
une éventuelle recherche ultérieure à d’autres régions de l’Afrique.  

Le choix précis de Yaoundé et Lomé, représentatives de cette catégorie de villes de l’Afrique 
subsaharienne francophone (occidentale et centrale), est aussi basé sur la possibilité 
personnelle d’y entreprendre plus facilement des travaux de terrain que dans d’autres villes.  

4.1.1. Yaoundé, ville tentaculaire  

Ville d’Afrique centrale de 2,9 millions d’habitants, elle est la capitale politique et 
administrative du Cameroun. C’est l’une des deux plus grandes villes du pays, de rang 
similaire à la première (Douala). Il s’agit là d’un cas peu courant de bicéphalie urbaine, la 
plupart des capitales d’Afrique subsaharienne étant de loin les plus importantes 
agglomérations de leurs pays respectifs. Yaoundé a été créée fin 19e siècle par des colons 
allemands à partir d’un ancien bourg autochtone. C’était à l’origine un fort militaire, qui devint 
capitale politique du Cameroun en 1921. Après 1960 (année de l’indépendance du pays), sa 
population a explosé sous l’impulsion de l’exode rural comme dans les grandes villes 
africaines, passant de 90 000 en 1952 à 1,8 millions d’habitants en 2005, soit un taux moyen de 
5,4% (Ndock Ndock, 2013). Le développement spatial de Yaoundé se fait selon un modèle 
tentaculaire, contraint par la topographie mouvementée et suivant quatre principales voies 
radiales (routes nationales 1, 2, 3 et 10). Il en résulte un tissu urbain très étiré (plus de 25 km 
du nord au sud) et globalement peu dense (moins de 60 hab/ha). Au plan administratif, la ville 
est constituée de sept communes d’arrondissement, regroupées au sein de la communauté 
urbaine de Yaoundé que dirige un Délégué du gouvernement nommé par le Président de la 
République. La tâche urbaine s’étend bien au-delà du périmètre administratif de la ville, dans 
les communes voisines où elle se rapproche des 7 petites villes gravitant dans un rayon de 25 
km autour de l’agglomération. 

Visuellement, Yaoundé donne l’impression de pouvoir s’étendre dans toutes les directions, les 
seules contraintes étant le relief collinaire et les lits de cours d’eau qui l’irriguent. De nouvelles 
extensions sont greffées à la ville jour après jour dans une disharmonie assez frappante. Les 
privés créent des lotissements tout autour de la ville, pariant sur le développement de telle ou 
telle zone, sur la construction de telle infrastructure, sur l’aménagement de telle route. 
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Actuellement, les projets qui sont au cœur des stratégies immobilières sont les débuts 
d’autoroutes Yaoundé-Douala et Yaoundé-Nsimalen, les logements sociaux d’Olembé et le 
stade Paul Biya au nord de la ville (à 13 km du centre). Nul ne sait quand prendront fin les 
travaux, mais la matérialisation de l’action publique en périphérie par la programmation de 
ces grandes infrastructures entraîne déjà une sorte de ruée vers le foncier périphérique, comme 
ce fut le cas pour Soa avec l’université de Yaoundé 2. Les règlements qui sont à plusieurs 
vitesses pourraient aussi être à l’origine du contrôle difficile de la situation. Un plan directeur 
de développement urbain existe, des règlements d’urbanisme lui sont attachés, mais les 
lotisseurs privés et même publics produisent des terrains à bâtir sans forcément les respecter 
(Ndock Ndock, 2013). Les opérations ainsi réalisées sont actées par les services cadastraux 
étatiques, des titres fonciers émis, et par la suite des autorisations de construire sont accordées 
par les services municipaux. 

Yaoundé représente bien le système foncier dual des villes d’Afrique subsaharienne. Elle est 
donc un cas d’étude pertinent pour tester nos hypothèses. 
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Figure 2 - Développement spatial de Yaoundé entre 1984 et 2015 

Sources des données de base : images d’archive, Google Earth, Africapolis 
Armel Kemajou, 2019 

4.1.2. Lomé, berceau des mototaxis 

Ville portuaire d’Afrique occidentale et capitale du Togo, Lomé est avec 1,5 millions 
d’habitants, 12 fois plus peuplée que la deuxième ville du pays (Sokodé). Elle domine 
démesurément cette armature urbaine macrocéphale. À sa création vers 1880, la ville 
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n’atteignait ni la lagune au nord, ni le village de Bè à l’Est, qui sont aujourd’hui totalement 
intégrés à l’espace urbain. La construction d’infrastructures ayant suivi son érection en capitale 
en 1897, et les politiques urbaines de la deuxième moitié du 20e siècle ont en effet entraîné un 
rapide gonflement de la population qui n’était que d’environ 33 000 habitants en 1950 
(Guézéré, 2013). La densité moyenne de l’agglomération est cependant très faible, environ 42 
habitants/ha (idem). Trois obstacles contraignent son développement spatial : l’océan 
Atlantique au Sud, la frontière du Ghana au Sud-ouest, et la vallée du Zio à l’Est. Par 
conséquent, la ville s’accroit essentiellement dans l’espace situé entre la route de Tsévié et celle 
de Kpalimé, et le long de la côte vers Aného. Et comme c’est le cas à Yaoundé, la tâche urbaine 
déborde largement les limites administratives (voir figure 3 ci-contre). Lomé est constituée de 
69 quartiers répartis en 5 arrondissements, à la tête desquels se trouve une délégation spéciale 
dirigée par un supra maire (appelé président de délégation spéciale) nommé. 

La ville de Lomé est avec sa voisine Cotonou l’une des premières à avoir vu naître le 
phénomène des mototaxis en Afrique subsaharienne. Actuellement, plus de 70 000 de ces 
engins opèrent dans la capitale économique du Togo, l’un des plus petits États d’Afrique. Ils 
y sont apparus à l’origine comme mode de transport privé vers 1990, mais sont devenus en 
vingt ans le principal moyen de transport collectif. En vingt ans également, entre 1990 et 2010, 
la superficie de la ville a été multipliée par 4,5 et la densité divisée par 2 (Guézéré, 2013). Pour 
autant, elle est une petite parmi les grandes villes, et sa position centrale sur le corridor urbain 
Abidjan-Lagos amène les autorités à mener des politiques à une échelle plus grande que celle 
du territoire urbain, sans que les aspects d’inter-territorialité ne soient bien réglés. En cela, 
l’agglomération loméenne est un cas d’étude pertinent et complémentaire du choix de 
Yaoundé. 
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Figure 3 - Développement spatial de Lomé 

Sources des données de base : SDAU Grand Lomé, Africapolis 
Armel Kemajou, 2019 

4.2. Approche méthodologique 
La méthodologie qui nous a apparu être la plus adaptée pour nos hypothèses est une 
méthodologie interprétative. La recherche interprétative s’intéresse à « comprendre la 
signification que les individus donnent à leurs propres vies et à leurs expériences » (Anadon, 
2006, p. 15). Le point de vue de l’acteur social par rapport à sa conduite est ici la matière 
première de la recherche. La compréhension et l’interprétation, dont on doit savoir contenir la 
subjectivité, ne peuvent être faites en dehors des interactions sociales, hors du contexte 
politique (idem). Ainsi, bien comprendre les facteurs contextuels nous a semblé être une 
condition fondamentale de prime abord.  
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Ensuite, l’approche interprétative demande des aptitudes particulières en termes de collecte 
de données et d’analyse, puisque la marge d’erreur peut s’avérer très grande si l’enquêteur ne 
sait pas rechercher l’information la plus fine et véridique possible. Il peut en effet exister un 
décalage entre ce que pense un individu d’une expérience vécue, la réalité de cette expérience, 
et la manière dont il la décrit. L’approche interprétative exige une grande sensibilité à certains 
types d’informations. En tant que chercheur, il a fallu non seulement développer cette habileté, 
mais aussi mettre en place des moyens de se rassurer de la cohérence des informations 
récoltées, notamment grâce à d’autres sources. La confrontation des données de différents 
types et de différentes sources a été une seconde condition fondamentale, pour parvenir à 
réduire cette potentielle subjectivité (Anadon, 2006; page 18). Cela nous a amené à brasser 
large en termes d’outils et de données, pour avoir constamment la possibilité de vérifier les 
récits d’expériences des résidents, ainsi que la pertinence du sens qu’ils leur donnent, et de 
pouvoir les placer dans leur contexte social et politique. Comme développé plus loin, la 
réflexion sera construite avec eux, et des méthodes quantitatives viendront solidifier cette 
compréhension nécessaire des facteurs contextuels.  

Cette approche interprétative a été amenée dans une perspective biographique. En fait, le 
travail s’est basé sur la collecte et l’analyse d’histoires individuelles des participants (Creswell, 
2013, p. 72), grâce auxquelles nous avons tenté de mettre en relation la partie de l’histoire de 
l’individu (acteur social) qui nous intéresse et celle du développement spatial de la périphérie 
urbaine dans laquelle il est installé. L’idée a été d’analyser en profondeur les récits de certains 
résidents de quartiers périphériques, qui retracent leurs parcours et le processus d’accès à la 
propriété résidentielle en périphérie, puis d’en discuter au regard des contextes politiques et 
socioéconomiques qui caractérisent actuellement les deux villes étudiées. 

4.3. Méthodes et outils 
Parvenir de manière crédible à la compréhension des mécanismes de développement des 
périphéries urbaines dans les deux villes, objectif situé à l’intersection de plusieurs 
thématiques, pouvait difficilement se faire sans d’une démarche résolument mixte. Celle de 
cette recherche se compose ainsi d’une ossature principalement qualitative, et tout le long, une 
conjonction de méthodes quantitatives pour parvenir à une réelle « triangulation » en matière 
de données et d’analyses (Mucchielli, 2009). Cependant, le manque de données statistiques et 
géographiques robustes préexistantes a constitué un défi majeur. Les études sur l’Afrique 
urbaine sont souvent confrontées à cela, surtout quand les approches à mettre en place sont 
de type empirique. D’une part il n’y a pas les moyens de monitorer la gestion urbaine comme 
dans les pays plus développés, d’autre part les villes ici fonctionnent selon des modalités 
auxquelles les outils classiques de gestion urbaine ne sont pas adaptés. Il n’existe par exemple 
pas de matrice cadastrale complète dans bon nombre de grandes villes d’Afrique, ou de base 
de données concernant les transactions foncières ou les caractéristiques du parc immobilier 
dans le périmètre urbain. L’accès aux services de base, les activités économiques, les transports 
informels, même les statistiques sociodémographiques se donnent encore avec des marges 
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trop larges. Obtenir de la donnée fiable était en soi tout un chantier, qui risquait de consommer 
une trop grande part des ressources dédiées à cette recherche en termes de temps, de finances, 
et d’investissement intellectuel. C’est pourquoi il a été nécessaire d’imaginer des dispositifs 
permettant de collecter rapidement de l’information sur les espaces urbains. Cette réflexion 
s’est faite de manière intégrée avec la construction de nos hypothèses, afin que la pertinence 
de l’étude ne fût pas affaiblie par un compromis imposé par la suite par les possibilités 
méthodologiques. Se limiter à une utilisation simple de méthodes classiques aurait pu 
déboucher sur des résultats peu innovants, comme le dit ce proverbe africain : « quand on a 
un marteau dans la tête, on voit tous les problèmes sous la forme d’un clou ». Pour cela, la 
connaissance préalable des deux terrains a été un superbe atout. Avoir une bonne idée du 
fonctionnement des administrations et des environnements institutionnels, des pratiques 
sociales locales, et des possibles contraintes logistiques, a permis d’anticiper bon nombre de 
difficultés et d’être finalement juste dans le design global de la recherche. Ainsi, les principaux 
outils et méthodes mis en œuvre sont présentés ci-après, et schématiquement résumés plus 
loin (figure 4).  

4.3.1. Entretiens d’experts   

Dans chaque ville, une douzaine d’informateurs-clés ont été identifiés non seulement pour 
leur connaissance des réalités du terrain, mais aussi pour les fonctions qu’ils occupent dans 
les administrations centrales et locales, les programmes publics liés aux questions d’urbanisme 
et de foncier, les institutions de gouvernance ou de promotion foncière (publics et privés), et 
les universités. Nous les avons sollicités en tant qu’experts à deux niveaux.  

En amont, pour discuter d’abord du choix des zones d’étude : quatre quartiers périphériques 
ont déjà été choisis dans chaque ville grâce à des analyses cartographiques sommaires qui ont 
indiqué les zones de la ville ayant eu la croissance spatiale la plus dynamique des dernières 
années. Ces choix ont ensuite été discutés avec les experts pour n’en retenir que deux, qui ont 
l’objet des études menées plus loin, à plus petite échelle. C’est également dans ces quartiers 
que seront choisis les résidents à interviewer. Nous avons ensuite discuté avec ces experts de 
manière ouverte de l’application et de l’applicabilité des documents de planification urbaine 
et des textes de lois, et enfin du décalage entre certaines politiques, les pratiques 
administratives y relatives, et les pratiques des habitants sur le terrain, notamment les 
pratiques coutumières en matière de gestion du foncier urbain. Chaque entretien a été transcrit 
et renvoyé à l’expert concerné pour validation (hormis ceux ne sachant pas lire), afin d’être 
bien sûr d’avoir saisi l’ensemble de ses idées. 

En aval tous les experts ont finalement été sollicités pour discuter des éléments de résultats 
préliminaires qui ont émergé des entretiens avec les résidents, comme nous le présentons plus 
loin. Le tableau suivant donne la répartition des experts rencontrés selon leurs fonctions 
respectives dans nos deux villes. 
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Tableau 1 - Effectifs des experts selon leurs fonctions 

Fonctions Lomé Yaoundé 

Responsables de services techniques municipaux 1 1 
Responsables de départements ministériels 1 2 
Responsables de programmes publics 2 2 
Architectes/urbanistes privés et fonctionnaires 3 3 
Géomètres assermentés 1 2 
Agents immobiliers/Lotisseurs privés 1 2 
Universitaires (universités, école d’architecture) 2 2 
Chefs coutumiers 2 1 
Total 13 15 

4.3.2. Entretiens ouverts  

Cinq entretiens ont été faits à titre exploratoire auprès de quelques résidents, pour consolider 
les questionnements formulés à partir des éléments de la littérature et de nos intuitions. C’était 
des entretiens semi-ouverts dont la forme simulait les futurs entretiens avec les résidents, mais 
de manière moins formelle. Ils ont été menés avant le début du premier terrain (Yaoundé), et 
on donc permis non seulement d’ajuster les hypothèses de recherche, mais aussi d’élaborer le 
canevas d’entretien utilisé pour la prochaine étape.  

Sur le plan purement de la forme, cette phase a montré qu’une attention particulière devrait 
être portée sur la relation entre chercheur et participants. Obtenir des données de qualité de la 
part des participants aux entretiens demanderait une bonne dose de tact. La tenue 
vestimentaire, la coiffure de l’enquêteur, le registre linguistique employé dans la discussion, 
ou le fait de travailler pour une université européenne, sont autant d’éléments de nature à 
influencer le déroulement des entretiens. En tant qu’enquêteur, il nous a donc fallu pour la 
suite avoir une présentation correcte : cheveux courts, chaussures fermées, etc. pour être pris 
au sérieux, et pour que s’installe facilement un climat de confiance sans lequel l’entretien 
resterait superficiel. Décliner une invitation à partager un repas par exemple peut être mal vu, 
surtout pour nous venant de l’étranger. Il a aussi fallu présenter l’étiquette EPFL le plus 
tardivement et humblement possible, au risque de faire dévier l’échange vers un plaidoyer 
pour l’amélioration des conditions de vie dans le quartier. Plusieurs éléments similaires ont 
été découverts, et utilisés par la suite pour assurer la qualité des données, ou tout au moins 
contenir les éventuels biais. 

4.3.3. Entretiens semi-structurés avec les résidents  

L’utilisation de cet outil a eu pour objectif de recueillir d’une part des éléments biographiques 
liés au parcours résidentiel, et d’autre part l’expérience personnelle d’installation dans un 
quartier périphérique. Les entretiens s’intéressaient donc à une plage temporelle précise dans 
l’histoire des individus. Concrètement, il s’est agi de questionner un nombre de résidents 
nouvellement installés dans des quartiers périphériques sur les critères qui ont influencé leurs 
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choix respectifs, les déterminants de leur désir de propriété résidentielle, les étapes du 
processus et la manière dont le contexte social, économique, légal, et politique les ont 
influencés. 

La représentativité statistique n’était pas un objectif dans l’échantillonnage, nous avons 
surtout recherché une certaine diversité à partir de laquelle il a été possible de construire des 
convergences d’interprétation des expériences individuelles. La taille de l’échantillon n’était 
donc pas fixée d’avance, puisque nous avons procédé à un échantillonnage en boule de neige 
jusqu’à l’obtention d’un niveau de saturation. Cela a concrètement consisté à sélectionner des 
participants l’un après l’autre, le précédent aidant à identifier les suivants. Nous avons choisi 
un modèle exponentiel (Johnson, 2014), ce qui signifie que l’informateur précédent avait la 
possibilité de désigner plusieurs référents qui ont ensuite été interrogés à leur tour de manière 
non discriminatoire, et ainsi de suite. Les conditions étaient qu’ils ne soient pas des voisins 
immédiats, pas de la même famille ni de la même ethnie, pas de la même profession, et pas de 
la même catégorie socioéconomique. Théoriquement, cette méthode – non probabiliste – 
présente l’avantage d’aider à constituer rapidement et de manière non aléatoire un échantillon 
de population dont les caractéristiques sont relativement rares ou difficiles à trouver. Certes 
les périphéries urbaines en Afrique sont vastes et les populations s’y installent 
quotidiennement en très grand nombre, mais il est difficile d’y pénétrer questionnaire à la 
main, à cause du climat de méfiance vis-à-vis de tout ce qui s’apparente à l’action publique. 
En d’autres termes, procéder autrement aurait été plus compliqué, voire plus long ou 
impossible, même ayant obtenu l’aval des autorités de la sécurité intérieure pour les entretiens 
dans les deux villes. Le fait d’être introduit auprès d’un participant par un autre représente 
sur l’ensemble du processus un gain de temps important et nécessaire pour rester dans le 
temps imparti à nos travaux de terrain. 

Il est donc compréhensible que le choix des premiers informateurs de la chaîne fut 
déterminant. Les chefs locaux ont été sollicités à cet effet, pour désigner dans leurs quartiers 
respectifs en cours de construction quelques habitants qui soient représentatifs du citadin 
nouvellement installé, en termes de niveau de vie et de composition du ménage, entre autres 
critères. À partir de là, la chaîne d’échantillonnage a été déroulée jusqu’à saturation de 
l’information. C’est l’un des principes de la recherche interprétative que nous avons pris en 
compte (Mucchielli, 2009; Mukamurera et al., 2006). Un second principe pris en compte est 
celui de la contextualisation, c’est-à-dire dans notre cas d’être particulièrement attentif au 
background social et culturel des individus. Le référencement du récit par rapport à un 
système de valeurs et à un cadre historique plus large a fourni d’importantes clés de 
compréhension. Le troisième principe considéré a été celui de la suspicion. Nous l’avons gardé 
à l’esprit dans la conduite même des entretiens, dans la manière de poser les questions et de 
les recouper le plus possible entre elles, de mettre subtilement en avant les contradictions ou 
les failles apparentes dans le discours, de travailler à éclaircir la moindre zone d’ombre sans 
embarrasser le participant. Plus globalement dans la démarche, nous faisons recours à 
plusieurs sources de données et les recoupons entre elles afin d’apporter au participant le 
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maximum d’éléments pour la construction d’une interprétation partagée de son expérience. Il 
ne s’est pas agi pas de mettre en doute l’une des sources d’informations ou l’autre, mais bien 
de les croiser.  

102 entretiens au total ont été ainsi menés avec des résidents pionniers. Grâce à notre méthode 
de sélection, les 52 résidents à Yaoundé et 50 à Lomé ont constitué au final un échantillon 
parfaitement hétérogène d’un point de vue socioéconomique, démographique et culturel. Les 
entretiens sont d’une durée de 45 minutes à 1 h30. Ils ont été réalisés en général chez l’habitant 
après une prise de contact et un rendez-vous, parfois un deuxième, un troisième ou un 
quatrième selon sa disponibilité. Il a fallu faire preuve de patience et d’endurance, en gardant 
à l’esprit qu’« on ne peut pas labourer, semer, récolter et manger le même jour » selon une 
pensée africaine. Dans quelques cas, l’entretien a été fait sur le lieu de travail du participant 
ou dans un espace public calme à sa convenance. Les interviewés sont en majorité des 
hommes, parce que les femmes n’acceptent pas de répondre en l’absence de leurs conjoins 
d’une part, et d’autre part parce qu’il y a très peu de femmes chefs de ménages (5 au total dans 
notre échantillon). Par ailleurs, 97 participants parmi les 102 ont accepté (non sans difficulté) 
un enregistrement vocal de l’entretien, seulement cinq n’en ont pas voulu, même si le temps 
nécessaire était pris à chaque fois pour expliquer les objectifs de la recherche et préciser que 
les informations seraient anonymisées. Ces cinq entretiens ont donc été plus longs, et un peu 
moins interactifs que les autres, parce qu’il fallait relever les réponses et relancer la discussion 
en même temps. Les entretiens de Lomé ont nécessité la présence d’un accompagnateur local, 
notamment un étudiant en géographie de l’Université de Lomé. Sa présence avait deux 
objectifs : 1) rassurer les participants, qui auraient été absolument réticents face à un chercheur 
étranger ; 2) faire la traduction quand leur niveau d’expression en français n’était pas suffisant 
pour que l’entretien soit fluide. Sélectionner uniquement les habitants ayant un bon niveau de 
français aurait constitué un biais important.  

Par la suite, tout ce matériau a fait l’objet d’une « attention flottante » (Saldaña, 2016), c’est-à-
dire de longues écoutes quotidiennes en boucle pour bien s’en imprégner et déceler les 
premiers thèmes qui remontent. Le tiers à peu près des entretiens, ceux qui ont semblé les plus 
riches, ont été ensuite transcrits totalement. Les textes obtenus ont été codés de trois manières 
parallèles, correspondant plus ou moins aux objectifs de cette recherche.  

- Le concept coding basé sur les thèmes et les concepts (à la fois ceux présents dans la 
littérature et ceux ayant émergé de la phase précédente) pour comprendre le sens et les 
principaux enjeux derrière l’aspiration à la propriété ; 

- Le process coding pour mettre en lumière l’enchaînement des évènements dans le 
processus d’accès à la propriété ;  

- le versus coding qui permet d’entendre les dilemmes, les arbitrages, les interrogations 
et les choix auxquels a fait face le résident dans ce processus.  

Le codage a été fait manuellement plutôt qu’à l’aide d’un logiciel d’analyse de contenu. C’est 
un choix délibéré et assumé, pour rester complètement imprégné du matériau tout le long. Au 
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terme du codage, les enregistrements vocaux des entretiens transcrits et codés ont à nouveau 
été écoutés en boucle après quelques semaines, pour se laisser la possibilité de voir émerger 
d’autres choses intéressantes. L’analyse des résultats du codage a été qualitative (voir chapitre 
6). 

4.3.4. Discussions de groupe 

Après le début des entretiens des résidents, et parallèlement à leur avancement, des 
discussions de groupe ont été organisées avec à chaque fois trois, quatre ou cinq experts en 
fonction de leur disponibilité, pour avoir un feedback des éléments préliminaires ayant 
émergé. Ce sont les mêmes experts que ceux consultés au tout début, mais ces discussions ont 
eu une forme plutôt informelle. Elles ont permis dans les deux villes de détecter des 
contradictions, des complémentarités ou des convergences pouvant servir de points de départ 
dans les analyses. 

4.3.5. Relevé des traces GPS des mototaxis 

Cet outil de collecte de données a servi de source additionnelle (en plus du récit de résident) 
pour tester l’hypothèse d’un lien fort entre le développement de cette forme particulière de 
transports individuels et l’accélération de la croissance spatiale des villes étudiées. Pour cela, 
dans chacune des deux villes, deux zones d’étude ont été choisies. Il a été question d’étudier 
le fonctionnement de la principale station de mototaxis desservant chacune d’elles, et 
d’analyser spécifiquement les déplacements quotidiens d’une douzaine de mototaxis, pour un 
total de 24 et 25 respectivement à Lomé et à Yaoundé. Les véhicules des pilotes ainsi choisis 
ont été équipés d’appareils permettant de relever leurs trajets journaliers sur trois semaines. 
Les analyses qui en ont été faites ont permis de caractériser leur mode opératoire dans l’espace 
urbain, ce qui a ensuite été confronté aux récits des résidents sur le rôle du transport par 
mototaxis à la fois dans la mise en place de leurs stratégies individuelles d’accès à la propriété, 
et dans le fonctionnement des quartiers périphériques naissants. Nous nous sommes appuyés 
pour cette partie de la recherche sur des travaux existants utilisant une méthode similaire 
(Jaligot et al., 2017; Kemajou et al., 2019).  

Le modèle de GPS utilisé est le Colombus V-990, choisi parmi plusieurs autres après une série 
de tests sur des critères d’ergonomie, d’autonomie, de fiabilité et de précision. Les tests ont 
ensuite permis de déterminer la position la plus optimale pour garantir la meilleure réception 
du signal GPS, tout en préservant le plus possible l’appareil des intempéries parce que notre 
collecte était prévue entre la fin de la saison sèche et le début de celle des pluies. Ils ont été 
réalisés dans plusieurs villes (Lomé, Cotonou, Yaoundé et Lausanne), et sur plusieurs moyens 
de déplacement (vélo, moto, marche à pied, voiture), en plein air et en environnement 
construit, à découvert, dans un sac à dos, sous la selle, dans un coffre, etc., pour comprendre 
la variabilité du signal dans différentes conditions. La méthode la plus adéquate a été 
finalement de fixer les GPS sur les guidons de chaque moto à l’aide d’un ruban adhésif argenté 
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et imperméable. La mise en œuvre de cet outil de collecte de données et la méthodologie 
d’analyse seront présentées plus en détail au chapitre 5. 

4.3.6. Analyses cartographiques et statistiques 

La cartographie et les analyses spatiales sont des outils que nous avons également mobilisés. 
Ils ont été utiles pour analyser dans un premier temps les données GPS des déplacements des 
mototaxis. La méthode d’analyse concernant ce point spécifique sera également détaillée plus 
tard, au chapitre 5. Dans un second temps, ils ont aidé à collecter et analyser les valeurs 
foncières dans l’espace urbain. Dans les deux villes en effet, en nous servant des avis d’un 
nombre experts, nous avons collecté les prix fonciers à l’échelle de l’agglomération sur la base 
du découpage le plus fin possible. Les experts ici sont des agents immobiliers et des 
démarcheurs fonciers, qui sont par leur rôle dans la gestion foncière les informateurs les plus 
pertinents sur les prix en l’absence de plans cadastraux complets et de bases de données des 
transactions foncières. Davantage de détails sur cette méthode seront donnés au chapitre 4. 
L’analyse donc de ces prix a été nécessaire pour comprendre la configuration du marché 
foncier (en étudiant le poids de différents facteurs de variabilité), et pour ensuite discuter de 
l’impact de cette configuration sur la croissance spatiale des deux villes. Le modèle d’analyse 
sera également détaillé plus tard au chapitre 4.  

4.3.7. Analyse de contenu 

La mobilisation de cette méthode a servi à étudier les documents officiels, les textes régissant 
le foncier et la planification urbaine à Lomé et Yaoundé et plus largement au Togo et au 
Cameroun. Les lois, ordonnances, décrets, et arrêtés, ont été recensés le plus exhaustivement 
possible, puis leur contenu a été analysé sous l’angle de leur historique, des objectifs qu’ils 
visaient, de leur applicabilité et de leur degré d’application. Cela a concerné autant les 
documents d’archive que les textes actuellement en vigueur, et même quelques projets de 
textes. Ils ont étés glanés dans différentes administrations, dans les universités, sur internet, 
auprès de professionnels, et par différentes autres sources plus ou moins informelles. Les 
principales questions avec lesquelles nous sommes entrés dans cette analyse de contenu ont 
également été discutées avec les experts de la première phase lors des entretiens dans les deux 
villes.   
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Figure 4 - Une synthèse du dispositif méthodologique 

4.4. Au menu… 
Le corps de ce rapport est organisé de la manière suivante :  

- Une première partie qui pose le cadre de la recherche, avec un chapitre introductif et 
un autre qui analyse les deux cas d’étude ;  

- Une seconde partie qui traite en trois chapitres les trois principales hypothèses 
respectivement. 1) Le premier chapitre donne une vue d’ensemble des cadres légaux et discute 
de la manière dont les textes et les pratiques d’aménagement influencent le développement 
des quartiers périphériques dans les deux villes ; 2) le second chapitre aborde les marchés 
fonciers, spécifiquement leur configuration et le lien entre la variation des valeurs foncières 
sur le territoire et les stratégies d’accès à la propriété foncière des habitants ; 3) et le troisième 
traite du transport par mototaxis, son rôle dans le développement des quartiers périphériques 
naissants, et par ricochet dans l’évolution des formes urbaines de Lomé et de Yaoundé. 

- Une troisième partie, constituée de deux chapitres. 1) Le premier traite donc de la 
quatrième hypothèse – qui est une hypothèse de synthèse –,  en s’appuyant sur les trois 
chapitres de la seconde partie. Il ainsi  s’attèle à étudier les diverses stratégies d’accès à la 
propriété foncière et résidentielle des habitants des périphéries, leur inscription dans le temps 
et dans l’espace, et discute des facteurs de variabilité de ces stratégies ; 2) enfin, le cinquième 
et dernier chapitre fait une synthèse des résultats, en croisant les trois thématiques principales 
dans le but de répondre aux objectifs de l’étude. Il présente ensuite des éléments de prise de 
décision sous forme de recommandations, et se termine par une discussion des principales 
limites de cette étude. 
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CHAPITRE 2. ANALYSE DES CAS D’ÉTUDE 

Par ce chapitre, nous entrons dans le corps de la thèse, en commençant par lui donner un 
ancrage géographique. Cette thèse nous fera jeter l’ancre dans deux grandes villes d’Afrique 
subsaharienne, situées dans deux régions bien différentes : l’Afrique occidentale et l’Afrique 
centrale. Avoir une bonne connaissance générale de ces villes est donc une étape importante, 
afin de s’imprégner du contexte, et de préparer les réflexions plus spécifiques concernant notre 
objet de recherche. Cette monographie des deux villes a donc une structure relativement 
simple, qui aborde dans les détails les thématiques classiques de l’urbanisme, et débouche au 
final sur une discussion de quelques enjeux allant dans le sens des objectifs de l’étude. 

1. La ville de Lomé 
Lomé est la capitale économique et politique du Togo, pays d’Afrique de l’Ouest peuplé 
d’environ 8.5 millions d’habitants. Elle est née d’activités portuaires et commerciales avant 
l’arrivée des colons allemands, et non de leur volonté absolue. L’armature urbaine du pays est 
de très loin dominée par Lomé, qui regroupe une grande partie de l’activité industrielle du 
pays grâce à son port en eau profonde. Cependant, Lomé est la plus petite d’un réseau de villes 
portuaires caractérisé par des échanges commerciaux très dynamiques. 

 
Photo 1 – Au milieu du grand marché de Lomé 

Crédit photo : Andrea Salmi 

 



 39 

1.1. L’histoire de Lomé 
Les sources ne sont pas unanimes sur la date de création de la ville de Lomé. Elles convergent 
cependant vers l’idée qu’elle est née d’intenses activités commerciales sur la côte, et de conflits 
d’intérêts opposant différentes puissances européennes dans cette région (Marguerat, 1999). 
Lomé a en effet joué le rôle de franchise douanière pour l’entrée de marchandises vers 
l’intérieur du continent, contrebalançant à cette époque le monopole du port de la Gold Coast 
voisine ainsi que ses lourdes taxes douanières (idem). De là sont nées les tensions qui ont 
conduit à une réaction militaire des colons britanniques pour mettre fin aux activités de 
contrebande : l’annexion de petites villes aujourd’hui de l’autre côté de la frontière ghanéenne 
en 1879 (dont Aflao), et finalement à la mise sous protectorat allemand le 5 juillet 1884. C’était 
donc une véritable une ville commerciale précoloniale, ayant développé grâce aux activités 
portuaires une forte dynamique économique et démographique, et très convoitée pour sa 
position stratégique.  

Avant l’émergence officielle de cette fonction de comptoir commercial, des noyaux 
autochtones nés de plusieurs vagues de migrations, notamment celles des Ewé et des Adja, 
existaient depuis la fin du 17e siècle. Dans la partie fondée par les commerçants deux décennies 
avant l’arrivée des Allemands, environ 2100 habitants ont été recensés lors du premier lever 
cadastral fait par la nouvelle administration en 1896 (Marguerat, 1989). Lomé est en effet 
choisie comme capitale du pays en 1897. Une fois l’administration installée, le développement 
économique de la capitale va s’accentuer, avec notamment la construction du wharf qui a 
amplifié le trafic maritime, les voies ferrées reliant l’intérieur du pays, le réseau routier et le 
réseau télégraphique qui vont également être déployés à partir de Lomé (Marguerat, 1994) 
(figure 5). L’organisation des activités économiques (commerces, industries, gares), 
administratives, militaires et des services d’accompagnement (banques, écoles, hôpitaux, 
églises), dans le périmètre de l’actuel boulevard circulaire, a ainsi posé les bases du 
développement urbain de Lomé. 

L’époque des Allemands prit fin en 1914, quand ces derniers, perdants de la guerre mondiale, 
durent céder une partie du pays aux Britanniques. Pendant six ans donc, Lomé a fait partie du 
territoire colonial britannique, avant une nouvelle répartition du pays entre la France et la 
Grande Bretagne qui ramène la ville dans le territoire colonial français en 1920. Les lois et les 
pratiques administratives en matière de gestion foncière et d’urbanisme à l’échelle du pays 
ont dès lors été alignées sur celles en vigueur dans toute l’Afrique Occidentale Française (AOF) 
(Marguerat, 1989).  
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Figure 5 - Découpage administratif et principaux réseaux de communication du Togo en 1914 
(Marguerat, 1994) 

1.2. Environnement naturel 

1.2.1. Relief 

Lomé est une ville littorale, située sur la côte ouest-africaine entre l’océan atlantique et la vallée 
du Zio (figure 6). De manière simplifiée, son site est constitué de deux plateaux séparés par les 
lagunes Est et Ouest : un plateau bas, presqu’au niveau de l’océan sur lequel sont construits le 
centre-ville, le port et la zone industrielle, et un plateau haut comportant les quartiers 
périphériques, le nouveau quartier administratif, l’aéroport, et l’université. La topographie est 
donc globalement plate, c’est-à-dire que le relief ne constitue pas ici un obstacle au 
développement spatial de la ville. Il constitue par contre une importante contrainte dans la 
gestion des eaux usées et pluvieuses, parce qu’il est difficile de les écouler par des systèmes 
gravitaires somme toute plus simples et moins coûteux. À cela s’ajoute l’imperméabilisation 
massive des sols du fait de l’urbanisation, qui a pour effet d’amplifier le problème des 
inondations discuté plus loin. 
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Photo 2 - La plage de Lomé 
Crédit photo : Andrea Salmi 

 
Figure 6 - La région de Lomé en 1985 (Marguerat, 1989) 
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1.2.2. Climat 

Le climat qui prévaut à Lomé est de type subéquatorial, caractérisé par quatre saisons alternées 
(deux sèches et deux pluvieuses). Six mois de l’année sont secs (d’avril à juillet, septembre et 
octobre), et le volume annuel de précipitations est de 860 mm/an, avec une humidité relative 
entre 80 et 90% toute l’année (Kanda et al., 2009). La température moyenne annuelle est 
d’environ 26,5°C, les minima autour de 16-17°C. Deux grandes masses d’air influencent le 
climat de la région : l’harmattan, vent du nord-est sec et chaud qui souffle entre décembre et 
janvier, et la mousson, vent du sud-ouest plutôt froid et humide soufflant de juin à septembre.  

La ville souffre d’inondations fréquentes dues certes à la modification du cycle des 
précipitations, mais aussi à la gestion des eaux pluviales et à l’occupation des bassins de 
rivières qui modifie les conditions hydrodynamiques des sols (Klassou, 2014). En effet, d’une 
part, les précipitations ont tendance à se concentrer sur de courtes périodes et moins s’étaler 
sur les deux saisons pluvieuses à cause des changements climatiques ; d’autre part, la pression 
exercée par l’urbanisation sur les sols et le développement d’activités agricoles précisément 
dans les lits de cours d’eau réduit drastiquement le potentiel d’infiltration des sols (idem). Les 
éléments essentiels du réseau hydrographique de Lomé sont la rivière Zio, principal affluent 
du Lac Togo, ensuite la lagune de Bè (31 ha), la lagune Est (29 ha), la Lagune Ouest (20 ha), et 
quelques autres bassins composant le système lagunaire aménagé pour la rétention des eaux 
pluviales (Gnandi, 2018). 

1.3. Environnement construit 

1.3.1. Structure urbaine 

Le territoire de Lomé est limité au nord-est par la vallée du Zio et à l’ouest par la frontière 
d’Aflao (Ghana). Il est coupé quasiment en deux par une bande lagunaire (composée des 
lagunes Est et Ouest) parallèle à la côte Atlantique. La structure de la ville est 
radioconcentrique, c’est-à-dire que le centre-ville, adossé à la côte, est contenu dans un 
boulevard demi-circulaire à partir duquel se dessinent des voies radiales reliant les banlieues, 
l’intérieur du pays, et les deux frontières à l’est et à l’ouest (via la voie côtière en l’occurrence). 
Plusieurs radiales et des périphériques complètent ainsi le maillage routier principal de la 
ville. La plus importante de ces voies en termes d’emprise et de trafic attendu est la nouvelle 
voie de contournement partant de la zone industrielle du port, contournant l’aéroport et la 
nouvelle zone administrative de Lomé 2, et croisant les RN1 et 5 respectivement à Agoényiné 
au nord et Sanguéra au nord-ouest, pour redescendre ensuite vers Aflao. Ce dernier tronçon 
(Sanguéra-Aflao) n’est pas encore complètement achevé.  

Après le boulevard circulaire, le péricentre (3e et 4e arrondissements) abrite en majorité des 
activités commerciales, tandis que le péricentre plus éloigné (entre la bande lagunaire et Lomé 
2) est plutôt mixte, regroupant du résidentiel, de l’administratif et du commercial. Au-delà de 
Lomé 2 au nord et de la zone industrialo-portuaire à l’est, les périphéries sont essentiellement 
résidentielles. Un certain nombre de pôles d’activités structurant le territoire urbain peuvent 
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être identifiés par-dessus ce schéma général : la zone portuaire, le quartier administratif et 
commercial central, la rue de Dékon, les grands marchés (Adawlato, Hedzranawoé), le 
nouveau centre administratif de Lomé 2, l’aéroport, et la zone administrative de GTA 
(G2Conception and ECAUH, 2015). 

1.3.2. Infrastructures et services urbains 

L’eau potable et l’assainissement 

La compagnie nationale des eaux (Togolaise de Eaux) approvisionne à peine la moitié des 
ménages loméens en eau potable, et même pour ces derniers, connectés au réseau, la 
production n’est pas suffisante pour répondre quotidiennement aux besoins (Ahoudi et al., 
2015). Le déficit de la fourniture en eau potable se ressent plus fortement dans les quartiers 
périphériques, où les habitants finissent par se tourner en masse vers des solutions 
individuelles telles que les puits et les forages. Cela pose de gros problèmes de santé publique, 
car les eaux provenant de ces sources ne font pas systématiquement l’objet d’un traitement 
préalable avant la consommation. Leur qualité est donc rarement potable (Soncy et al., 2015). 

Cette question croise celle de l’assainissement, notamment la gestion des déchets solides et 
liquides, et celle des eaux pluviales. En effet, les réseaux de collecte des eaux usées couvrent 
très faiblement la ville, leur traitement est aussi très problématique. Pour les eaux vannes, ce 
sont aussi les solutions individuelles qui sont privilégiées, notamment les fosses septiques 
et/ou les puisards, qui sont ensuite vidangés et évacués sans aucune forme de traitement dans 
les lits des cours d’eau ou en pleine nature. Les autres types de déchets ménagers, 
électroniques, huiles de vidange, ferraille, etc. sont en grande partie gérés de cette même 
manière, car moins de 30% des déchets solides sont effectivement collectés et enfouis par les 
différentes organisations mises en place à cet effet (Kondoh et al., 2019). Le déversement des 
déchets solides comme liquides dans le milieu naturel, conjugué à la difficulté à bien gérer les 
eaux pluviales, a pour effet de gravement polluer les nappes phréatiques souterraines (Ahoudi 
et al., 2015).  
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Photo 3 - Une rue du quartier Agoè, dans la périphérie nord de Lomé 

Crédit photo : Andrea Salmi 

Le transport  

La mobilité à Lomé est prise en charge par différents moyens de transport existants. Les 
mototaxis constituent de loin le plus dominant, parfois intelligemment combiné par les 
habitants avec d’autres moyens en présence (Diaz Olvera et al., 2015; Mawussi, 2018). On en 
dénombrait en 2006 environ 66 000 à dans la ville (Olvera et al., 2012). Ce chiffre en constante 
croissance comme dans nombre de villes de la région, notamment à cause du ressort 
économique que constitue cette activité pour une partie de la population active, mais aussi à 
cause de la croissance de la demande se produisant alors que des moyens de transport publics 
plus capacitaires ne sont pas mis en place (Kemajou et al., 2019). Comme transport collectif, 
on peut citer les taxis collectifs et les bus de la Société de Transports de Lomé (Sotral). Ces 
derniers composent une flotte de 88 bus et autocars qui exploitent assez difficilement une 
douzaine de lignes sur l’ensemble du territoire urbain11. La voiture individuelle est 
relativement marginale (2 à 3% de part modale), tandis que la moto individuelle peut 
représenter jusqu’à 1 déplacement sur 4 dans certains quartiers, notamment les quartiers 
périphériques (Mawussi, 2018). En somme, mototaxis et motos individuelles cumulées, trois 
quarts des véhicules en circulation sont des deux-roues. Si le vélo est de plus en plus marginal, 
la marche à pied reste un moyen bien représenté dans les répartitions modales, généralement 
combiné avec d’autres transports motorisés comme le taxi collectif ou les bus Sotral (idem). 

                                                
11 https://sotraltogo.com/  



 45 

On dénombre sur le territoire 6 grandes gares routières, servant essentiellement au transport 
interurbain (vers l’intérieur du pays) et régional (vers les pays voisins). Ce sont les gares 
d’Agbalpedo, Akodessewa, Aflao, Kodomé, Bonké, et de Madiba. À celles-ci s’ajoutent 16 
autres gares n’existant pas officiellement, mais générant un important trafic intra et 
interurbain sur les RN1 et RN212.  

Une particularité à souligner à Lomé c’est la présence des pousse-pousse, sortes de charrettes 
à quatre roues utilisées pour le transport de marchandises sur des distances relativement 
courtes. À traction humaine, elles opèrent essentiellement dans et autour des grands marchés 
avec pour clientèle les commerçants, revendeuses, et personnes revenant du marché avec des 
colis encombrants. 

Équipements collectifs 

En matière de couverture sanitaire, Lomé compte deux hôpitaux universitaires (CHU-Campus 
et CHU-Tokoin), un hôpital régional, un hôpital de district, et 14 unités de soins périphériques 
(Assogba, 2015). Le secteur privé complète et densifie cette couverture publique, grâce 
notamment à environ 600 centres de santé officiels accueillant annuellement 47 000 patients, 
et un certain nombre d’unités informelles prenant en charge 4 000 patients par an (idem). La 
couverture scolaire est également assurée à la fois par le secteur public et un secteur privé très 
dynamique. La ville compte au total plus de 245 établissements d’enseignement primaire, 
secondaire et supérieur13, pour un taux de scolarisation au secondaire dans le Grand Lomé de 
l’ordre de 36% (Gnandi, 2018). Cependant 20,7% de la population du Grand Lomé n’a aucun 
niveau d’instruction (INSEED, 2019). En 2015, l’université de Lomé (principale université du 
pays) compte 44 525 étudiants dont seulement 565 de nationalité étrangère14.  

La ville se caractérise aussi par un déficit très marqué d’espaces verts. Ces derniers 
représentent 0,40% de la superficie de l’agglomération, pour un ratio de 0,75 m2/habitant 
(Polorigni et al., 2015). Les espaces verts aménagés, et les espaces de sports et loisirs en général 
sont le parent pauvre de l’aménagement urbain, malgré l’atout majeur que constitue la côte. 

Les équipements marchands par contre sont bien représentés, le commerce faisant partie de 
l’ADN de Lomé. On compte sur l’ensemble du territoire pas moins de 254 marchés dont 29 
spécialisés dans différents secteurs, de l’agroalimentaire de gros à l’électronique, passant par 
la friperie et les objets d’art (N’kere, 2016). Certains de ces marchés ont un rayonnement 
supranational comme le Grand marché d’Assigamé en plein cœur de la ville. 

Grandes infrastructures 

Le développement des grandes infrastructures urbaines à Lomé a plus ou moins suivi 
l’évolution de l’économie nationale comme dans toutes les grandes villes de la région 

                                                
12 http://infrastructure.gouv.tg/  
13 https://mapsme.fr/  
14 https://www.univ-lome.tg/  
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(Abuhamoud et al., 2011; Baron & Peyroux, 2011; Lombard & Ninot, 2010). Cela signifie qu’il 
y a eu un grand retard dû à la crise des décennies 80 et 90, puis l’entrée dans une logique 
d’urgence en vue de réduire la saignée et si possible rattraper le retard accumulé. Les deux 
décennies suivantes ont donc été celles de l’amélioration des conditions de vie des habitants 
dans la limite des moyens disponibles, ce qui signifiait quasiment de ne mener que des projets 
de petite envergure. Un basculement vers l’urbanisme de projets s’observe à la fin des années 
2000, avec la reprise et/ou l’intensification des projets de coopération portés par divers 
investisseurs internationaux (Spire et al., 2017). Un certain nombre de grands projets urbains 
comme le Grand Contournement de Lomé, latents depuis des décennies, sont mis en exécution 
grâce à l’arrivée de bailleurs tels que la Banque Mondiale, l’Union Européenne, la Banque 
Ouest-Africaine de Développement, la Chine, (idem), le Japon, la France. Hormis les 
infrastructures routières, ces coopérations ont aussi permis la construction du stade de Kégué, 
du centre d’enfouissement technique du Grand Lomé, le projet d’aménagement de la zone 
lagunaire, le projet de City Development Stragtegy (CDS) Greater Lomé, plusieurs immeubles 
administratifs, etc., et la réalisation de nombreux points d’eau potable, d’accès à l’électricité, 
d’éclairage et d’assainissement. 

 
Photo 4 - Borne-fontaine à Sanguéra (Lomé), réalisée grâce à la coopération du pays avec le Japon 

Armel Kemajou, 2019 
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1.4. Les habitants 

1.4.1. Dynamique démographique 

La population de l’agglomération est estimée à environ 1,9 millions d’habitants pour une 
densité de 67 hab/ha et un taux de croissance de 2,77% (Gnandi, 2018). Elle était d’environ 1,5 
millions lors du dernier recensement de 2010. On est dans un cas typique de macrocéphalie 
urbaine, c’est-à-dire un poids extrêmement fort de la ville principale sur les autres villes du 
pays. En effet, Lomé représente le quart de la population du pays et plus de la moitié de sa 
population urbaine (Gnandi, 2018). La seconde ville du pays, Sokodé, arrive loin derrière avec 
entre 100 000 et 200 000 habitants selon les sources. 

Lomé est née du commerce et des migrations, et n’a donc pas attendu les grands épisodes de 
décolonisation pour subir les fortes poussées démographiques dues à l’exode rural comme 
c’est le cas dans plusieurs autres grandes capitales de la région. Au fil des décennies, les 
migrations ont même tendance à peser moins que la croissance naturelle dans population dans 
le bilan démographique de la ville (INSEED, 2019). Le tableau 1 présente l’évolution 
démographique de la ville après 1930. Il laisse remarquer le doublement de la population 
pendant les 15 dernières années, ce qui implique un doublement des besoins en logements, 
infrastructures et services urbains. Le taux de croissance démographique était de 3,80% en 
201015. 

Tableau 2 - Croissance démographique de Lomé entre 1930 et 2015  
Sources : Marguerat, 1989; Mawussi, 2018 

ANNEE POPULATION 
TAUX DE CROISSANCE 

(%) 
1930 12 000  
1960 85 000 6.74 
1970 186 000  8.15 
1981 390 000 6.96 
1990 620 000 5.29 
2000 1 030 000 5.21 
2006 1 464 000 6.04 
2010 1 571 508 1.79 
2015 1 927 992 4.17 

De manière plus spécifique, la ville se caractérise par une taille moyenne des ménages à Lomé 
de 3,8 d’après les résultats du recensement de 2010, et le nombre d’enfants par femme est de 

                                                
15 www.inseed.tg 
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3,3 d’après la même source16. Elle se caractérise aussi par une mortalité infantile relativement 
élevée (60 pour 1 000) et un taux de masculinité d’environ 92%17 

1.4.2. Économie urbaine 

Faisant partie d’une vaste conurbation côtière allant d’Abidjan à Lagos et caractérisée par une 
très forte dynamique économique, Lomé possède un port en eau profonde (l’unique de la sous-
région ouest-africaine) qui soutient vigoureusement l’activité industrielle et commerciale du 
Togo, tout en alimentant les pays sahéliens tels que le Niger, le Mali et le Burkina Faso. Elle 
concentre l’essentiel de la production économique du pays grâce notamment à la zone franche 
portuaire et au développement du secteur tertiaire. Lomé abrite aussi l’unique aéroport 
international du pays drainant un trafic commercial conséquent, soit environ 662 000 
passagers en 201718, celui de Niamtougou n’étant international que de nom.      

 
Photo 5 - Port autonome de Lomé, le plus grand en eau profonde de la sous-région 

Crédit photo : Andrea Salmi 

Plus en détail, il est difficile de ne pas remarquer que l’économie urbaine relève pour une part 
importante de l’informel (pour reprendre la terminologie du rapport cité ci-après). 9 emplois 
sur 10 sont fournis par le secteur informel à l’échelle du pays, et à Lomé, jusqu’à 30% d’après 
les chiffres officiels (INSEED, 2019). Selon ces mêmes chiffres, le taux de chômage et le taux 
d’emplois précaires seraient respectivement de 20,7 et de 29,2%. Même si la situation est 
                                                
16 Idem. 
17 http://www.stat-togo.org/ 
18 Wikidata Query Service (https://query.wikidata.org/), accédé le 23.02.2020. 
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certainement plus sévère dans la réalité, cela décrit déjà un contexte économique très contraint. 
L’agglomération de Lomé se caractérise aussi par un taux de salarisation de 43%, qui paraît 
finalement peu significatif quand on le rapporte au montant de la rémunération mensuelle 
moyenne dans le secteur informel à Lomé, 22 655 FCFA19 (INSEED, 2019). 

Au final, après ajustement des revenus par rapport au niveau de vie, 28,1% de la population 
vit officiellement dans la pauvreté, et 10,2% dans l’extrême pauvreté (idem). Cette situation ne 
donne pourtant pas lieu à une ségrégation spatiale outrageusement visible, comme c’est le cas 
dans d’autres villes de la région. Lomé se distingue par une plus grande mixité résidentielle 
entre différentes souches socioéconomiques (Fiawumor, 2016). 

1.5. Planification et gestion de la ville 

1.5.1. Historie de la planification urbaine 

Il semble que les premiers plans de Lomé sont surtout des plans de découpage parcellaire 
destinés à consigner les parcelles acquises par les commerçants étrangers et nationaux auprès 
des premiers occupants avant la signature du traité de protectorat avec l’Allemagne. Il y eut 
ensuite en 1897 un plan élaboré par le gouverneur allemand August Koelher en vue de 
construire (sur 150 hectares) le quartier administratif de Lomé, fraichement désignée comme 
nouvelle capitale du pays (Marguerat, 1986). Ce plan a été réalisé et dessine le centre-ville 
actuel.  

Le premier vrai document d’urbanisme remonte à 1913, élaboré par le même gouverneur à 
peine deux années avant le départ de l’Allemagne suite à la perte la colonie togolaise au profit 
des vainqueurs de la guerre mondiale. Après un bref passage sous administration britannique, 
ce sont donc les Français, nouveaux patrons de Lomé, qui s’approprieront et mettront ce plan 
en œuvre à partir de 1920 (G2Conception et ECAUH, 2015). 

                                                
19 36,57 CHF, valeur prise en février 2020. 
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Figure 7 - Plan de Lomé en 1913 (Marguerat, 1989) 

Les deux documents de planification urbaine qui ont suivi sont : le Plan directeur de 1969 qui 
n’a du tout été appliqué et pour lequel très peu d’informations sont disponibles, et le Plan 
directeur d’urbanisme de 1981 (figure 8). Ce dernier n’a pas pu être complètement mis en 
œuvre à cause de la crise économique des deux décennies qui ont suivi, et la mise sous 
embargo du Togo par l’union européenne. Autant dire que les moyens financiers et techniques 
étaient extrêmement limités pour exécuter l’ensemble des grandes orientations qu’il proposait, 
ainsi que les documents opérationnels qui l’accompagnaient. Pourtant expiré, il est encore 
aujourd’hui le document de référence du développement de Lomé, puisque le nouveau 
Schéma Directeur, élaboré suite aux recommandations de la Stratégie de développement 
urbain (CDS) de 2011, n’est pas encore approuvé. Le chapitre suivant expliquera plus 
longuement les objectifs de chacun de ces documents. 
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Figure 8 - Carte de synthèse du Plan Directeur de Lomé de 1981 (G2Conception et ECAUH, 2015) 

1.5.2. Gestion urbaine 

Administrativement, la municipalité de Lomé est subdivisée en 5 arrondissements et 69 
quartiers. Ses limites, à peu près comme on les connaît aujourd’hui, ont été fixées par le décret 
n°71-63 du 01 avril 1971. Par contre, le Grand Lomé a pour assiette territoriale les préfectures 
du Golfe et d’Agoé-nyivé, comptant respectivement 7 (Golfe 1 à 6) et 6 communes (Agoé-nyivé 
1 à 6). Ces deux préfectures sont également découpées en cantons, 5 cantons pour le Golfe 
(Amoutivé, Bè, Baguida, Aflao-Gakli, Aflao-Sagbado) et 6 pour Agoé-nyivé (Adédikopé, 
Agoé-nyivé, Sanguéra, Togblékopé, Legbssito, Vakpossito). En octobre 2019, le conseil des 
ministres a adopté un projet de loi portant attributions et fonctionnement du District 
Autonome du Grand Lomé, qui donnera à celui-ci un statut territorial particulier avec à sa tête 
un gouverneur nommé par le Président de la République et un Conseil de District dont la 
moitié de l’effectif est également nommé. 
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Figure 9 - Les limites de la commune de Lomé fixées par le décret n° 71-63 du 01 avril 1971 

Les acteurs de la gestion urbaine à Lomé sont nombreux, partant des chefs coutumiers aux 
ministères en charge des questions d’urbanisme et de foncier, en passant par les élus locaux, 
les services étatiques déconcentrés et les préfets. Ils se répartissent, avec certaines difficultés 
de coordination, les tâches de planification territoriale, d’assainissement, de protection de 
l’environnement, d’entretien de l’espace public, de gestion des transports, de collecte des 
taxes, d’aménagement des extensions urbaines, etc. Il est à remarquer que la fonction de 
capitale politique de la ville semble amplifier de manière sensible le poids des services 
centraux de l’État dans la structure de gestion urbaine. Et cela n’est pas de nature à rapprocher 
les citadins des autorités. En effet, l’enquête de l’INSEED (2019) met en exergue une perception 
extrêmement mauvaise des habitants de Lomé du fonctionnement des institutions publiques 
et des démocraties locales. Ils ne sont convaincus ni du bien-fondé des décisions prises, ni de 
la considération véritable de leurs opinions et préoccupations dans l’élaboration des 
différentes politiques, ce qui justifie une très faible participation citoyenne et un manque de 
confiance vis-à-vis des autorités publiques. 

1.5.3. Quelques enjeux majeurs  

De cette monographie, il est possible de mettre en avant quelques grands enjeux liés à l’espace 
urbain, ses dynamiques, et sa gestion successivement. 

La présence de la frontière 

Lomé est limitée à l’ouest par la frontière ghanéenne. L’existence de cette dernière est 
consubstantielle du développement de la ville, depuis l’émergence du comptoir commercial 
de contrebande en réponse au monopole portuaire de la Gold Coast voisine (actuel Ghana) et 
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aux lourdes taxes douanières imposées sur les produits d’importation par les Britanniques, 
jusqu’aujourd’hui. Sa présence joue un rôle non négligeable dans les dynamiques identitaires 
et territoriales à Lomé (Spire, 2010). Elle participe de la construction politico-économique et 
culturelle de la ville, en générant davantage de mouvements dans l’espace et dans le temps 
qu’elle ne délimite de manière figée le territoire, d’autant plus que son franchissement 
quotidien a toujours fait partie des pratiques citadines (idem). Comme toutes les villes 
frontalières, la gestion des flux entre les deux pays apparaît être un enjeu de premier ordre de 
la gestion urbaine. 

L’étalement urbain 

Lomé est caractérisée par une forte poussée démographique, ce qui multiplie entre autres le 
besoin de logements, et par ricochet celui d’espaces à urbaniser. Cette démographie semble se 
combiner à d’autres facteurs pour produire une expansion urbaine extrêmement rapide. Les 
modèles de logement par exemple, ainsi que l’aspiration principielle des habitants à la 
propriété. Plus de 4 ménages sur 10 sont propriétaires de leurs logements, pendant que 3 
logements sur 4 sont de « l’habitat de cour » à un seul niveau (Fiawumor, 2016). Ce contexte 
est donc favorable au développement horizontal de l’espace urbain avec des densités faibles. 
En plus de rendre difficile la mise en place de services urbains d’accompagnement par les 
autorités publiques, c’est un modèle dont il faut aussi questionner la durabilité, en considérant 
la vitesse à laquelle les espaces naturels sont engloutis par la ville.  

Le transport par moto 

C’est un enjeu majeur de gestion urbaine à Lomé. Le développement massif du transport par 
mototaxis et de la moto individuelle ces dernières décennies soulève des questions bien 
connues de santé publique (pollution atmosphérique, accidents de la circulation, nuisances 
sonores). Plusieurs villes de la région connaissent également ce phénomène, qui serait 
finalement la moins pire solution car adaptée à leurs contextes particuliers, alors que la 
tendance dans le monde est à la mise en place des moyens de transport urbain plus collectifs, 
plus doux, et plus propres (Sietchiping et al., 2012). L’individualisation des transports à Lomé 
connaît même actuellement une révolution majeure, portée par le numérique, à travers 
l’introduction du transport par mototaxis à la demande.  
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2. La ville de Yaoundé 
Yaoundé est la capitale politique et administrative du Cameroun, pays d’Afrique centrale de 
23 millions d’habitants20. Le fait d’avoir une capitale à 200 kilomètres à vol d’oiseau de la côte 
(et 300 km de chemin de fer), qui n’est née ni sur le lieu d’un ancien comptoir de traite négrière 
(Cotonou, Lomé, Dakar), ni sur les rives d’un fleuve navigable comme Bamako, Niamey ou 
Bangui ne résulte pas du hasard mais d’un choix délibéré basé sur des considérations de 
confort européen (Franqueville, 1968). Le système urbain du Cameroun est qualifié de 
bicéphale, c’est-à-dire qu’il est structuré par deux grandes villes de tailles similaires, 
contrairement à plusieurs autres pays de la sous-région n’ayant qu’une grande ville, portuaire, 
concentrant l’écrasante majorité de la population urbaine et des activités économiques du pays 
(Bricas et al., 2013 : p21). Yaoundé est donc avec Douala l’une des deux plus grandes villes du 
pays. La population de l’agglomération est estimée en 2016 à 3,2 millions d’habitants (United 
Nations et al., 2016 : p 10), évoluant à un taux d’accroissement annuel de 3,4% (idem).  

                                                
20 World Bank data for 2016, accessed the 07-05-2018, https://donnees.banquemondiale.org/pays/cameroun 

Figure 10 - Yaoundé dans le système urbain du pays 
Source des données : OSM, www.populationdata.net 

Armel Kemajou, 2018 
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La ville est bâtie sur un réseau de collines, en plein cœur d’une forêt tropicale dense. Ses 
coordonnées géographiques sont 3°52’ N, 11°31’ E. Cette situation lui procure un territoire 
complexe au plan physique, notamment le relief, le climat et l’hydrographie, qui ont 
considérablement conditionné son développement spatial. Mais seule la géographie ne suffit 
pas à expliquer le développement spatial de la ville, l’histoire du pays a également été un 
facteur déterminant, car le changement de puissance coloniale, son choix comme capitale, le 
changement de l’appareil administratif à l’indépendance, puis la crise économique des années 
80, ont à chaque fois fortement modifié les dynamiques urbaines.  

2.1. L’histoire de Yaoundé 
Yaoundé a été créée en 1889 par les colonisateurs allemands à partir d’un ancien bourg 
autochtone peuplé d’Ewondo, un groupe ethnique du peuple Beti (Franqueville, 1968). À 
l’origine, il s’agit d’un fort militaire ceinturé par une enceinte carrée de 100m de côté, qui sert 
de base à la conquête, puis aux échanges commerciaux avec la région et l’intérieur pays. Mais 
d’importantes trouvailles archéologiques d’outils et poteries montrent que l’occupation de ce 
territoire et des collines alentour par le peuple susmentionné remonte à l’époque néolithique 
(Franqueville, 1968). Les colonisateurs allemands choisissent de s’y installer à la fois pour des 
raisons commerciales et militaires, mais aussi pour des raisons de confort climatique (idem). 
La ville a essentiellement gardé cette fonction jusqu’au milieu de la première guerre mondiale, 
période à laquelle elle est prise par les troupes alliées. À ce moment débute la période 
française, puisque Yaoundé fait partie de la partie française du pays selon la répartition des 
mandats d’administration donnés à la France et à l’Angleterre sur cette ancienne colonie de 
l’Allemagne. La capitale du pays est transférée à Yaoundé en 1921. 

L’essor de la ville est relativement tardif par rapport aux grandes villes côtières de la région 
n’ayant connu qu’une seule administration coloniale, qu’il s’agisse de la démographie ou des 
infrastructures. Abidjan par exemple est reliée à l’intérieur du pays avant 1907, Dakar aussi 
est reliée à Saint-Louis par exemple depuis 1885 (Labasse, 1954), tandis que Yaoundé n’est 
reliée à la côte par le rail que vers 1930 et ne voit sa première route bitumée qu’en 1954. La 
raison évidente pourrait être le retrait par rapport à la côte, mais certains de nos experts ont 
évoqué la peur de voir revenir l’armée allemande et donc la réticence de la nouvelle puissance 
à investir massivement comme ce fut le cas dans les autres colonies de la France. 

Deux autres ruptures importantes ont marqué l’histoire de la ville, comme celle de toutes les 
villes d’Afrique subsaharienne. La première est l’indépendance obtenue en 1960, signifiant le 
changement de toute la machine de gouvernance à l’échelle nationale et urbaine. La seconde 
est la crise économique de la fin des années 80, entraînant la mise en œuvre des Programmes 
d’ajustements structurels21 imposés par le FMI. Ils ont eu pour effet d’amputer la ville de 

                                                
21 Il s'agit d'un ensemble de politiques libérales exigées par le FMI et la Banque mondiale (Coussy, 2006). Améliorer 
la productivité en introduisant l'économie de marché signifiait, d'une part, moins d'implication du secteur public 
dans les finances et plus d'implication du secteur privé d'autre part. 
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l’essentiel des apports financiers étatiques dont elle dépendait directement (Ongolo-Zogo & 
Epo, 2015), mais aussi de réduire drastiquement les niveaux de revenus et de consommation 
des ménages (Antoine, 2006). 

2.2. Environnement naturel 

2.2.1. Relief 

Yaoundé a été bâtie sur un site au relief mouvementé, avec des déclivités importantes sur le 
territoire. L’altitude moyenne de la ville est de 760m, avec des sommets allant à 1295m. Elle 
présente une configuration topographique de collines et de vallées, qui se prête naturellement 
aux problèmes d’inondations (Abossolo et al., 2015). C’est une contrainte importante au 
développement spatial de la ville, car elle appelle à un investissement relativement important 
dans les infrastructures de franchissement, mais aussi d’assainissement puisque les fonds de 
vallées sont parfois urbanisés de manière dense. Le relief a été l’une des raisons de 
l’implantation du poste militaire allemand originel, poste qui devait servir à la conquête de 
l’intérieur du pays. De manière schématique, le centre-ville se trouve dans une grande vallée, 
avec autour un réseau de collines dominé par les monts Mbam Minkom, Nkolondom et 

Figure 11 - Plan de la station allemande de « Yaunde » en 1901 (Franqueville, 1968) 



 57 

Eloumden, culminant respectivement à 1295m, 1221m et 1159m. Ces collines et leur couvert 
végétal étaient un atout important pour la ville quelques décennies en arrière (Franqueville, 
1968 : p 118). Mais aujourd’hui leurs versants sont occupés à un rythme rapide par les 
populations en quête de parcelles à bâtir, ou pour de l’agriculture vivrière de subsistance 
particulièrement en zone périurbaine (Temple & Moustier, 2004). Il en est de même des bas-
fonds (talwegs) et des reliefs inconstructibles, qui constituent plus de 30% de l’espace urbain, 
et sont souvent utilisés pour des activités agricoles (Dauvergne, 2011).  

À Yaoundé, on trouve deux catégories de sols : les sols ferralitiques et les sols hydromorphes. 
Ces derniers – dans les bas-fonds et vallées – sont riches en matières organiques et dépôts 
alluviaux favorables à l’agriculture (Dauvergne, 2011). Ils sont difficilement constructibles, et 
ont donc moins de valeur sur le marché foncier. 

Photo 6 - En arrière-plan, une vue de la chaîne de collines au sud-ouest de la ville de Yaoundé 
Crédit photo: Alida Makamno Talom 
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2.2.2. Climat et hydrographie 

La ville a un climat équatorial de type guinéen à quatre saisons : deux pluvieuses (mars - juin 
et septembre - novembre) et deux sèches (juillet - août et décembre - février).  En réalité il pleut 
presque toute l’année, même si des perturbations pluviométriques interannuelles se font de 
plus en plus percevoir, possible conséquence des changements climatiques (Abossolo et al., 
2015). Les mois les plus pluvieux vont d’Août à Novembre, et les plus secs de Décembre à 
Mars. Sur les 30 dernières années, la pluviométrie moyenne a été de l’ordre de 1600 mm 
(idem). Par ailleurs, la température moyenne est relativement élevée, environ 23,9°C, et on 
observe sur l’année une amplitude thermique faible d’une valeur de 2,4°C (Bissaya et al., 2014; 
Parrot et al., 2009). 

Figure 12 - Relief et hydrographie de la ville de Yaoundé 
Source des données de base: Institut national de cartographie(INC), OSM 

Armel Kemajou, 2018 
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Ce climat détermine la formation d’une végétation de type forêt dense autour de la ville. Cette 
dernière fut comparée à ses débuts à une clairière au milieu de la forêt tropicale (Franqueville, 
1968). Combinée au relief, la végétation dense y maintenait un climat plus frais que les villes 
côtières, ce qui a été l’un des éléments principaux du choix des colonisateurs de s’y installer et 
d’en faire plus tard la capitale du pays. Aujourd’hui, la végétation autour de la ville recule à 
un rythme rapide, correspondant à celui de la progression de la tâche urbaine et des espaces 
agricoles aux confins des périphéries.  

Il faut remarquer que le territoire de Yaoundé est traversé par un réseau de rivières non 
navigables et de ruisseaux relativement dense, tel que l’illustre la figure 12. Cela représente 
d’une part une opportunité pour les activités agricoles et de potentiels aménagements 
paysagers, mais aussi une contrainte en termes d’assainissement, de pollution, et de maladies 
comme le paludisme, les maladies diarrhéiques et les parasitoses intestinales. En effet, les lits 
des cours d’eau servent dans certaines zones de déversoirs de déchets solides ménagers et 
d’eaux vannes, particulièrement pendant les pluies. Plus grave, les habitants n’ayant pas 
d’adduction en eau potable utilisent de l’eau des puits peu profonds et très pollués pour des 
usages ménagers et de consommation (Ngnikam et al., 2014). Dans le centre-ville, il existe par 
ailleurs un lac artificiel appelé Lac central, créé en 1951 mais n’ayant fait l’objet d’aucun 
aménagement urbain important jusqu’à présent. 

2.3. Environnement construit 

2.3.1. Structure urbaine 

Yaoundé a une structure radiale, avec un centre extrêmement chargé en termes de flux et 
d’activités, un péricentre regroupant les activités industrielles, hospitalières et d’enseignement 
supérieur, et des périphéries essentiellement résidentielles. Le centre-ville est la partie la plus 
ancienne, qui regroupe la majorité des grands équipements administratifs, commerciaux et 
bancaires. À cause d’un défaut d’investissement dans les infrastructures de transport, les 
zones périphériques ont été dissociées du centre-ville dans leur développement, contribuant 
ainsi à la formation des quartiers sous-intégrés (Ongolo-Zogo & Epo, 2015). Et ce sont les deux 
tiers des citadins qui vivent dans ces quartiers précaires (Parrot et al., 2009). 

L’organisation du réseau routier principal, tout comme le développement spatial de la ville 
dans son ensemble, est contrainte par le relief qui met la vallée du centre-ville au centre d’un 
réseau étoilé vers lequel convergent tous les déplacements (Dauvergne, 2011). Neuf des treize 
lignes de bus existantes passent par le centre-ville comme le montre la carte ci-contre. Du fait 
de cette même contrainte, l’expansion de la tâche urbaine se fait de manière tentaculaire 
suivant les grandes artères de communication. Cela a pour effet de produire un tissu urbain 
très étiré ; 28 km sur son axe nord-sud et plus de 18 km d’est en ouest. On est bien loin du 
premier périmètre urbain fixé par arrêté de l’administration coloniale en 1925 (Franqueville, 
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1968 : p130). Les contours administratifs actuels délimitent un territoire d’une superficie totale 
de 30 000 ha dont la densité est globalement peu élevée (moins de 100 hab/ha).  

La problématique de l’étalement urbain se pose ici en des termes similaires à ceux d’autres 
villes d’Afrique subsaharienne ; une ville horizontale dont les confins sont repoussés toujours 
plus loin – parfois au-delà du périmètre officiel – sous l’effet de la pression démographique 
(Linard et al., 2013; Olujimi, 2009; Olvera et al., 2003; Tewolde & Cabral, 2011). Il existe 7 petites 
localités « satellites » dans un rayon de 40 km autour de Yaoundé, qui tendent simplement à 
être intégrées à la tâche urbaine de l’agglomération. C’est le projet de City Development 

Figure 13 - Les lignes en service du réseau de bus de la ville de Yaoundé 
Source des données de base: Communauté urbaine de Yaoundé 

Armel Kemajou, 2018 
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Strategy (CDS)22 actuellement en cours de validation qui donnera pour une première fois des 
grandes orientations de développement de l’agglomération au sein de tout le territoire 
régional prenant en compte les villes satellites.  

 

2.3.2. Infrastructures et services urbains 

Dans la ville de Yaoundé, l’offre des services publics d’hygiène et de salubrité est largement 
insuffisante par exemple. Ainsi, face à la défaillance de l’offre publique, des services parallèles 
ont été mis en place par les populations elles-mêmes (Ngambi, 2016). Le taux de collecte des 
DSM23 oscille jusque-là entre 35 et 45% de couverture du territoire urbain seulement (idem). 
La collecte et le traitement – essentiellement par la mise en décharge – des déchets solides 
ménagers sont assurés par la société HYSACAM24, mais même dans les zones couvertes, une 
grande partie de la pré-collecte est faite par des organisations communautaires parce que les 
parcelles ne sont simplement pas accessibles aux véhicules (Parrot et al., 2009). Les éboueurs 
dans ce cas sont directement payés par les ménages pour transporter leurs déchets 
manuellement ou à l’aide de brouettes jusqu’aux points de collecte. Une part importante des 

                                                
22 CDS dont le mandat a été donné au bureau d’études burkinabé G2 Conception en 2005. 
23 DSM pour Déchets solides ménagers. 
24 Hygiène et salubrité du Cameroun, société parapublique qui s’occupe du service de collecte et de traitement des 
DSM dans une dizaine de villes du pays. 

Figure 14 - Yaoundé dans son système régional 
Source des données de base : OSM 

Armel Kemajou, 2018 
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déchets solides ménagers n’est donc pas collectée et traitée, et finit dans les cours d’eaux, les 
bas-fonds et les espaces vierges, causant des problèmes de pollution du milieu naturel à 
l’échelle de la ville (idem). Une équipe de chercheurs travaillant sur un échantillon d’une 
douzaine de quartiers ont mis en exergue la forte pollution des eaux de surface et souterraines, 
ainsi que le lien avec la mauvaise gestion des ordures ménagères, le drainage insuffisant des 
eaux usées, et l’usage largement répandu des latrines traditionnelles (Ngnikam et al., 2014). 
En effet 2/3 des ménages n’utilisent pas de WC avec chasse d’eau connecté à une fosse septique 
ou un réseau d’égouts, mais utilisent des latrines traditionnelles selon les résultats du RGPH 
de 200525. 

 
Photo 7 - Une réserve reliée à un forage comme solution individuelle d'alimentation en eau potable 

Armel Kemajou, 2018 

                                                
25 Il s’agit du Recensement général de la population et de l’habitat, dont le dernier a eu lieu en 2005, les précédents 
en 1972 et 1987, et le prochain institué depuis 2015, est actuellement en préparation pour fin 2018.   
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Le taux d’accès des ménages à une source d’eau acceptable (mais pas forcément potable) est 
d’environ 51%, et la fourniture en eau potable par la société concessionnaire accuse également 
un déficit, estimé officiellement à plus du tiers du volume de la demande journalière 
(BUCREP, 2011). Pour l’autre moitié des ménages, ceux qui n’ont pas un accès direct au réseau 
d’adduction d’eau potable, ils s’approvisionnent chez leurs voisins, dans les kiosques de vente 
d’eau, ou dans les commerces environnants, avec un fort risque de contamination pendant le 
transport et le stockage (Ngnikam et al., 2014). On observe aussi de manière marginale le 
recours à des solutions individuelles à l’exemple de la construction de forages par les habitants 
les plus aisés (voir photo 7). Enfin, il s’est développé ces dernières années à Yaoundé un 
commerce de plus en plus répandu d’eau de boisson en sachets sous une forme artisanale, 
voire semi-industrielle. C’est encore là une forme d’adaptation à l’insuffisance des services 
publics, mais elle expose les populations à des risques sanitaires extrêmement graves, la 
qualité de l’eau échappant à tout contrôle. 

Le secteur des transports est parmi ceux qui ont connu une rapide évolution. En 1965, on 
comptait 850 voitures en circulation dans la ville, dont 70% de taxis (Franqueville, 1968). À 
cette époque aussi, 75% des déplacements vers les lieux de travail se faisaient à pied (idem). 
En 2000, on compte 120 197 voitures à Yaoundé (Godard & Fatonzoun, 2002), soit en moyenne 
2 voitures pour 100 ménages, et en 2007 ce nombre est passé à 8% (Ongolo-Zogo & Epo, 2015). 
Aujourd’hui il ne cesse d’augmenter, mais il y a une grande difficulté à obtenir des chiffres 
précis et fiables sur la ville. Cette augmentation n’a pas été accompagnée par une extension et 
une densification proportionnelles des infrastructures routières. En 2010, le réseau routier 
urbain est estimé à 754 km dont 61 km de routes nationales, 159 km de routes primaires, 57 
km de routes secondaires, et 478 km de routes tertiaires essentiellement en terre (Ongolo-Zogo 
& Epo, 2015). Environ 70% de ce réseau est impraticable en saison de pluies (Parrot et al., 2009). 
Cependant, signalons que le taux de motorisation des ménages reste relativement bas par 
rapport à d’autres régions du monde (Etats-Unis 88%, France 83%, Corée du Sud 83%, 
Thaïlande 51%, Brésil 47%, Afrique du Sud 31%)26. Même s’il s’agit de données à l’échelle 
nationale, elles traduisent bien la nécessité de mieux prendre en compte la part des citadins se 
déplaçant sans voiture à Yaoundé. Deux éléments forts sont à aussi à relever. D’abord la faible 
importance des moyens de transport de masse par rapport aux petits véhicules, car d’une part 
il n’existe pas de train urbain ou de tramway, et d’autre part, la société de bus a certes plusieurs 
fois changé de forme de gestion mais n’a jamais vraiment redémarré depuis les Programmes 
d’ajustement structurels. En 2010, 86% du volume quotidien du trafic est assuré par des 
véhicules de moins de 5 sièges, et seulement 2% par des véhicules de plus grande capacité, 
entre 9 et 30 sièges (Mfoulou Olugu, 2016). Ensuite, le fait que voiture ne soit pas synonyme 
de voiture individuelle à Yaoundé, car les taxis collectifs représentent la moitié des 
déplacements motorisés intra-urbains (Mfoulou Olugu, 2016). 

                                                
26 Disponible à l’adresse https://www.statista.com/statistics/516280/share-of-households-that-own-a-passenger-
vehicle-by-country/, consulté le 10-05- 2018.   
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Un nouveau moyen de transport a émergé à Yaoundé durant les deux dernières décennies ; 
les mototaxis, en réponse notamment à la non satisfaction d’une part de la demande de 
mobilité (Chenal & Kemajou, 2017; Guézéré, 2013; Olvera et al., 2012). Il apparaît qu’il convient 
bien à certaines contraintes communes aux villes d’Afrique subsaharienne à l’exemple du 
mauvais état du réseau routier et sa faible couverture (Olvera et al., 2012; Ongolo-Zogo & Epo, 
2015), malgré les questions de santé publique qu’il soulève à savoir la pollution 
atmosphérique, les nuisances sonores, de nombreux accidents de circulation (Keutcheu, 2015; 
Omgbwa Eballé et al., 2016). 

 

2.4. Les habitants, démographie et économie 
Yaoundé n’a pas connu à l’origine un exode rural très important comme d’autres grandes 
villes, car elle est située dans une région dont le peuplement à l’époque était capable de 
répondre à ses besoins en main d’œuvre (Franqueville, 1968 : p334). Ce n’est que 
progressivement, et avec le concours d’autres circonstances d’ordre macro-économique à 
l’instar de la chute des prix des cultures de rente dont dépendait l’économie de l’arrière-pays, 
que la ville est devenue l’une des principales zones d’attraction démographique du pays 
(idem). 

La taille de la ville est passée de 90 000 habitants en 1952 à 1,8 millions en 2005 (Ndock Ndock, 
2013) puis 2,8 millions en 2015, soit une multiplication par 30 du nombre d’habitants en 60 ans. 
Avec un taux de croissance encore supérieur à 3% (United Nations, 2016), Yaoundé va 
continuer d’accueillir annuellement 80 à 90 000 nouveaux habitants dans un environnement 
qui n’offre déjà pas suffisamment d’opportunités de même que les autres grandes villes de la 
région (Lall et al., 2017). Cela représente 16 à 18 000 nouveaux ménages à loger et à équiper, 

Photo 8 - La station de mototaxis desservant le quartier "champ de tir" au nord de Yaoundé 
Armel Kemajou, 2018 



 65 

en considérant que la taille moyenne des ménages est de 5 personnes (Youmbi et al., 2013). La 
population est cependant très jeune et c’est en principe un atout pour le développement des 
activités. La moitié des citadins avait en effet moins de 19 ans en 2015 (Kamdoum et al., 2005).  

Or dans la réalité, ces caractéristiques démographiques contrastent avec les performances du 
tissu économique et le taux de chômage élevé de la ville. Comme dans les autres villes 
d’Afrique subsaharienne, ce sont des secteurs d’activités parallèles qualifiés d’informels qui 
ont pris le pas sur le secteur formel depuis la grande crise économique. Seulement 27% des 
entreprises fonctionnent à Yaoundé selon le régime réel27. Cela signifie que près des trois 
quarts des activités relèvent du secteur informel28, mais interroge surtout sur ce qu’est la vraie 
économie. Entre la grande part de la ville qui fonctionne dans cet informel et l’autre 
généralement plus réduite qui existe et se construit officiellement, « où est la vraie ville ? » 
(Pedrazzini, 2005). Les activités de transport, le petit commerce, la restauration, le recyclage 
de déchets et d’autres services de proximité sont parmi les plus visibles dans l’espace public, 
manifestations spatiales d’un écosystème de la débrouillardise qui produit cependant des 
revenus non négligeables, en étant en plus un vecteur de socialisation (Véron, 2011). 
Paradoxalement, le salaire mensuel moyen pour les employés du secteur des petites activités 
informelles est d’environ 90 000 Francs CFA (USD 170 valeur de change du 16.04.2018), ce qui 
représente 2,5 fois le SMIG du Cameroun29. 

Tableau 3 - Effectif de la population de Yaoundé entre 1933 et 2015 
Source : Franqueville, 1968 ; PUD de 1963, PDU de 2008, INS 

Année Population Taux de croissance (%) 
1933 6500  
1945 17311 8.51 
1957 59000 10.76 
1962 90000 8.81 
1969 165810 9.12 
1976 314000 9.55 
1980 443000 8.99 
1981 481000 8.58 
2002 1400000 5.22 
2015 2800000 5.48 

                                                
27 Selon le rapport d’une équipe de chercheurs d’universités et d’institutions publiques, portant sur le secteur 
informel, la croissance économique et l’environnement des affaires en Afrique de l’Ouest et du Centre, page 14. https://idl-
bnc-idrc.dspacedirect.org/bitstream/handle/10625/54414/IDL-54414.pdf?sequence=1  
28 Ce rapport définit l’informalité comme étant une conjugaison de plusieurs facteurs : 1) la taille de l’entreprise ; 2) 
l’enregistrement auprès d’une organisation étatique ; 3) le non-paiement des taxes et le type d’impôt payé ; 4) la 
non-tenue des comptes ; 5) la mobilité du lieu de travail ; 6) l’accès au crédit bancaire. Ainsi la dichotomie 
formel/informel courante n’est pas pertinente, car il existe une palette de possibilités entre les activités totalement 
formelles, les activités formelles qui fonctionnent dans l’informel sur certains aspects, les activités informelles qui 
deviennent occasionnellement formelles, et les activités informelles sur tous les aspects. 
29 Même source que la note 17, page 52. 



 66 

2.5. Planification et gestion de la ville 

2.5.1. Histoire de la planification urbaine 

Les documents qui ont successivement organisé la croissance de la ville sont décrits ci-après : 

Le Plan de la station 1901  

C’est une carte d’état des lieux, présentant l’organisation de la station à cette époque. L’espace 
agricole et la zone d’habitat des indigènes sont aménagés autour de l’activité principale à 
savoir l’activité militaire (Voir figure 11 plus haut, paragraphe 2.1). L’espace sur lequel se sont 
installés les colonisateurs n’était pas inoccupé, mais servait de terre d’agriculture aux Ewondo, 
premiers habitants du plateau central (Franqueville, 1968). Le plan de 1901 s’intéresse avant 
tout à la ville des blancs et à leurs activités, les hameaux indigènes n’y sont pas représentés. Il 
est difficile de lire la structure de la ville à ce stade de développement et à cette échelle, mais 
on y voit tout au nord et de l’autre côté de la rivière Mfoundi le quartier des Haoussa construit 
par les allemands à l’écart de la station. Les Haoussa sont une tribu de pasteurs dont les 
membres venaient du nord du pays pour vendre leur bétail. On remarque également la 
position excentrée des hôpitaux et du tribunal indigène pour des raisons d’hygiène. Avec les 
deux briqueteries, ce sont les seuls points de contact entre les populations blanche et indigène. 
Aujourd’hui encore le quartier Haoussa existe au centre-ville même s’il fut déplacé à une 
époque, et la nouvelle briqueterie a donné son nom à l’un des plus grands quartiers précaires 
de la ville. 

Le Plan d’urbanisme directeur de 1963  

Trois années après l’indépendance, ce document est commandité par le Ministère des travaux 
publics de la toute jeune République fédérale du Cameroun. Le plan est conçu par l’architecte 
français Armand Salomon, sous la supervision d’Etienne Nouafo, Directeur des travaux 
publics de l’époque et de Raymond Roux-Dufort, Urbaniste en chef et conseiller technique, 
avec l’appui technique de l’Institut Géographique National de France. Il est approuvé par le 
décret n°63/172/COR du 31/12/1963. Par la suite, le document principal est complété en 1964 
par des plans d’urbanisme de détail des quartiers sud-est et nord-ouest – non approuvés et 
donc pas exécutés – et par celui du centre-ville en 1973. La ville comptait 95 000 habitants à 
cette époque, mais compte tenu des hypothèses de croissance, le schéma a été conçu pour une 
population appelée à quadrupler en 20 ans.  

Pour sa conception, les principes de base étaient de 1) faire coïncider le réseau routier principal 
avec le réseau de fonds de vallées pour minimiser les coûts de construction ; 2) mettre le centre-
ville sur le plan spatial et fonctionnel au cœur d’une structure urbaine radiale ; 3) urbaniser les 
crêtes des collines, avec un zonage strict des activités. D’après le rapport du SDAU 1982 
(Franqueville, 1968), ce plan a été très faiblement réalisé à cause de la faiblesse des capacités 
financières et techniques de l’État et des municipalités, mais aussi faute d’anticipation sur les 
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problématiques foncières postindépendance. Cependant, c’est à ce plan qu’on doit la 
structuration actuelle du centre-ville, appelé « nouveau centre » à cette époque.  

Le SDAU de 1982 horizon 2000  

La population était estimée à 440 000 habitants, et pour un taux de croissance de 9%, elle était 
appelée à doubler tous les 8 ans. Les autorités se sont rendu compte que le PUD avait très vite 
atteint ses limites, et qu’il fallait l’ajuster. Le SDAU de 1982 était donc à la base une tentative 

Figure 15 - Plan d'urbanisme directeur de Yaoundé 1963 
Source : Archives de l’Université de Yaoundé 1 
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de révision du document précédent. À cet effet, un « groupe de travail permanent » a été mis 
sur pied en 1980 par la Cellule d’Urbanisme, faisant partie de la Direction de l’Urbanisme et 
de l’Habitat. C’est le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat de La République unie du 
Cameroun qui en a commandité l’élaboration. Le groupe, constitué de représentants de la 
Commune urbaine de Yaoundé, des départements ministériels et de tous les organismes 
publics concernés, a tenu une douzaine de réunions de travail de novembre 1980 à juin 1981. 
En juillet 1981 les travaux résultants ont fait l’objet d’une présentation publique pour recueillir 
les observations d’un groupe plus large d’acteurs. 

Le schéma a été fait pour une population de 1 800 000 à l’horizon fixé (année 2000), or la 
population en 2002 n’était que de 1 400 000 habitants selon le rapport du PDU de 2008. Ceci 
explique que la tâche urbaine réelle finalement moins étendue que celle prévue, situation 
exceptionnelle en Afrique subsaharienne. L’un des enjeux formulés était d’affirmer Yaoundé 
comme capitale et centre international. Les orientations principales peuvent être résumées en 
deux points : 1) mieux connecter la ville au territoire national et aux flux internationaux grâce 
notamment au développement des structures de communication et d’accueil ; 2) structurer 
l’espace déjà urbanisé et contrôler les extensions urbaines afin d’éviter « l’éclatement de la 
ville ». Le schéma a recommandé de faire coïncider le périmètre de la municipalité avec celui 
du département du Mfoundi, ce qui a été fait par le décret n°87-1365 du 24 septembre 1987 
portant création de la communauté urbaine de Yaoundé. Il a également proposé des 
dispositions pour mieux prendre en compte les questions foncières dans sa mise en œuvre. 
Cependant le schéma n’a jamais été officiellement approuvé. Il n’a donc été que très 
partiellement mis en œuvre comme le schéma précédent. 
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Figure 16 - SDAU de Yaoundé 1982, horizon 2000 
Source : Archives de la Communauté urbaine de Yaoundé 
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Le PDU de 2008, horizon 2020  

Le Plan d’urbanisme directeur horizon 2020, actuellement en cours, a pour but de combler les 
écarts accumulés dans l’exécution des schémas précédents. Il est le résultat de l’initiative du 
Ministère de la ville et de la Communauté urbaine de Yaoundé en 2001, voulant à la base 
actualiser le SDAU de 1982. Entre-temps, la nouvelle loi régissant l’urbanisme au Cameroun 
est rentrée en vigueur en 2004 et un PDU donc a finalement été élaboré. Le groupement de 
bureaux d’études mandaté a été conduit par le cabinet AUGEA International, basé à Nantes 
en France. L’approbation du document a eu lieu en juillet 2003 par le conseil de la 
Communauté urbaine de Yaoundé. L’un des enjeux a été dans une première phase de mettre 
en cohérence les différentes aides techniques et financières des bailleurs internationaux en 
présence (AFD, PPTE, Banque Mondiale, ONUDI, UCI, Coopérations bilatérales), afin 
d’élaborer et réaliser un certain nombre de projets pilotes qui enclencheront la dynamique 
urbaine souhaitée. Pour l’heure, les résultats d’un tel urbanisme de projets sont difficiles à 
apprécier, mais il est clair qu’il sera impossible d’atteindre les objectifs fixés dans les délais, 
compte tenu de l’état d’avancement actuel. À titre d’exemple, aucun document de détail (Plan 
d’occupation des sols en l’occurrence) prévu par la loi n’a été élaboré jusqu’à présent. 

Le CDS (City Development Strategy) en cours  

Stratégie de développement de Yaoundé et son aire métropolitaine, intégrant 7 noyaux 
urbains alentour à savoir : Soa, Mbankomo, Lobo, Nkolafamba, Mfou, Obala, Okola. C’est un 
document qui se veut simple et facile à mettre en œuvre, mais tenant compte dès le départ des 
ressources mobilisables. Il est financé conjointement par la Banque Mondiale et l’Etat. En plus 
du schéma global, quatorze plans d’urbanisme sont attendus, soit les Plans d’occupation des 
sols (POS) des sept communes d’arrondissement de Yaoundé, et les Plans communaux de 
développement (PCD) des sept noyaux urbains faisant partie du périmètre d’étude. Le rapport 
principal est actuellement en cours d’approbation, tandis que l’étude des POS est à peine 
lancée. D’après un expert du ministère, l’un des blocages est que le document tel que 
commandité par le bailleur principal ne correspond pas à la nomenclature des documents de 
planification urbaine au Cameroun d’après la loi régissant l’urbanisme, l’aménagement urbain 
et la construction du 21 Avril 2004. Le texte prévoit en effet quatre types de documents 
d’urbanisme à savoir 1) le plan directeur d’urbanisme, qui fixe les orientations fondamentales 
d’aménagement, d’occupation des sols et d’équipement d’une communauté urbaine ou au 
besoin d’un groupement de communes, s’élabore à l’initiative du maire ; 2) le plan 
d’occupation des sols, a pour but de définir et règlementer l’utilisation du sol en fonction des 
zones d’affectation. Il concerne les communes urbaines et les centres urbains, et l’initiative de 
son élaboration est laissée au maire ; 3) le plan de secteur, qui est un zoom du POS sur une 
partie du territoire urbain ; 4) le plan sommaire d’urbanisme, document simplifié pouvant être 
élaboré provisoirement, en attendant qu’une ville puisse se doter d’un POS. Il définit 
clairement le contenu, la portée et la procédure d’élaboration de chacun de ces documents. On 
pourrait donc se questionner sur l’opportunité d’élaborer un CDS clairement en porte-à-faux 
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par rapport à la loi, si ce n’est la volonté de bailleurs internationaux d’uniformiser les 
documents de planification sur les villes dans lesquels ils interviennent (CDS Lomé, CDS 
Cotonou, CDS Ouagadougou, CDS Bamako, etc.).  

Figure 17 - Plan directeur d'urbanisme, horizon 2020 
Source : Archives de la Communauté urbaine de Yaoundé 
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2.5.2. Gestion urbaine 

Le Cameroun est divisé en 10 régions, 58 départements et 360 arrondissements ou communes 
d’arrondissement, dont 315 sont rurales et 45 urbaines. Les principales villes sont constituées 
en communautés urbaines, qui sont des regroupements de communes urbaines. Il en existe 14, 
dont l’administration se fait selon un régime spécial par un délégué du gouvernement nommé 
par le Président de la République. La Communauté Urbaine de Yaoundé (CUY) est constituée 
de sept communes urbaines d’arrondissement (Yaoundé Ier, IIe, IIIe, IVe, Ve, VIe, et VIIe). Depuis 
sa création par décret en 1987, elle a pour territoire le département du Mfoundi d’une 
superficie de 300 km2. La ville de Yaoundé joue concomitamment plusieurs rôles ; celui de 
capitale nationale, de chef-lieu de région, de département, étant elle-même un regroupement 
de plusieurs municipalités. Les acteurs de la gestion de ce territoire sont donc nombreux et 
différents, allant de l’Etat central jusqu’aux chefs de coutumiers en passant par les services 
déconcentrés, la Communauté urbaine, les maires, les comités de développement des 
quartiers, etc. Tous ces acteurs sont souvent dans des logiques concurrentielles, les uns contre 
les autres ou les uns à côté des autres, les compétences des uns chevauchant celles des autres, 
mais rarement les uns avec les autres dans un fonctionnement en synergie. 

2.5.3. Quelques enjeux majeurs 

Le foncier 

La croissance de la ville de Yaoundé est entretenue par une promotion foncière dynamique. 
Comme dans les autres villes d’Afrique subsaharienne, elle relève en majorité de l’informel, 
favorisée par la trop grande marge de manœuvre (tacitement accordée aux acteurs) dans 
l’interprétation et l’application des textes (Manja H. Andreasen et al., 2016; Piermay, 1993). On 
observe que la ville s’est développée suivant les grands axes qui structurent l’espace urbain, 
notamment l’axe nord-sud (vers la région de l’Ouest et vers l’aéroport), et la route est-ouest 
vers Douala (Dauvergne, 2011). D’autres axes de développement ont progressivement pris de 
l’importance à l’exemple de la route Yaoundé-Soa qui relie la ville au campus de l’université 
de Soa, l’axe récemment aménagé Yaoundé-Mfou, celui vers la ville de Bertoua, et même 
l’autoroute encore en chantier, parallèle à l’ancienne route Yaoundé-Douala. 

Le relief mouvementé 

Le relief est à première vue un important déterminant du développement spatial de la ville de 
Yaoundé, parce qu’il implique de faire des investissements plus lourds pour la viabilisation 
des espaces et la construction des logements. Il constitue également un certain nombre de 
risques naturels pour les populations vulnérables installées dans les bas-fonds ou sur les flancs 
des collines, comme l’ont rappelé de nombreux et dramatiques épisodes d’inondations et 
d’éboulements. C’est un défi à considérer dans la planification urbaine, afin d’adapter 
intelligemment les politiques et projets d’infrastructures à cette configuration topographique. 
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3. Yaoundé versus Lomé 
De ces monographies, il est possible de ressortir les points saillants de similitude et de 
différence entre nos deux cas d’étude, qui aideront à mettre les résultats des chapitres suivants 
dans un contexte plus large. 

3.1. Similitudes majeures entre les deux villes  
Yaoundé et Lomé sont deux villes capitales, ce qui expliquerait une forte présence de 
d’administration centrale dans leur fonctionnement. L’amélioration de la gouvernance est 
annoncée comme objectif clair de la décentralisation dans les deux pays, le processus est même 
lancé depuis environ deux décennies, mais son niveau demeure encore très faible. Ainsi, les 
deux villes sont placées sous des régimes spéciaux, c’est-à-dire qu’à leur tête sont placés des 
supra-maires nommés directement par le Président de la République. 

Une seconde similitude pourrait être repérée dans leur histoire. Bien que Yaoundé soit née 
d’une base militaire à côté de noyaux villageois préexistants et que Lomé fut à l’origine un 
dynamique comptoir commercial, les deux villes ont été d’abord sous administration 
allemande à l’époque coloniale, et finalement sous administration française pendant les quatre 
décennies ayant précédé l’indépendance des pays. De ce fait, les textes et pratiques régissant 
les questions foncières et d’urbanisme actuellement pourraient donc avoir des bases 
communes, puisqu’ils sont fortement inspirés, encore aujourd’hui, de ceux en vigueur à 
l’époque coloniale. Leur histoire similaire peut avoir débouché sur des modèles spatiaux 
similaires dans la mesure où le cadre légal influencerait de manière structurelle le 
développement urbain. 

La troisième est ensuite liée à la pénétration du transport par mototaxis. Ce moyen de 
transport est présent dans les deux villes, avec une part modale toujours croissante. Il aide 
ainsi à la mobilité des habitants, tout en générant au moins autant d’emplois directs qu’il n’y 
a de conducteurs de mototaxis. C’est pourquoi il est toléré à contrecœur par les autorités 
publiques, en attendant de savoir exactement quoi en faire dans les deux villes. Cependant, la 
moto individuelle puis les mototaxis ont été introduites un peu plus tôt à Lomé qu’à Yaoundé, 
certainement du fait du relief très vallonné de cette dernière. 

Nos deux cas d’étude sont enfin caractérisés par une démographie relativement dynamique, 
des populations qui ont doublé en une quinzaine d’années. L’impact sur l’expansion du tissu 
urbain est considérable, du fait de l’augmentation des besoins en logements et autres activités. 
Or le parc de logements à Lomé comme à Yaoundé est composé en grande partie de maisons 
individuelles sur un niveau, et les quartiers sont donc peu denses. C’est pourquoi leur 
croissance spatiale est aussi relativement forte et qu’on peut parler d’étalement urbain. 

3.2. Nuances majeures entre les deux villes 
Le relief très vallonné de Yaoundé se présente comme une contrainte à son développement 
spatial, la seule contrainte véritable au vu de sa situation géographique. Lomé présente par 
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contre un relief est relativement plat, pourtant la frontière ghanéenne, l’océan Atlantique, et le 
bassin de la rivière Zio contraignent plus ou moins son expansion à se faire selon les directions 
préférentielles nord, nord-ouest ou plein est. Le climat des deux villes peut aussi être souligné 
comme point de divergence, Lomé étant chaude et très humide, Yaoundé plus douce mais 
beaucoup plus pluvieuse sur l’ensemble de l’année.  

La situation des deux cas d’étude est une autre nuance à souligner. Tandis que Lomé bénéficie 
d’une position privilégiée en bordure de mer, à moins de 200 km de route de deux autres villes 
capitales, Yaoundé est plutôt une ville d’intérieur presque enclavée. Ces situations ont 
fortement guidé leurs trajectoires de développement respectives, en déterminant les flux 
internes et internationaux qui les ont traversées, et ceux qui traversent quotidiennement.  

La troisième nuance majeure se trouve dans la fonction et le poids au niveau national. En plus 
d’être la capitale administrative et politique, Lomé jouit également du statut de capitale 
économique du pays. C’est de très loin la ville principale, alors que Yaoundé est d’un poids 
démographique similaire à celui de Douala, capitale économique du Cameroun. Yaoundé 
n’est donc pas la principale ville du pays, statut qui pourrait influencer son attractivité. Par 
contre, même si Lomé n’est pas concurrencée à l’échelle nationale, elle est positionnée dans un 
corridor urbain très dynamique, constitué de grandes villes portuaires dont elle est d’ailleurs 
la plus petite. 
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DEUXIÈME PARTIE  

La construction des périphéries urbaines : le puissant 
cercle vicieux 

Chapitre 3. Cadre légal du foncier et de l’urbanisme  

Chapitre 4. Valeurs foncières et critères de choix des résidents 

Chapitre 5. Le rôle des mototaxis dans la construction des périphéries 
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CHAPITRE 3. CADRE LEGAL DU FONCIER ET DE 
L’URBANISME À LOMÉ ET YAOUNDÉ  

Dans ce chapitre, nous allons passer en revue les différents cadres légaux de nos cas d’étude. 
Cela donnera une vue d’ensemble sur les textes régissant la gestion foncière et la planification 
urbaine (avec un focus sur les périphéries), ainsi que sur le contexte institutionnel non 
seulement dans les villes, mais aussi dans les pays respectifs. L’essentiel de ces textes est 
analysé pour apprécier leur cohérence par rapport à l’objectif de réguler la croissance spatiale 
des villes. Ils sont ensuite confrontés aux pratiques de l’administration et des différents 
acteurs, afin de comprendre les décalages qui peuvent exister avec les réalités, les 
détournements dont ils font l’objet, les défauts d’application, et déceler leurs potentiels effets 
pervers. Le schéma ci-contre (figure 18) présente les trois principaux éléments d’analyse qui 
seront abordés dans ce chapitre, pour Lomé et Yaoundé tour à tour, avant une confrontation 
finale des deux cas d’étude qui permettra de tirer les leçons et enjeux forts. 

 
Figure 18 - Principaux éléments d'analyse du cadre légal de la gestion foncière et de la planification 

urbaine à Lomé et Yaoundé 
Armel Kemajou, 2020 
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1. Foncier et planification des extensions urbaines à Lomé 

1.1. Le cadre légal 

1.1.1. Les textes de loi  

Le principal texte régissant le fonctionnement du régime foncier et domanial du Togo est le 
Code foncier et domanial, promulgué par la loi n°2018-005 du 14 juin 2018. C’est le premier 
texte de ce type dans le pays. Il s’applique aux terres rurales, périurbaines et rurales. Le régime 
en vigueur est celui de l’immatriculation des immeubles, c’est-à-dire qu’il ne s’applique 
qu’aux droits immobiliers dits réels. Ainsi les articles 161, 162 et 163 prescrivent d’effectuer 
des transactions immobilières uniquement sur des fonds de terre immatriculés et par-devant 
notaire. Cette nouvelle loi annonce aussi, à l’article 220, la création ultérieure d’un Guichet 
foncier unique dans le but de faciliter la procédure d’établissement d’un titre foncier. C’est une 
véritable innovation qui permettra de centraliser les procédures, en regroupant 
géographiquement les représentations de toutes les administrations impliquées dans les 
formalités administratives de demande de titre foncier. La procédure reste quasiment la 
même, mais elle se trouve considérablement raccourcie, de plusieurs années à 180 jours 
théoriquement (voir figure 19). Même s’il n’y a encore aucun décret d’application de la loi, on 
parle déjà dans les milieux du foncier et les administrations de « Plan à un tampon » en 
remplacement de l’ancienne procédure, « 3 tampons ». Cette dernière nécessitait d’obtenir 
trois visas notamment celui d’un géomètre assermenté, celui de la Direction générale de 
l’urbanisme et de l’habitat (DGUH), et celui de la Direction des affaires domaniales et 
cadastrales pour un terrain urbain (DADC). Pour un terrain rural par contre, le deuxième 
tampon est celui de la Direction de l’aménagement et de l’équipement rural. 

La définition d’un terrain rural n’est cependant pas très claire dans le code foncier. Dans la 
pratique, la différence entre terrain rural et terrain urbain se trouve dans le fait qu’il se trouve 
ou pas dans une zone approuvée, c’est-à-dire ayant fait l’objet d’un plan d’urbanisme de détail 
approuvé, ou non. C’est l’utilité du deuxième tampon, de confirmer que le terrain est bien 
dans une zone à urbaniser, donc est urbain. Tous les autres terrains, qu’ils soient situés à 
l’intérieur du périmètre du grand Lomé ou dans des périphéries plus éloignées, sont de fait 
ruraux. Il en est de même pour les lotissements, qui ne sont légalement autorisés que lorsqu’ils 
se font sur une zone approuvée, et considérés comme clandestins dans le cas contraire (articles 
9-86 et 349).  

L’intention de cette distinction était à l’origine d’aider à contrôler les extensions urbaines, c’est-
à-dire de veiller à ce que les nouvelles zones d’habitat à Lomé ne soient créées que sur des 
espaces approuvés par l’État. Cela voudrait dire qu’une fois le Schéma directeur approuvé, 
des Plans d’occupation des sols devraient être faits au besoin, et seulement ensuite, les 
lotissements pourraient être effectués pour fournir des parcelles à bâtir aux citadins 
demandeurs.  
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Malheureusement, la production des plans d’urbanisme par l’État n’a pas pu suivre le rythme 
d’évolution de la demande en parcelles urbaines. La croissance démographique a en effet été 
explosive, et les moyens techniques et financiers de l’État sont restés relativement faibles. Pour 
s’y adapter, les pratiques ont évolué au sein de l’administration, donnant désormais la 
possibilité de régulariser les lotissements clandestins à postériori, une fois la zone autorisée. 
Ainsi apparaît la première grande faille dans le dispositif d’accompagnement de la croissance 
urbaine. Suite à cela, les lotissements en zones non couvertes par les plans d’urbanisme se sont 
multipliés et la pratique s’est largement vulgarisée sous l’impulsion des géomètres et 
topographes. Actuellement, obtenir un extrait de lotissement pour une zone non approuvée 
est sept à huit fois plus rapide (environ 4 mois contre 30) et coûte deux à trois fois moins cher 
(3 millions contre 8 millions de FCFA en moyenne) selon l’expert n° 1. C’est ainsi que sont 
faites les extensions urbaines, essentiellement hors de contrôle des services d’urbanisme. 

En raison de cette défaillance, la demande en parcelles à bâtir peut donc être satisfaite 
quantitativement, mais il reste la question de la sécurité foncière des acquéreurs individuels, 
la loi ne permettant pas d’obtenir un titre foncier sur une zone urbaine non approuvée, non 
régularisée, ou une zone rurale ne faisant pas l’objet d’une mise en valeur légale constatée 
comme l’indique l’article 655. C’est ainsi que la procédure des « trois tampons » pour les zones 
rurales s’est progressivement répandue, vulgarisée cette fois encore par les géomètres et 
topographes selon nos experts. Dédiée aux zones rurales, elle est plus rapide, moins 
fastidieuse, et offre un bon compromis entre la sécurité absolue du titre foncier d’une parcelle 
issue d’un lotissement approuvé, et l’insécurité des droits coutumiers. Elle aurait même été 
présentée aux citadins comme d’égale valeur juridique avec les « trois tampons » précédant 
l’obtention du titre foncier, obtenus sur un terrain urbain. Cela n’est en réalité pas le cas, car 
aucun texte ne prescrit explicitement cette procédure pour les terrains urbains. Actuellement, 
4 à 5000 dossiers de demande du « 2e tampon » sont annuellement déposés à la DGUH, contre 
16 à 20 000 à la DADC, concernant des terrains situés dans l’agglomération. Les experts 
semblent unanimes sur l’idée que le succès de cette procédure s’est bâti sur l’amalgame entre 
les deux types de « 3 tampons ». C’est la deuxième grande faille du dispositif 
d’accompagnement du développement spatial de la ville. Elle a longtemps permis et permet 
encore aux coutumiers de vendre facilement leurs terres, car les citadins peuvent les acquérir 
dans une sorte de nécessaire illusion de sécurité.  
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Figure 19 - Nouvelle procédure d'obtention d'un Titre Foncier au Togo, au Guichet Unique 

Source des données de base : http://www.dadc.gouv.tg 

Sur ce plan, le nouveau code foncier proscrit expressément toute transaction foncière sur un 
terrain non immatriculé (articles 161 et 162), il en est de même pour tout lotissement effectué 
sur un domaine ne disposant pas d’un titre de propriété (article 709). Pour les experts, c’est 
une avancée importante vers un meilleur suivi du développement spatial des villes, mais les 
textes d’application ne sont pas encore pris pour l’instant.  

1.1.2. Les actes d’urbanisme  

Deux actes d’urbanisme s’avèrent pouvoir jouer un rôle dans le suivi effectif de l’expansion 
urbaine (le terme « acte » est repris des textes de loi). Le premier est le permis de construire, 
institué par le décret n° 67-228 du 24 octobre 1967, règlementé plus précisément par celui n° 
2016-043/PR du 1er avril 2016. C’est l’outil par excellence pour réguler la croissance urbaine de 
Lomé, car même en cas de défaillance dans les dispositifs de production des parcelles et 
d’appropriation foncière, il est conçu pour aider à réguler le rythme et la manière de construire 
dans la ville. En effet, la commission appelée à statuer sur les demandes de ce permis vérifie 
entre autres la conformité du projet de construction avec les dispositions des documents 
d’urbanisme existants s’ils existent. Et il est en principe obligatoire pour toute construction 
selon l’article 24 du décret de 2016. Dans le cas où il n’existerait pas de document d’urbanisme, 
l’instruction des demandes est à la charge de la direction générale de l’urbanisme et de 
l’habitat (articles 52 et 57). L’idée en toile de fond est toujours d’appliquer la vision de l’État 
en matière de développement spatial de l’agglomération, qui inclut une utilisation rationnelle 
et économe des sols selon les experts, même si cela n’est pas explicitement formulé dans les 
textes. Nous discuterons plus loin de son effectivité sur le terrain. 

Le dossier de demande de permis est composé en plus d’une lettre timbrée et d’une quittance 
de paiement des redevances municipales, de six principaux éléments30 : 

                                                
30 www.contruireautogo.gouv.tg  
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- Les documents de propriété (TF, certificat administratif, confirmation de vente, 
certificat de non opposition ni appel, attestation foncière, ou plan parcellaire visé) ; 

- Les devis descriptif et estimatif ; 
- Le plan de situation ; 
- Le plan de masse des constructions ; 
- Les plans du projet de construction ;  
- Plans des fosses septiques et puisards. 

Depuis le lancement de la plateforme électronique de demande des actes d’urbanisme en 2018 
(suite à l’arrêté interministériel n° 1724/MUHCV/MATDCL/MPEN du 21 décembre 2017), les 
délais sont théoriquement de 15 jours, et même les redevances municipales ont été réduites à 
100 francs CFA/m2.  

Le deuxième acte d’urbanisme important est le certificat d’urbanisme, également règlementé 
par le décret de 2016 précédemment évoqué. Il indique s’il est possible ou non de construire 
sur un terrain urbain ou d’y réaliser une autre opération spécifique, compte tenu des plans 
d’urbanisme et d’autres éventuelles dispositions réglementations et législatives (article 7). La 
demande de ce document est instruite par les collectivités territoriales elles-mêmes dans le cas 
où elles sont couvertes par un plan local d’urbanisme approuvé, et le cas contraire par la 
direction chargée de l’urbanisme et de l’habitat (articles 12 et 13). L’idée est de vérifier en 
amont que toute construction sur le territoire de l’agglomération soit conforme aux politiques 
d’urbanisme définies par les autorités. En cela, le certificat d’urbanisme est théoriquement un 
bel outil, complémentaire au permis de construire, pour accompagner la croissance de la ville. 
Il n’est cependant pas obligatoire pour les tiers, à aucun moment du processus d’appropriation 
foncière et de construction d’une habitation, et son rôle de manière générale n’est pas clair 
dans les textes, contrairement à d’autres villes comme Yaoundé où le même document est 
obligatoire dans la demande de permis de construire par exemple. 

1.1.3. Les documents d’urbanisme  

Les documents de planification urbaine existants à Lomé sont le Plan directeur d’urbanisme 
(PDU) de 1981 et quelques Plans d’urbanisme de détails (PUD) réalisés un peu plus tard, 
couvrant les zones d’extension prévues à court et moyen terme au nord-ouest. Le PDU est le 
deuxième document prévisionnel de la ville après l’indépendance, faisant suite au plan 
directeur jamais appliqué de 1969 et au tout premier document d’urbanisme élaboré en 1913 
à la demande du Gouverneur allemand August Köhler (G2Conception-ECAUH, 2015). Il a été 
élaboré par le bureau italien Technosynesis avec pour principaux objectifs d’encadrer 
l’étalement de la ville et d’améliorer le cadre de vie de la population (idem). Bien qu’ancien et 
dépassé, il n’a été que partiellement mis en œuvre, et n’a pas non plus été officiellement 
remplacé par un autre document. Selon les experts, la ville de Lomé se développe depuis deux 
décennies sans schéma de planification à jour, ce qui a par ricochet empêché la planification 
cohérente des zones d’extension.  
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Quelques PUDs de zones à urbaniser accompagnaient le PDU 1981, principalement dans les 
secteurs nord et nord-ouest. Il était prévu d’élaborer progressivement d’autres PUDs, mais 
l’économie du pays a chuté dans les décennies 80 et 90, ce qui n’a pas permis à l’État de le faire 
en suivant le rythme extrêmement rapide de l’urbanisation, ni à plus forte raison d’anticiper 
le développement spatial au-delà du périmètre du PDU. Après deux décennies de laisser-faire, 
il a été décidé l’élaboration d’une Stratégie de développement urbain (SDU) horizon 2030 du 
Grand Lomé, c’est-à-dire le périmètre comprenant tous les cantons sur lesquels s’étend 
l’agglomération (la commune de Lomé et 7 cantons voisins). Elle a été validée en 2012 par la 
mairie de Lomé. Ainsi, même si cette stratégie n’a jamais fait l’objet d’une adoption officielle 
par un décret, le cap qu’elle fixe servira désormais de base à tous les documents d’urbanisme 
qui suivront, à l’exemple du Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) 
récemment élaboré en urgence par un groupement de bureaux d’études burkinabé et togolais, 
et en cours d’approbation. 

Le nouveau SDAU devrait poursuivre l’objectif de planifier l’utilisation rationnelle et économe 
du sol, en mettant en cohérence tous les programmes locaux d’urbanisation. Il a été élaboré 
dans une démarche participative afin de faciliter son appropriation par toutes les parties 
prenantes. Cette dernière sera l’une des conditions de sa réussite selon les experts, et la 
seconde sera la mise en application effective des recommandations de la Stratégie visant la 
maîtrise de toute la chaîne foncière.  

« Si on ne maîtrise pas le foncier, tous les schémas qu’on élabore là sont voués purement et simplement 
à l’échec. D’ailleurs les deux tiers de la superficie du Grand Lomé sont déjà lotis et vendus par les 
coutumiers, ce n’est pas si simple que ça n’en a l’air ». (Expert n°1, 15/03/2019).  

En complément au SDAU, il est prévu que l’élaboration des documents opérationnels (POS) 
des communes du Grand Lomé suive dans les années à venir. Certains experts restent 
sceptiques à ce niveau, conscients du poids des lenteurs administratives dans l’approbation et 
l’exécution des documents d’urbanisme. À ce sujet, l’un d’entre eux ayant participé à 
l’élaboration du SDAU pense par exemple que « le SDAU actuel est freiné pour beaucoup à cause 
du remaniement ministériel. La nouvelle ministre freine le processus d’approbation parce qu’elle veut 
prendre le temps de tout comprendre, et le temps qu’elle y arrive on sera déjà à mi-chemin de l’horizon 
qui est fixé à 2035 ». (Expert n°7, 29/03/2019). Il existe donc un déficit de documents 
d’urbanisme, ainsi que d’importants obstacles à la mise en œuvre de ceux existants.  

1.1.4. Les différents acteurs et leurs rôles 

L’État omniprésent 

À travers deux différents ministères (Économie et finances ; Ville, urbanisme, habitat et 
salubrité publique), l’État se trouve être l’acteur principal de la gestion foncière et de la 
planification urbaine à Lomé. Le foncier est géré par le ministère de l’économie et des finances, 
via la Direction du cadastre, de la conservation foncière et de l’enregistrement (DCCFE). Cette 
dernière a été créée par un décret du 24 juillet 1906 du Président de la République française, 
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portant organisation du régime de la propriété foncière dans les colonies et territoires relevant 
du gouvernement général de l’Afrique occidentale française. C’est ce même décret, remplacé 
par celui du 26 juillet 1932, qui a institué le régime de l’immatriculation au Togo. Le service 
dit de la conservation, de la propriété et des droits fonciers existe depuis lors, aujourd’hui 
DCCFE, avec pour mission d’« assurer aux titulaires la garantie des droits réels qu’ils 
possèdent sur les immeubles soumis au régime de l’immatriculation » (article 1), dans les 
conditions déterminées par le décret de 1932. Le but de la gestion foncière est donc de 
conserver les droits, et avec le cadastre fiscal, d’en récolter de manière optimale les taxes. 
Depuis plus d’un siècle, elle mène cette mission avec plus ou moins de réussite, avec les 
moyens à disposition, à l’échelle de tout le territoire national. Cela inclut autant le foncier 
urbain et que le foncier rural, c’est-à-dire les zones agricoles, les villages, les petites et 
moyennes villes, et surtout Lomé. C’est donc au niveau central qu’est faite la gestion foncière 
de l’agglomération, gestion dont les objectifs n’incluent pas explicitement une utilisation 
économe des sols. 

Les questions de planification urbaine quant à elles sont prises en charge par le ministère de 
la ville, de l’urbanisme et de l’habitat, et de la salubrité publique. Les documents d’urbanisme 
de Lomé sont élaborés, suivis et révisés principalement par la Direction générale de 
l’urbanisme, du développement municipal, de l’habitat et du patrimoine immobilier 
(communément appelée DGUH). Les actes d’urbanisme sont également préparés avec une 
forte implication de cette direction, à l’exemple des permis de construire et des certificats 
d’urbanisme. Il en est de même pour les demandes de régularisation ou d’approbation des 
lotissements en zone urbaine, traitées par les services centraux.  

Du fait du niveau encore embryonnaire de la décentralisation, et ceci malgré les efforts 
consentis la dernière décennie à ce sujet, l’État reste encore très présent dans la gestion du 
foncier et de l’urbanisme à Lomé. Le premier texte fondamental sur la décentralisation est la 
loi n°81-8 du 23 juin 1981, suivie de la loi n° 2007-011 de mars 2007 relative à la décentralisation 
et aux libertés locales. Elle est modifiée par la loi n° 2018-003 du 31 janvier 2018. Ces trois textes 
sont loin d’être pleinement appliqués faute de moyens, de volonté politique et de pédagogie 
selon nos experts. De plus, la situation de centralisation à Lomé est amplifiée par le fait qu’elle 
est non seulement une commune à caractère spécial ayant à sa tête un Président de Délégation 
Spéciale nommé par le Président de la République, mais elle est aussi la capitale politique du 
pays, et le siège de la préfecture du Golfe. Il s’avère au final que l’intersection de toutes ces 
échelles de gouvernance soit contre-productive en matière de foncier et d’urbanisme. 

Les collectivités locales peu impliquées 

La décentralisation au Togo et l’organisation du fonctionnement de l’État en collectivités 
territoriales fait l’objet de textes législatifs depuis 1981. Le principe a été davantage consacré 
par la constitution du 14 octobre 1992 (article 141), mais les démarches en vue de sa mise en 
œuvre sont lentes. L’implication des élus locaux dans la gestion des affaires communales est 
encore très faible. Les plus récentes élections locales ont eu lieu le 30 juin 2019, mettant terme 
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à trois décennies de gestion des communes par des représentants nommés par décret. En effet, 
les dernières élections communales remontaient à 1987, et depuis 1999, des délégations 
spéciales avaient été installées à la tête des communes. C’est le cas de la mairie de Lomé, 
administrée à ce jour par un conseil élu à la tête duquel se trouve un Président de Délégation 
Spéciale nommé par décret présidentiel. Dans la réalité, les cinq maires d’arrondissement et 
ceux des communes voisines de la mairie de Lomé ne jouent qu’un faible rôle faible dans la 
planification de l’agglomération.  

« Les décisions importantes sont prises au niveau étatique, c’est-à-dire les ministères et dans une 
certaine mesure la délégation spéciale. Pendant ce temps les maires s’occupent de collecter les taxes dans 
les marchés et les gares routières, […] c’est à ça qu’on les cantonne ». (Expert n°3, 05/03/2019).  

Ce sont pourtant les collectivités locales, du fait leur proximité avec les collectivités 
coutumières et les habitants, qui devraient être au premier plan des questions d’urbanisme 
pour une réelle mise en œuvre des politiques et des schémas. À ce sujet, les récentes élections 
laissent entrevoir une amélioration progressive de la situation, mais il faut encore que les 
conseils élus puissent bénéficier au fur et à mesure de l’évolution du processus de 
décentralisation, d’un transfert effectif des compétences et des moyens correspondants.  

Les coutumiers, nés avec une cuillère d’argent 

Le code foncier tout récent reconnaît aux propriétaires coutumiers des droits sur leurs terres 
(article 628). Elles font partie de ce que l’article 625 définit comme « terres rurales ». Ils peuvent 
donc les lotir et les vendre en toute légalité, comme ils l’ont toujours fait bien avant le code 
foncier, ce qui a permis qu’ils répondent à la quasi-totalité de la demande en parcelles à bâtir 
de la ville. La pression foncière résultant de la croissance démographique leur a offert un 
énorme marché dans les périphéries urbaines. En effet, la production foncière publique est 
négligeable depuis trois décennies, puisque l’État a laissé faire le marché et les coutumiers, se 
positionnant juste comme garant des droits de propriété et de l’intérêt général conformément 
à la loi. Les coutumiers ont donc su profiter du libéralisme foncier qui s’est progressivement 
mis en place, c’est-à-dire que tout propriétaire foncier peut disposer de ses terres sans 
contrainte particulière, pour ouvrir leurs terres à l’urbanisation de manière massive. Cela a été 
favorisé par le fait que non seulement les politiques urbaines ne sont pas coordonnées avec les 
politiques foncières dans le sens d’une urbanisation compacte, mais aussi les moyens de les 
faire appliquer auraient été de toute façon insuffisants.  

Les raisons qui poussent les coutumiers à vendre leurs terres sont de deux ordres. 
Premièrement la peur de les perdre, d’être spoliés de leurs terres quand ils seront rattrapés 
par la ville. Ils ne se sentent pas en sécurité foncière, car même si la loi leur reconnaît des droits, 
ceux-ci ne sont absolus et inattaquables que lorsque la propriété est immatriculée. Les raisons 
sont ensuite économiques, c’est-à-dire l’envie de s’enrichir par la simple vente à des citadins à 
la recherche de parcelles à bâtir. Il peut aussi s’agir de besoins ponctuels d’argent, comme par 
exemple de financer le voyage d’un fils à l’étranger pour ses études, de devoir organiser des 
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funérailles ou un mariage, de vouloir financer l’activité d’un jeune qui part s’installer en ville, 
etc.  

« En tant que géomètre, ce sont les propriétaires coutumiers qui viennent nous chercher. Ils nous posent 
des problèmes d’argent. En général c’est pour des funérailles. Quand ils viennent vers nous, on peut les 
aider à préfinancer la chose, et après on négocie sur comment on fait leurs lotissements et comment on 
est rétribué ». (Expert n°4, 29/03/2019).  

Les coutumiers ont de tout temps eu la certitude de pouvoir mettre en vente leurs terres à tout 
moment, sans réelle contrainte liée à l’opposabilité des documents d’urbanisme. D’après 
l’expert n°5, « le seul moment où l’ambition des collectivités coutumières croise les objectifs de 
planification urbaine, c’est lors de la demande d’autorisation du lotissement, et même là on sait comme 
ça se passe ». (Expert n°5, 30/01/19). Il fait ici allusion aux pratiques de corruption, aux 
arrangements qu’il est toujours possible de trouver avec les administrations concernées. En 
réalité, il est quasiment impensable de se voir refuser une demande d’autorisation de lotir 
pour cause de non-respect des plans d’urbanisme. Un des experts travaillant au ministère en 
charge de l’urbanisme le confirme : « On ne leur tient pas rigueur par rapport aux plans, s’il est 
prévu d’urbaniser telle ou telle zone à tel ou tel horizon. Au contraire ! On considère qu’il faut 
encourager ceux qui font déjà l’effort de penser à passer par des procédures officielles [rires] ». (Expert 
n° 2, 06/03/2019). 

Les chefs coutumiers jouent aussi un rôle, qui n’a rien d’officiel d’après le code foncier, mais 
hautement symbolique et pour les habitants et les propriétaires. Ils sont souvent sollicités par 
les acquéreurs pour attester que le vendeur et/ou sa famille sont bien les ayants droit des 
terrains vendus, puis comme témoins lors de la signature de contrats de vente, et parfois 
comme arbitres en cas de litige. 
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Photo 9 – Chez un chef de canton à Lomé, les conditions pour s'attacher ses services 

Armel Kemajou, 2019 

Les professionnels de la ville faiblement mis à contribution 

Plusieurs corps de métiers sont impliqués dans la production foncière et la gestion de 
l’urbanisation. Les principaux sont les géomètres, les urbanistes et architectes, et les 
démarcheurs. 

Les géomètres sont au premier rang parmi les professionnels de la ville. Depuis les lois de 1906 
et de 1932, les géomètres assermentés ont un rôle précis dans la gestion du foncier ; effectuer 
le bornage de l’immeuble à immatriculer et dresser un procès-verbal de l’opération (articles 75 
à 77 pour la première loi, et articles 100 à 102 pour la seconde), pièce constitutive du dossier 
de demande de titre foncier. L’ordonnance n°10 du 05 mars 1976 organise et règlemente 
l’exercice de cette profession au Togo, mise en application par le décret n°76-098 du 18 juin 
1976. Elle définit le champ de compétence des géomètres, qui inclut la réalisation des plans 
parcellaires ruraux et urbains, les « améliorations » et expertises foncières diverses (article 1). 
Ce sont les bases juridiques qui leur ont permis de s’imposer dans la production foncière 
comme principaux interlocuteurs des propriétaires coutumiers s’agissant des lotissements et 
des procédures d’immatriculation.  
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Plusieurs experts rencontrés décrient cet état de fait, soutenant que l’expansion de Lomé serait 
mieux accompagnée si les missions d’aménagement foncier étaient prises en charge par des 
urbanistes. Seulement, bien qu’un projet de loi ait été adopté en novembre 2018 en conseil de 
ministres au sujet de la réglementation de la profession d’urbaniste au Togo, cette dernière 
n’est pour l’instant organisée par aucun texte.    

La profession d’architecte quant à elle est régie par la loi n°90-02 du 04 janvier 1990. L’un des 
décrets d’application, celui du 23 décembre 1994, cantonne principalement l’architecte au 
projet architectural tout en lui laissant la possibilité de faire de l’aménagement urbain, du 
conseil, de l’expertise et de l’assistance à maîtrise d’ouvrage. D’après ce texte, l’architecte ne 
peut mener des projets de lotissement que dans le cadre de programmes de logements initiés 
par des promoteurs immobiliers ou sous contrat de l’administration publique. Le rôle de 
l’architecte dans la production des périphéries urbaines est donc légalement limité pour 
l’essentiel à la préparation des dossiers de permis de construire, et à l’assistance des habitants 
dans les phases de préparation et d’exécution de leurs projets de construction de maisons.  

 
Photo 10 - Liste des biens immobiliers à vendre et à louer par un démarcheur à Lomé. À gauche des 

parcelles, à droite des appartements 
Armel kemajou, 2019 

Il existe un dernier groupe de professionnels, dont l’activité est importante mais non 
règlementée légalement. Ce sont les « démarcheurs », des personnes dont le rôle est de mettre 
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en relation géomètres et propriétaires coutumiers d’une part, puis vendeurs et potentiels 
acquéreurs d’autre part. Ils sont rémunérés à chacune de ces deux phases, et sont pour cela 
réputés être d’excellents commerciaux, capables d’après l’expert n°3 de faire vendre même le 
coutumier le plus attaché à ses terres. Les démarcheurs constituent un des maillons de la 
production foncière à Lomé les plus populaires auprès des habitants. 

Les acquéreurs, chacun pour soi la terre pour tous  

Les habitants sont les principaux acquéreurs fonciers à Lomé. En bout de chaîne, leur objectif 
est de satisfaire leur besoin de propriété foncière et résidentielle. Acquérir une parcelle est la 
première étape pour se construire un logement selon le processus usuel. En effet, la production 
en logements à Lomé est essentiellement individuelle, avec une grande part d’auto-
construction et d’autopromotion. La production publique est de l’ordre d’1% du parc de 
logements dans l’agglomération (SDU Grand Lomé), celles de coopératives ou de sociétés 
immobilières est également négligeable31. On dénombre seulement 20 000 logements sociaux 
construits depuis 2005 à l’échelle de tout le pays32. Ainsi, en considérant que l’essentiel du parc 
de logements est constitué de maisons individuelles, la croissance démographique a multiplié 
presque linéairement la demande en parcelles à bâtir dans les périphéries urbaines.  

Les togolais de l’étranger se font aussi de plus en plus présents dans certaines périphéries 
urbaines (notamment le long de la côte et autour de Lomé 2). Ayant une bonne situation 
économique dans leurs pays de résidence respectifs, ils peuvent désirer un pied-à-terre à Lomé 
ou y faire un investissement immobilier. Cela est encouragé par un certain nombre 
d’initiatives gouvernementales visant à mobiliser et faciliter les investissements de la diaspora. 
Les assises de la diaspora de 2014, l’exonération de visa pour les Togolais binationaux, ou les 
travaux de mise en place d’un Fonds d’investissement des Togolais de l’extérieur, sont des 
exemples de telles initiatives33. 

Les promoteurs immobiliers nationaux comme internationaux figurent enfin parmi les 
acquéreurs. Plusieurs projets d’habitat planifié ont été récemment lancés en périphérie de 
Lomé. Ce sont d’importants programmes, se développant sur des dizaines voire des centaines 
d’hectares. Les plus emblématiques à ce sujet sont le projet Wellcity34 au nord de Lomé qui 
devrait offrir à terme 1500 logements et plusieurs équipements socio-collectifs, la Cité des 
Anges avec ses 162 logements attendus sur environ 10 hectares, et le projet Eldorado à Agoè-

                                                
31 En Suisse par exemple, les pouvoirs publics possèdent 3,8% du parc de logements locatifs, les coopératives, 
entreprises ou sociétés immobilières en possèdent 46,8% selon l’Office Fédéral de la Statistique 
(https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/construction-logement/logements/logements-
locataires.assetdetail.11967807.html) 
32 Sachant que le déficit actuel est de l’ordre de 100 000 logements seulement à Lomé (https://urbanisme.gouv.tg et 
https://afrique.latribune.fr/economie/strategies/2017-07-03/togo-le-gouvernement-s-engage-contre-le-deficit-de-
logement-742495.html).  
33 https://diasporatg.org  
34 https://www.wellcity.tg  
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Légbassito pour 226 logements. La Cité de la renaissance35, projet porté par la Caisse nationale 
de sécurité sociale, bien que n’étant pas strictement située en périphérie, illustre avec ses 394 
luxueuses villas et ses 205 appartements sur 55 hectares, le standing auquel s’intéressent la 
plupart des promoteurs immobiliers, même publics. 

1.2. Les pratiques et réalités 

1.2.1. Les pratiques administratives d’aménagement  

Certaines pratiques d’urbanisme semblent favoriser le développement non régulé des 
périphéries, soit parce qu’elles ne respectent pas les textes et le cadre institutionnel, qu’elles 
dérivent de textes inadaptés, ou soit parce qu’elles ne sont règlementées par aucun texte.  

Le premier exemple de telles pratiques est celui des grandes emprises de voies. On le remarque 
facilement à Lomé, car même dans les lotissements les plus reculés, les voies tertiaires les plus 
petites sont souvent de l’ordre d’une douzaine de mètres d’emprise. Cette pratique 
proviendrait du SDAU de 1981 et des quelques PUD qui l’accompagnaient, prévoyant de très 
grandes emprises afin d’anticiper la croissance de la ville, mais surtout basées sur des 
hypothèses de généralisation de l’automobile comme dans les grandes villes d’Europe 
occidentale à cette époque.  

« Les italiens [du bureau d’études Technosynesis] avaient prévu à l’origine des voies primaires allant 
jusqu’à 250 mètres d’emprise, pour laisser place à l’agriculture urbaine, et aussi en prévision d’une 
future croissance du trafic routier. À la DHUH on les a ramenées à 150 m, pour avoir 50 m de coulées 
vertes de part et d’autre des voies de 50 m d’emprise ». (Expert n°1, 15/03/2019).  

Certaines de ces très larges voies primaires sont réalisées aujourd’hui dans la périphérie nord 
à Agoè-nyvé (sans les coulées vertes), il va sans dire qu’en plus de consommer de très grands 
espaces et de créer des fractures spatiales, elles posent plusieurs problèmes de gestion urbaine 
(accidents, stationnement, maintien des emprises face à la pression foncière, marchabilité des 
quartiers compte tenu du climat chaud, etc.). 

« Ce qui se fait c’est qu’on donne toujours de grandes dimensions aux voies parce qu’on ne sait jamais, 
on pense qu’il faut tout prévoir. Je pense qu’on devrait ajuster les dimensions des voies au type de tissu, 
donc réfléchir plus globalement à l’intégration des questions de mobilité dans l’espace. Si sept habitants 
sur dix vont à moto, un seul à voiture, à quoi sert-il d’avoir des voies de 20 mètres dans des quartiers 
reculés ? » (Expert n°2, 06/03/2019).  

Le rôle des professionnels est ici mis en exergue, puisqu’ils ont la responsabilité de proposer 
les manières de faire les plus pertinentes et adaptées aux réalités locales. Cependant, les 
solutions techniques ne peuvent être trouvées en dehors du cadre législatif, qui parfois n’est 
pas lui-même adapté. 

                                                
35 https://www.r-renaissance.tg/?lang=fr  
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La règle des 50% est le deuxième exemple de pratiques parfaitement légales, mais favorisant 
la croissance rapide de l’espace urbain. Pour toute opération de lotissement, par principe, le 
lotisseur est dans l’obligation de contribuer à la constitution des emprises de voies publiques 
et de réserves administratives destinées aux équipements, en cédant la moitié de la superficie 
de l’opération à l’État et aux collectivités locales. Cette règle fixe à ni plus ni moins que 50% la 
proportion des zones dédiées à un usage privé dans tout lotissement, quel que soit le type de 
quartier. Ses effets se perçoivent à deux niveaux. D’une part, elle amène les lotisseurs à 
maintenir de fortes emprises de voies pour rester dans le ratio, faute de quoi il sera par la suite 
difficile de voir leur opération régularisée. D’autre part, elle stimule chez les autochtones le 
désir de vendre leurs terres, augmentant ainsi le rythme d’urbanisation des espaces ruraux. 
« La règle des 50% a aussi eu son impact sur la croissance de la ville. Quand les coutumiers se rendent 
compte que la ville avance déjà vers leur zone, ils ont l’impression de voir arriver l’État avec sa règle 
des 50%. Imaginant qu’ils seront spoliés de leurs terres, ils les bradent, les vendent le plus vite possible 
et vont s’installer plus loin. Ils le font parce qu’ils n’ont pas de titre foncier, ils sont donc en insécurité 
foncière selon les textes, car le régime reconnu est celui de l’immatriculation ». (Expert n°3, 
05/03/2019). En effet, si le fait de laisser de l’espace à disposition pour les équipements publics 
ne pose pas problème en soi aux coutumiers, c’est surtout la proportion qui leur paraît trop 
importante, mais aussi la manière dont les réserves administratives sont parfois détournées 
par d’influents cadres de l’administration à des fins personnelles selon nos experts.   

Le troisième exemple de pratiques très ancrées et difficiles à justifier est la taille des parcelles, 
communément de 600 m2, soit 20 m x 30 m. Ces dimensions de lots sont communément 
appliquées dans tous les lotissements, indifféremment du type de quartier, du niveau 
socioéconomique des populations-cibles, des objectifs de densité du bâti et de rentabilité, et 
d’autres paramètres à prendre en compte dans un projet d’aménagement foncier. La taille des 
parcelles pourrait être un excellent outil pour accompagner le développement spatial de la 
ville, surtout quand on observe que la majorité du parc de logement dans les quartiers 
périphériques est composée de maisons individuelles. Mais à Lomé, les géomètres ont 
institutionnalisé les 20 par 30, se privant d’interroger ce format et/ou de l’adapter aux 
différents contextes. Pour eux le calcul est simple : 1 hectare = 8 lots de 600m2 pour le 
propriétaire coutumier, l’autre moitié étant due à l’État (voir paragraphe précédent). Même si 
dans la réalité il est possible avec quelques arrangements d’acheter une moitié voire un quart 
de lot, l’unité de base reste « le lot » et c’est en ces termes que les désirs de propriété foncière 
et résidentielle d’un grand nombre de citadins se formulent, acquérir un lot et s’y construire 
une maison. 

1.2.2. Les pratiques et perceptions des habitants 

Les pratiques d’aménagement et d’administration pourraient avoir modelé les pratiques des 
habitants au fil du temps, et leur avoir donné une perception biaisée du fonctionnement du 
système foncier qui aurait favorisé l’expansion rapide de Lomé.  
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À ce sujet, la sécurité foncière est l’aspect sur lequel s’observent le plus facilement des 
décalages entre les textes légaux et les pratiques. Les habitants ne considèrent pas que le titre 
foncier soit une condition préalable à la construction d’une maison sur une parcelle. 

« Dans la réalité les gens ne s’intéressent pas trop au titre foncier. Peut-être les plus éveillés seulement 
ou ceux qui envisagent de recourir à un crédit bancaire (parce que c’est la généralement la principale 
garantie requise par les banques locales), et dans les périphéries de Lomé les gens ne construisent pas 
avec les crédits ». (Expert n° 3, 05/03/2019). 

Sur leurs parcelles non titrées, ils ne se sentent en effet pas en insécurité, si ce n’est vis-à-vis de 
l’État qui a le pouvoir de déguerpir lorsque des raisons d’utilité publique sont avancées. Des 
contrats de vente, certificats administratifs, actes notariés et même parfois de simples 
témoignages semblent suffire à régler les rapports entre les personnes36, raison pour laquelle 
le titre foncier n’est pas considéré par tous comme l’unique preuve de la propriété tel 
qu’énoncé dans la loi. Ainsi, le discriminant principal s’avère donc être le prix de vente pour 
les acquéreurs. Ces derniers cherchent les parcelles les plus abordables, qui sont en fait celles 
non titrées, puisqu’il n’y a pas eu de dépense pour les démarches liées à l’obtention du titre 
foncier et l’approbation de l’opération du lotissement de la part des propriétaires. 

« […] Les individus préfèrent les parcelles produites par les filières dites clandestines, parce qu’elles 
sont plus abordables ». (Expert n° 7, 29/03/2019). 

Cependant, même si la proportion de ceux qui en possèdent est faible, un grand nombre 
d’habitants perçoit l’importance du document et débute la procédure d’obtention de ce 
document (20 à 25 000 dossiers de demande comptabilisés par année d’après l’un de nos 
experts). Ils le font juste après l’achat de la parcelle, au début de la construction de la maison, 
ou après s’être installé – ce qui est en principe proscrit par la loi –, selon leur planification et 
leurs moyens. Très peu vont par contre jusqu’au bout de la procédure, car les habitants ont 
tendance à se contenter d’un, de deux ou des « trois tampons ». Cette attitude est entretenue 
par plusieurs facteurs. Le premier est que la procédure d’obtention du titre foncier est une 
véritable gageure, très longue, compliquée et relativement coûteuse. La seconde est 
l’amalgame présenté plus haut entre les « trois tampons urbains » et les « trois tampons 
ruraux ». Il est accentué par la méconnaissance du fait que les « trois tampons » n’équivalent 
pas encore à un titre foncier, mais représentent juste trois visas officiels nécessaires au dossier 
de demande de titre foncier. De la même manière, le permis de construire fait très peu partie 
des pratiques des habitants dans la construction de maisons individuelles dans les périphéries 
de Lomé, sauf pour les plus aisés et ceux qui envisagent le recours à un crédit bancaire selon 
nos experts.  

                                                
36 Ce qui dans la réalité n’est pas forcément vrai car trois cas sur quatre enregistrés au tribunal de première instance 
de première classe de Lomé sont des affaires foncières (7580 sur 10227 dossiers en 2018).  

Source : http://www.dadc.gouv.tg/index.php/conservation-fonciere/titres-fonciers/131-statistiques-des-affaires-
foncieres-en-2018.html  
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Évoluer en marge des textes légaux concerne également les propriétaires coutumiers. Qu’il 
s’agisse d’obtenir un titre foncier ou une approbation de lotissement, les prérequis légaux pour 
toute vente de terrain ne leur semblent pas absolument nécessaires. La conformité avec les 
plans d’urbanisme n’est pas non plus une priorité, surtout que ceux existant ne couvrent pas 
totalement l’agglomération. C’est parce qu’il a fallu satisfaire une demande de parcelles à bâtir 
en augmentation si rapide que les planificateurs n’ont pas pu anticiper la création de nouvelles 
zones par des plans d’urbanisme. Il a donc été admis dans les pratiques administratives, au fil 
du temps, d’approuver à postériori un lotissement, même situé en dehors des périmètres 
planifiés et/ou élaboré par un géomètre non assermenté. En cela, les géomètres ont bien 
appuyé les coutumiers, comme en témoigne l’un des experts, géomètre exerçant en privé à 
Lomé : « j’ai un vieux frère qui est venu me voir avec 7 hectares à Képé. Je suis allé à la direction de 
l’urbanisme pour voir s’il existe un plan d’urbanisme dans cette zone, ils m’ont dit que ce n’est pas 
encore le cas. Qu’est-ce que j’allais faire ? J’ai fait moi-même le lotissement, il en a tiré 70 lots qu’il a 
vendus, et les gens ont déjà construit. Ce n’est pas un quartier habité aujourd’hui ? ». (Expert n° 4, 
29/03/2019). 

Le couple coutumiers-géomètres est souvent pointé du doigt dans les débats sur l’expansion 
rapide de Lomé. À ce sujet, l’avis de l’un des experts, enseignant-chercheur à Lomé, est le 
suivant : « le système foncier a grandement impacté la morphologie de la ville et le rythme de croissance 
spatiale, […] tout cela a été catalysé par la profusion du métier de géomètre, surtout les clandestins ». 
(Expert n°1, 15/03/2019). Les géomètres non-assermentés (dits clandestins) semblent en effet 
plus arrangeants vis-à-vis des coutumiers, leur coûtent moins chers, et sont plus enclins à 
éluder les lois.  
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Photo 11 - Une manière de marquer ses droits fonciers à Lomé 

Armel Kemajou, 2019 
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2. Foncier et planification des extensions urbaines à Yaoundé 
Comme à Lomé, le cadre légal et institutionnel régulant le foncier et l’urbanisme à Yaoundé 
est également d’une grande richesse (quantitativement), mais présente de nombreuses failles 
qui mettent à mal l’objectif de réguler la croissance des périmètres urbanisés.  

2.1. Le cadre légal 

2.1.1. Quelques textes de loi 

Le régime foncier camerounais est fixé par l’ordonnance n°74-01 du 06 juillet 1974. Cette 
dernière a abrogé le décret-loi du 9 janvier 1963 et la Land and Natice Rights Ordinance du 1er 
janvier 1948. En effet, ces deux textes régissaient le foncier respectivement dans les parties 
francophone et anglophone du pays, avant leur réunification en 1972. L’ordonnance de 1974 
réalise le défi d’unifier le régime foncier de l’État désormais unifié, en ramenant au régime 
unique de l’immatriculation les pratiques du régime français colonial du Code civil, le Common 
Law anglo-saxon, et même des éléments du régime allemand avec la reconnaissance des actes 
d’acquisition précédemment inscrits au Grundbuch (article 2). Les bases du système actuel se 
trouvent dans le décret du 21 juillet 1932, instituant le régime foncier de l’immatriculation dans 
la partie du Cameroun sous occupation française37. Il finira par être étendu à l’ensemble du 
pays (avec quelques nuances dans la partie autrefois sous occupation anglaise) après les 
indépendances et la réunification des deux parties. Le décret de 1932 reconnaît le « droit 
coutumier indigène » sur la base du décret du 23 octobre 1904 reconnaissant la propriété 
collective indigène dans l’Afrique Occidentale Française (section 2). Il garantit le respect des 
droits d’usage et de disposition qu’ont les coutumiers sur leurs terres, et donne la possibilité 
de les transformer en droits de propriété par la procédure d’immatriculation. 

Plus tard, l’ordonnance de 74 classe les terres en quatre grandes catégories : le domaine privé 
des particuliers, le domaine privé de l’État, le domaine public, et le domaine national qui 
regroupe toutes les terres ne faisant pas partie des trois premières catégories. Les terres 
occupées par les collectivités coutumières sont donc classées dans cette dernière catégorie, 
c’est-à-dire qu’elles n’ont pas de garantie de leurs droits. En effet, leurs droits de propriété ne 
peuvent être reconnus que s’ils font une demande et obtiennent un titre de propriété, en 
justifiant au préalable de l’occupation ou de l’exploitation desdites terres avant la date d’entrée 
en vigueur de l’ordonnance (article 17). Cette disposition a donné lieu à une curieuse pratique 
administrative qui consiste à ne pas établir de titre foncier sur le domaine national pour des 
demandeurs nés après 1974. La précarité des droits coutumiers est en plus accentuée par la 
disposition légale autorisant l’État à incorporer dans son domaine privé ou dans celui des 
autres personnes morales de droit public, des portions du domaine national en vue de mener 
des « opérations d’intérêt public » (article 18). 

                                                
37 http://www.fao.org/gender-landrights-database/country-
profiles/listcountries/nationallegalframework/landlegislation/fr/?country_iso3=CMR  
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L’un des textes d’application de l’ordonnance de 74 est le décret présidentiel n°76-165 du 27 
avril 1976 qui fixe les conditions d’obtention d’un titre foncier. Il a été modifié et complété par 
le décret n°2005/481 du 16 décembre 2005. La figure ci-contre en résume la procédure (figure 
20). 

 
Figure 20 – Procédure d’obtention d’un Titre Foncier à partir du domaine national au Cameroun, 

depuis la réforme de 2005 
Source des informations de base : Décret du 16 décembre 2005 

Armel Kemajou, 2020 

La procédure d’immatriculation est passée de 6 mois à 30 jours après la réforme de 2005. L’idée 
de guichet unique en cours d’implémentation à Lomé n’est pas encore envisagée à Yaoundé, 
ce qui fait que l’obtention d’un titre foncier reste encore un parcours long et fastidieux pour 
les citoyens. 

De manière générale, des efforts sont faits pour se doter d’un cadre légal solide au Cameroun. 
Plusieurs réformes ont récemment été effectuées en matière de foncier, des décrets ont été pris 
pour des questions particulières, un projet de code foncier est en cours de préparation, celui 
d’un observatoire national du foncier également en cours de mise en place. Trois points 
importants émergent de l’analyse de l’historique des textes. Le premier est le fait que 
l’immatriculation n’est devenue obligatoire et instituée comme unique mode d’accession à la 
propriété foncière qu’après l’ordonnance de 1974, voire un peu plus tôt avec le décret du 25 
novembre 1966 dans l’État fédéré du Cameroun oriental (anglophone). Avant cela, les droits 
coutumiers, bien qu’appelés à être traduits dans le système de l’immatriculation par les 
collectivités pour être pleinement garantis, étaient tout de même reconnus légalement.  

Les puissances coloniales avaient constaté l’importance du rôle des collectivités coutumières dans la 
gestion des terres, dans l’administration. Ils ont pris cela en compte, ça se voit dans les anciens textes. 
Mais après l’indépendance c’était trop compliqué pour les nouveaux gouvernements, les droits 
coutumiers c’était trop encombrant. […] En Afrique on aime trop les solutions faciles, ils ont juste fait 
table rase de tout ça ». (Expert n° 13, 15/01/2018).  
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Les nouvelles autorités postcoloniales ont opté en quelque sorte pour une purge des droits 
coutumiers sur les terres vierges. Désormais, les droits des coutumiers ne sont garantis que 
par l’immatriculation, et en plus de cela, les seules terres pouvant être immatriculées sont 
celles dont ces derniers peuvent prouver l’exploitation ou l’occupation. Autrement, c’est-à-
dire que si la terre n’est ni occupée ni exploitée, ils peuvent obtenir de l’État une concession 
autant que tout autre citoyen qui en ferait la demande.    

Le second point important ressortant de l’analyse des textes est la non-distinction entre 
terrains urbains, périurbains et terrains ruraux dans les procédures de sécurisation. Le 
discriminant fondamental est la mise en valeur, parce qu’il est théoriquement impossible 
d’immatriculer un terrain non exploité apparentant au domaine national. Et dans les faits, la 
mise en valeur peut se limiter à quelques arbres plantés par le requérant selon nos experts. La 
procédure d’immatriculation au Cameroun n’a absolument aucune intersection avec les 
préoccupations urbanistiques. En effet, il n’existe légalement aucune obligation de se 
conformer aux plans d’urbanisme lors d’opérations foncières, ni aucune restriction à acheter 
et immatriculer une parcelle à bâtir dans les périphéries même les plus éloignées des grandes 
villes. Même dans la loi régissant l'urbanisme au Cameroun, la loi N° 2004/003 du 21 avril 
2004, les dispositions des plans d’urbanisme ne sont pas imposées au foncier urbain en amont 
de son appropriation. Par contre en aval, et conscients des manquements dans l’élaboration 
des documents d’urbanisme, les décideurs imposent l’application des Règles générales 
d’urbanisme aux terrains situés dans un périmètre urbain ne possédant pas de document de 
planification urbaine (article 8). Si ces règles assurent théoriquement un minimum de qualité 
et surtout la légalité des extensions urbaines non planifiés, elles n’aident en revanche pas 
réellement au suivi du rythme des constructions et de l’usage des sols à Yaoundé. 

« Les RGU sont très légères et insuffisantes pour accompagner le développement des zones en dehors 
des périmètres administratifs – qui sont ceux que considèrent les documents de planification. Il faut 
aller plus loin, mais avant que les questions d’intercommunalité ne soient totalement réglées, il faut 
certainement une solution intermédiaire réaliste. C’est clairement l’une des critiques faites à la loi de 
2004. C’est pourquoi elle est en révision en ce moment ». (Expert n° 11, 12/01/2018). 

2.1.2. Les actes d’urbanisme 

Dans la loi du 21 avril 2004 et d’après le décret 2016/3058/PM du 28 juillet 2016, six outils 
destinés à accompagner concrètement le développement des villes sont introduits sous forme 
d’actes administratifs relatifs à utilisation des sols et à la construction. Quatre d’entre eux 
servent ou pourraient potentiellement servir à suivre le rythme de croissance de la ville de 
Yaoundé.  

Le premier est le Certificat d’urbanisme. Il informe sur les règles d’urbanisme et les limitations 
administratives qui s’appliquent à un terrain urbain donné (article 101). Son objectif est 
d’indiquer au final si le terrain est affecté à la construction ou à une autre opération, et dans 
quelles limites réglementaires il pourra être exploité. Selon l’article précédemment cité, le 
certificat d’urbanisme est obligatoire pour toute transaction immobilière et toute demande 
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d’utilisation du sol telle que le Permis de construire. Il est délivré par le Maire de la commune 
concernée si elle est dotée d’un plan d’urbanisme (article 102), mais rien n’est expressément 
prescrit dans le cas contraire. 

Le deuxième acte administratif est l’Autorisation de lotir, nécessaire pour tout lotissement de 
plus de quatre lots (article 59.2). Il est prescrit que dans les périmètres urbains, la création d’un 
lotissement respecte les documents de planification urbaine ou à défaut les règles générales 
d’urbanisme et de construction (article 60). Ces dernières ne traitent pourtant pas des 
lotissements. De la même manière, il n’existe pas de texte régissant la création des lotissements 
en dehors des périmètres urbains, ce qui signifie qu’il n’y a aucune restriction pour les 
personnes privées ou les collectivités coutumières à initier des lotissements sur leurs 
propriétés en périphérie de Yaoundé. Un autre point à souligner concernant les lotissements 
à Yaoundé est que les réserves pour voirie, réseaux primaires, services et équipements publics 
sont censées être fixées en amont par les documents de planification ou étudiées au cas par cas 
par les autorités en charge de l’approbation du lotissement (article 63). Il n’y a pas de règle fixe 
comme « la règle des 50% » à Lomé car hormis les lotissements, l’État ou les collectivités 
territoriales décentralisées se constituent leurs réserves foncières en zone urbaine ou 
périurbaine à partir du domaine national ou du domaine privé des particuliers par voie de 
droit commun, incorporation ou pour cause d’utilité publique (article 91). Dans les faits, l’État 
et mairies de Yaoundé disposent de très peu de réserves foncières, raison pour laquelle la 
plupart des projets publics nécessitant de grands espaces nécessitent soit une négociation soit 
d’un bras de fer interminable avec les populations et/ou les collectivités coutumières autour 
du foncier.  

« Si tu vas sur n’importe quel bout de territoire planter un clou, tu auras toujours un coutumier qui va 
se pointer pour revendiquer la propriété. Montre-moi un mètre carré de Yaoundé et dans les villages 
autour, même sur dix ou vingt kilomètres, qui n’appartienne pas à une famille autochtone ou à une 
personne lambda ». (Expert n° 8, 16/01/2018).  

« Beaucoup de projets sont ralentis, je peux même dire qu’ils sont bloqués aujourd’hui à cause des 
questions foncières. Regarde… […] Les problèmes fonciers multiplient au moins par deux ou trois les 
délais de réalisation des grands projets d’infrastructure, que ce soit Yaoundé ou Douala ». (Expert n° 
13, 15/01/2018).  

Le Permis de construire est le troisième outil administratif, autorisant une construction après 
vérification de sa conformité avec les règles d’urbanisme entre autres (article 107). Il est 
obligatoire pour toute construction remplissant certaines conditions (article 109.2), et faisant 
partie des périmètres concernés par la loi de 2004 (article 4). Cela signifie que toute 
construction se trouvant dans une zone ne faisant pas partie d’un centre urbain ou d’un 
établissement humain d’au moins 2000 habitants occupant un espace bâti continu n’est pas 
concernée par l’obligation d’obtenir un Permis de construire. Cet acte administratif aurait pu 
contribuer à suivre le rythme de croissance spatiale de Yaoundé, en n’autorisant les 
constructions que dans les zones appelées à être urbanisées au moment où la demande est 
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faite selon le plan directeur. Cependant d’après la loi, la procédure ne demande pas de vérifier 
la conformité du projet de construction avec les documents de planification urbaine. Le 
certificat d’urbanisme un élément constitutif du dossier, mais juridiquement il ne constitue 
qu’un document d’information.  

Le quatrième outil est le Permis d’implanter, similaire au Permis de construire précédemment 
décrit, à la seule différence qu’il concerne les terrains non éligibles à ce dernier pour une 
condition ou une autre (article 104). Concrètement il concerne les constructions précaires ou 
temporaires, mais surtout les constructions projetées sur des terrains n’ayant pas de titre de 
propriété d’après le décret 2016/3058/PM du 28 juillet 2016 fixant les règles d’utilisation du sol 
et de la construction. 

2.1.3. Les documents d’urbanisme 

Les documents d’urbanisme définis par la loi de 2004 sont de trois ordres. Le Plan directeur 
d’urbanisme (PDU) qui est un document d’orientation général élaboré à une échelle comprise 
entre 1/20000 et 1/25000, le Plan d’occupation des sols (POS) qui fixe dans les détails l’affection 
des sols et les règlements d’urbanisme correspondants à l’horizon 10-15 ans, et le Plan de 
secteur qui peut détailler une partie du plan d’occupation des sols à une échelle comprise entre 
1/500 et 1/1000. Un quatrième document est prévu, le Plan sommaire d’urbanisme pouvant 
être élaboré pour une commune n’ayant pas encore de POS, en attendant l’élaboration de ce 
dernier. C’est en fait une version simplifiée du POS, dans le même ordre d’échelle (1/5000 à 
1/10000). 

 
Figure 21 - Les trois niveaux de documents d'urbanisme prévus par la loi (de 2004) au Cameroun 

Armel Kemajou, 2020 

Yaoundé possède actuellement un Plan directeur d’urbanisme, élaboré en 2008 pour l’horizon 
2020 par un groupement franco-camerounais. L’imitative de son élaboration a été prise 
conjointement par l’ancien Ministère de la ville et la Communauté urbaine de Yaoundé en 
2001. Il fait suite à deux documents de planification ; le SDAU de 1982 qui n’a jamais été 
officiellement approuvé, et le Plan d’urbanisme directeur de 1963, accompagné d’abord en 
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1964 de plans d’urbanisme de détail des quartiers nord-ouest et sud-est, puis en 1973 d’un 
plan de détail du centre-ville. Ces deux documents ont été très faiblement réalisés pour deux 
raisons selon nos experts : la faiblesse des moyens financiers et techniques du jeune État en 
crise, et le défaut d’anticipation des problématiques foncières postindépendance. Ainsi, le 
PDU de 2008 a pour premier objectif de combler les écarts cumulés dans l’exécution des 
schémas précédents. Et pour cela, la stratégie est de réaliser un nombre important de grands 
projets infrastructures, en capitalisant les multiples aides techniques et financières des 
bailleurs internationaux, pour enclencher une bonne dynamique urbaine. La mise en œuvre 
de ce document de planification n’est elle aussi que faiblement réalisée, situation que plusieurs 
raisons peuvent expliquer. D’abord la faiblesse des moyens financiers comme pour les 
documents précédents, ensuite des questions institutionnelles et politiques liées à l’implication 
des différents acteurs, et enfin de fortes pesanteurs administratives.  

Il faut par ailleurs remarquer que ce plan se cantonne aux limites administratives strictes de la 
ville, ne traitant pas des communes périphériques sur lesquelles l’espace construit de la ville 
déborde largement. Il n’existe pas encore de document de planification urbaine à l’échelle de 
toute l’agglomération comme c’est le cas à Lomé, et la plupart des communes voisines 
(urbaines et rurales) n’ont même pas leurs propres schémas de développement. À Yaoundé 
cependant, une stratégie de développement métropolitain (CDS) est en cours d’élaboration 
actuellement. Financée conjointement par l’État et la Banque Mondiale, elle est élaborée par le 
bureau d’études G2-conception, faisant également partie du groupement mandaté pour 
l’élaboration du CDS Greater Lomé. Le rapport principal est en cours d’approbation, mais plus 
tard, ce document stratégique devra s’accompagner de quatorze POS sur les sept communes 
de Yaoundé et les sept noyaux urbains faisant partie du périmètre d’étude. C’est lui qui dotera 
la ville de documents opérationnels d’urbanisme, puisque le PDU de 2008 (presqu’à terme) 
n’a pas été accompagné de plans de détails tel que la loi le prévoit. Cependant, le CDS ne fait 
pas partie des types de documents de planification urbaine prévus par la loi de 2004. Il n’aura 
donc pas force de loi, c’est-à-dire qu’il ne pourra pas être opposable aux collectivités 
territoriales à moins de modifier la loi régissant l’urbanisme.  

2.1.4. Les différents acteurs et leurs rôles 

L’État comme acteur incontournable 

L’État joue le rôle principal dans la gestion foncière et la planification urbaine à Yaoundé. En 
plus de définir le cadre politique, juridique et institutionnel de ces deux champs, il est 
directement impliqué dans les procédures et opérations foncières au travers des services 
déconcentrés, et au niveau central dans l’élaboration des documents d’urbanisme.  

Concrètement, les questions foncières sont essentiellement prises en charge par le Ministère 
des domaines, du cadastre et des affaires foncières. Il a entre autres la responsabilité de mettre 
en œuvre la politique foncière gouvernementale, de gérer le domaine national et les domaines 
de l’État (public et privé), d’assurer la conservation foncière et de gérer le cadastre d’après le 
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décret n°2012/390 du 18 septembre 2012 portant organisation de ce ministère. À travers les 
services déconcentrés dans les départements et les régions, il est aussi l’un des principaux 
acteurs de l’attribution des titres fonciers et des concessions domaniales.  

Le Ministère de l’habitat et du développement urbain est responsable de la politique 
gouvernementale en matière d’urbanisme. Il l’élabore et la met en œuvre à travers ses services 
centraux ou déconcentrés. Les services centraux sont directement impliqués dans l’élaboration 
des documents de planification de Yaoundé. Même si légalement l’initiative de l’élaboration 
du Plan directeur d’urbanisme revient au Délégué du gouvernement auprès de la 
Communauté urbaine de Yaoundé et aux maires (article 34 de la loi de 2004), c’est le Ministère 
chargé de l’urbanisme qui en a principalement pris l’initiative et piloté l’élaboration dans les 
faits. Ce ministère est à l’initiative de plusieurs autres projets ou programmes en cours, en 
interne ou impliquant une multitude de partenaires internationaux, qu’il a du mal à mettre en 
cohérence. 

« L’État (central) embrasse clairement trop de projets à la fois, des programmes et contrats à n’en plus 
finir, inspirés par les organismes internationaux tels que l’UN-Habitat, la Banque Mondiale, l’AFD, la 
BAD, etc. Cela génère de grosses pertes de temps, d’argent, des conflits de compétences, d’intérêts, et 
parfois des querelles de personnes. Trop d’acteurs sont impliqués, trop de choses sont en cours à la fois, 
et finalement rien n’est réellement en cours. Le SDAM, le CDS de Yaoundé, la politique urbaine 
nationale, la révision de la loi de 2004, les plans de transport, la réforme foncière, le PNVIR, le PPAB, 
etc. Il se pose un profond problème de mise en cohérence de l’action gouvernementale ». (Expert n° 8, 
16/01/2018). 

Concernant les services déconcentrés de l’État, la loi les implique fortement dans les 
procédures foncières. Cela peut se voir à deux niveaux. Premièrement il est prescrit que les 
commissions consultatives statuant sur les demandes même dans un périmètre urbain, soient 
présidées par les sous-préfets ou les chefs de district. Et deuxièmement, l’approbation des 
lotissements communaux est faite par les préfets, et non les maires qui se limitent à 
l’approbation des lotissements privés (article 61). 

En plus des précédentes entités, il existe aussi à Yaoundé des sociétés parapubliques 
d’aménagement foncier et de promotion immobilière (MAETUR, MAGZI, CFC, SIC) 
impliqués dans la production de l’habitat selon divers systèmes. Même si leur production est 
importante en termes de parcelles à bâtir et de logements individuels ou collectifs, elle reste 
largement minoritaire par rapport à la production privée et surtout par rapport à la demande. 
Cela n’a pas toujours été le cas selon les experts. L’analyse historique du rôle des acteurs 
étatiques dans le développement urbain au Cameroun révèle qu’il y’a un avant et un après 
crise des années 1980. L’État a perdu une grande part de ses moyens, et a dû se retirer de la 
production urbaine pour laisser place aux initiatives privées et au marché, suivant les 
recommandations des organisations financières internationales.  

« De la période coloniale aux années 1980, l’urbanisme au Cameroun était administré. A cette époque, 
il n’y avait que l’État et les communes qui pouvaient faire des lotissements domaniaux pour créer de 
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nouveaux quartiers. Toute création de nouveau quartier se faisait sur la base d’un lotissement de l’État. 
Essos, Manguier, Biyem-Assi par exemple, ce sont des exemples de quartiers qui ont été créés sur un 
titre foncier communal. […]. Après les années 80, la crise a comme gelé l’urbanisme au Cameroun. Ce 
n’est que tout récemment que les choses ont repris, avec un rythme malheureusement encore lent ». 
(Expert n° 11, 12/01/2018). 

Toutefois, que ce soit avant ou après la crise économique, le rôle des acteurs étatiques à 
Yaoundé a toujours été amplifié par sa fonction de capitale politique du pays comme à Lomé. 
Le poids des services centraux des ministères s’ajoute à ceux du Préfet du Mfoundi et du 
Délégué du gouvernement auprès de la Communauté urbaine de Yaoundé. Tout cela met 
complètement en retrait les maires se trouvant à la tête des communes d’arrondissement. 

Les collectivités territoriales décentralisées qui cherchent leur place ! 

La décentralisation au Cameroun est une politique constitutionnelle relativement ancienne. La 
constitution de 1972, révisée par la loi du 18 janvier 1996 donne à l’État un statut unitaire et 
décentralisé. Cependant le processus de mise en œuvre n’est pas très avancé, car les lois qui 
l’encadrent sont récentes. Parmi les principales, on peut citer les lois n° 2004/017, n° 2004/018 
et n° 2004/019 du 22 juillet 2004 portant orientation de la décentralisation, fixant les règles 
applicables aux communes et fixant les règles applicables aux régions respectivement, la loi n° 
2009/11 du 10 juillet 2009 portant régime financier des collectivités décentralisées, ou la loi n° 
2009/019 du 15 décembre 2009 portant fiscalité locale. Plusieurs autres textes ont été pris à ce 
sujet dans la dernière décennie, montrant que le Cameroun s’est effectivement saisi de cette 
mode récente en Afrique subsaharienne francophone. 

Dans les domaines du foncier et de l’urbanisme, le rôle des collectivités locales est ainsi de 
plus en plus important, dans les textes du moins. Aux maires est laissée notamment l’initiative 
de l’élaboration de tous les documents de planification urbaine, et la présidence du comité 
technique de pilotage des travaux, la compétence de faire appliquer les dispositions prévues 
par les règles générales d’urbanisme et de construction, d’approuver les lotissements privés 
sur le territoire de leurs communes, de statuer sur les demandes d’occupation des sols (permis 
de construire, d’implanter et concessions). Les services techniques des communes devraient 
donc être davantage impliqués dans l’aménagement de leurs territoires respectifs, et il est 
prévu que les services étatiques déconcentrés chargés des questions urbaines puissent être mis 
à leur disposition en cas de besoin. À Yaoundé cependant, les services techniques des 
communes d’arrondissement et ceux de la Communauté urbaine sont insuffisants selon nos 
experts. On est dans une situation où les moyens dont disposent les sept mairies sont très 
faibles par rapport au nombre de compétences qui leur sont théoriquement transférées. C’est 
la raison pour laquelle ils sont souvent cantonnés à juste donner leur avis sur les questions de 
planification urbaine et d’aménagement foncier, plutôt que d’initier et de piloter les projets 
sur leur territoire. 

« Pour ce qui est des maires, ils n’ont pas encore compris qu’il est de leurs responsabilités de créer les 
extensions urbaines et plus largement d’assurer le développement urbain contrôlé et cohérent de leurs 
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municipalités. Et même s’ils le comprennent, ils n’ont pas suffisamment de moyens pour cela ». (Expert 
n° 11, 12/01/2018). 

« Un problème important de la gestion foncière est que le cadastre constitue tout un ministère sur lequel 
les CTD n’ont quasiment aucune emprise. Le temps que la Communauté urbaine s’en rende compte par 
exemple, des hectares de lotissements résidentiels sont déjà faits et validés par le cadastre sans 
considération des documents de planification ». (Entretien de groupe Yaoundé, 12/12/2017). 

Les coutumiers, entre peur et opportunisme 

Le régime foncier ne fait qu’une faible place aux collectivités coutumières à Yaoundé. Leurs 
droits fonciers ne sont pleinement garantis que par l’immatriculation. En effet, toute terre 
n’étant pas occupée puis immatriculée, même sur le territoire d’une collectivité coutumière, 
appartient juridiquement au domaine national. En matière de droit foncier, la loi n’accorde 
aucun privilège particulier aux coutumiers par rapport aux autres citadins. Pourtant leur 
emprise sur les terres urbaines et surtout périurbaines est réelle. Comme à Lomé, ce sont eux 
qui répondent à la quasi-totalité de la demande de parcelles à bâtir des habitants, en lotissant 
et vendant aux habitants les espaces qu’ils revendiquent comme leurs propriétés respectives, 
au fur et à mesure que la ville s’en rapproche. Cela s’est fait massivement ces dernières 
décennies, parce que la pression foncière s’est accentuée sur les périphéries, et cela a eu pour 
effet de progressivement monétariser le rapport qu’ils entretiennent avec leurs terres (Jaligot 
et al., 2018). L’un des experts, propriétaire coutumier dans la périphérie sud-ouest de 
Yaoundé, soutient cette idée : « nous on est content que la ville vienne aussi, comme ça il y aura des 
opportunités économiques […] On peut vendre une partie de nos terrains et vivre un peu bien ». 
(Expert n° 16, 07/01/2019). À cette réalité s’ajoutent la peur de perdre leurs terres, du fait de la 
précarité de leurs droits face aux élites urbaines qui les convoitent, ainsi que l’attrait d’une vie 
urbaine (non agricole) qui n’est possible pour eux qu’en s’enrichissant par le business foncier.  

« Il ne faut pas non plus victimiser les coutumiers. […] L’un des problèmes est qu’il y a trop de flou et 
de vides dans la procédure d’appropriation. Des individus ou des familles autochtones se sont appropriés 
et s’approprient encore aujourd’hui des terres par dizaines d’hectares autour de Yaoundé sur la base de 
leurs coutumes Cela devrait être interdit. Selon la loi, la procédure doit se faire à différents niveaux (du 
département à la présidence) en fonction de la superficie totale du terrain à acquérir. Mais dans la réalité 
les coutumiers ont des manières, connues de tout le monde, de contourner ces limitations».  (Expert n° 
11, 12/01/2018). 

Malheureusement ce business foncier a non seulement pris de trop grandes proportions, mais 
en plus, il n’est pas mis en cohérence avec la planification de la ville de Yaoundé, c’est-à-dire 
qu’il n’y a pour les coutumiers aucune réelle obligation de se conformer aux prévisions 
d’urbanisme sur tel ou tel secteur de la ville. Vu qu’il n’existe de document d’urbanisme de 
détail ni dans le périmètre urbain, ni dans les périphéries, ce sont juste les règles générales 
d’urbanisme qui s’appliquent aux lotissements. Et ces dernières concernent essentiellement les 
prospects et la qualité des constructions comme expliqué précédemment. La procédure 
d’approbation des lotissements privés aurait pu servir à réguler le rythme d’ouverture de 
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nouvelles zones à l’urbanisation, parce qu’elle est instruite par les services locaux d’urbanisme 
à l’initiative des mairies, elles-mêmes responsables de l’élaboration des plans d’urbanisme. 
Sur ce point la loi est cohérente mais dans la réalité, d’une part les plans d’urbanisme font 
défaut, d’autre part l’approbation des lotissements n’est perçue comme obligatoire ni par les 
propriétaires coutumiers ni par les acquéreurs de parcelles.  

Concernant les autorités coutumières, les textes leur confèrent un certain poids juridique, 
notamment en les intégrant aux commissions consultatives d’attribution des titres fonciers, et 
en les associant de manière directe à la gestion des litiges fonciers au niveau local (articles 13 
et 14 du décret n° 2005/481 du 16 décembre 2005). 

Les professionnels de la ville en ordre dispersé 

On retrouve quasiment les mêmes types de professionnels qu’à Lomé : les géomètres et 
topographes, les architectes, les urbanistes, les promoteurs fonciers et immobiliers. 

Les géomètres et topographes sont les plus populaires des acteurs du secteur foncier à 
Yaoundé. Ils jouent le rôle d’aménageurs fonciers/lotisseurs. Légalement, leur rôle dans la 
procédure d’immatriculation consiste au bornage de l’immeuble concerné, avec production 
d’un plan et d’un procès-verbal (article 14 du décret n° 2005/481 du 16 décembre 2005), qui 
sont des éléments constitutifs du dossier. Dans la procédure de création des lotissements fixée 
par le décret n°79-194 du 19 mai 1979, leur rôle n’est mentionné nulle part. D’ailleurs le terme 
« lotisseur » utilisé dans les textes laisse un flou autour de la qualification du professionnel 
censé mener la procédure. Les géomètres et topographes ont donc occupé ce vide comme à 
Lomé, s’imposant au fil du temps comme principaux acteurs des opérations d’aménagement 
foncier au sens de la loi de 2004 (articles 51 et 52). À ce rôle s’est également ajouté celui du 
préfinancement de la procédure d’immatriculation et des travaux de lotissement, afin d’être 
rétribué par le propriétaire coutumier à la fin des ventes ou plus généralement en échange de 
10 à 20% de la superficie totale du terrain. 

Les urbanistes ne sont pas non plus mentionnés dans les textes fixant la procédure de création 
des lotissements. Ils sont par contre responsables d’après la loi de l’élaboration des documents 
de planification urbaine (article 31.1 de la loi de 2004), et des plans d’aménagement pour des 
opérations d’habitat (article 110.2). C’est un métier légalement reconnu, contrairement à la 
situation de Lomé. En effet, la loi n° 90/040 du 10 août 1990 régit l’exercice et organise la 
profession d’urbaniste au Cameroun, mais malheureusement, leur ordre professionnel ne 
compte qu’une quarantaine de membres pour tout le pays. Un tel déficit pourrait être l’une 
des raisons qui explique leur faible implication dans les procédures d’aménagement foncier, 
en plus de certains défauts de cohérence des textes régissant l’urbanisme selon les experts. 

« Les autorisations de lotir sont signées par les services déconcentrés du MINDCAF, pourtant elles 
devraient l’être logiquement par les maires ou le MINHDU, de manière à pouvoir contrôler la 
conformité stricte avec les documents de planification. C’est une compétence qui n’est pas transférée 
aux communes, et qui reste confiée au « mauvais » ministère […]. Les lotissements sont donc faits par 
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des géomètres et approuvés par d’autres géomètres. À aucun moment l’urbaniste n’est impliqué, 
contrairement à ce que prescrit la loi ». (Expert n° 14, le 15/01/2018). 

Les architectes quant à eux sont relativement plus nombreux que les urbanistes au Cameroun 
en général et à Yaoundé en particulier. La profession est régie par la loi n° 91/040 du 10 août, 
et leur ordre professionnel compte aujourd’hui un peu plus de 300 membres, exerçant en 
majorité dans les deux grandes villes Yaoundé et Douala. Cependant, dans la planification 
urbaine et les opérations d’aménagement foncier à Yaoundé, les architectes interviennent de 
manière marginale comme à Lomé. Aucun rôle ne leur est attribué dans la loi de 2004 portant 
code de l’urbanisme, mais le récent décret du 28 juillet 2016 leur donne la responsabilité de 
l’élaboration des plans d’architecte faisant partie du dossier de demande du permis de 
construire (article 28.1). 

Les promoteurs immobiliers se font de plus en plus présents parmi les acteurs de 
l’aménagement foncier. La profession connaît un essor depuis environ une décennie suite au 
décret n° 2007/1419/PM du 02 novembre 2007 fixant les conditions d’application de la loi n° 
97/003 du 10 janvier 1997 relative à la promotion immobilière. Complété par un autre décret 
du 20 août 2014, il dispose que le promoteur immobilier a entre autres la charge des opérations 
de lotissement et d’aménagement des terrains destinés à l’habitat (article 2). Toutefois, aucune 
précision n’est donnée quant à la qualification nécessaire pour exercer ce métier, hormis la 
nécessité d’obtenir un agrément ministériel basé sur les capacités financières et des 
« compétences personnelles » (non définies dans les textes) du demandeur (article 7). Une part 
importante des promoteurs immobiliers à Yaoundé exerce effectivement avec l’agrément du 
ministère en charge de l’urbanisme, et ils sont regroupés au sein d’associations syndicales dont 
la principale est l’Association des promoteurs immobiliers du Cameroun (APIC). Une autre 
part exerce de manière moins règlementée, à une échelle plus fine comme les démarcheurs à 
Lomé, c’est-à-dire faisant l’entremise d’abord entre géomètres et coutumiers, puis entre 
coutumiers et acquéreurs particuliers. Selon nos experts, il arrive souvent que les 
démarcheurs, à la recherche d’affaires, prennent l’initiative de convaincre les collectivités 
coutumières de l’intérêt de l’immatriculation et de la vente de leurs terrains. Les promoteurs 
immobiliers agréés comme les démarcheurs ont au final un rôle important dans le 
développement spatial des périphéries urbaines à Yaoundé.  

Les acquéreurs, mieux vaut illégalement que jamais  

Au premier rang des acquéreurs, on retrouve les habitants avec leur désir de propriété 
résidentielle (voir chapitre 5). Ces derniers peuvent passer par différents circuits pour acquérir 
leurs parcelles respectives : la promotion foncière publique réservée aux plus aisés, la 
promotion foncière privée plus ou moins règlementée, les démarcheurs, l’achat en seconde 
main auprès d’un tiers, ou la voie directe par achat auprès d’un coutumier sans intermédiaire. 
Ce dernier circuit est de loin le plus employé selon nos experts, et mène à des transactions 
souvent illégales – au sens où elles ne portent pas sur des terrains préalablement immatriculés 
comme le prescrit la loi. En 2009, 80% des terrains urbains au Cameroun ne sont pas 
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immatriculés (United Nations Human Settlements Programme, 2009). Ils deviennent ainsi 
propriétaires fonciers, puis résidentiels en se construisant leurs propres maisons sur leurs 
parcelles. Une grande part de la demande de terrains et de logements est satisfaite de cette 
manière. Et somme toute, la production privée et individuelle constitue l’écrasante majorité 
du parc de logements de Yaoundé selon les experts.  

« La majorité des citadins vivent sur une parcelle qui ne leur appartient pas si on veut parler d’un point 
de vue légal. Moins de 20% des terrains à Yaoundé sont immatriculés. Vous pensez que les 80% restants 
sont non occupés ? Et même les 20% de terrains immatriculés-là ne sont pas forcément occupés par 
leurs propriétaires légaux ». (Entretien de groupe Yaoundé, 12/12/2017). 

Ensuite viennent les promoteurs fonciers privés et publics, dont l’activité consiste à lotir et 
centre parcelle par parcelle des espaces relativement vastes en périphérie urbaine. Les deux 
catégories poursuivent les mêmes objectifs dans la pratique, faire la plus grande plus-value 
possible en aménageant sommairement les terrains (ouverture et nivellement des voies, et 
éventuellement réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissement), et en les sécurisant. Le fond 
de ce business c’est surtout la sécurisation foncière, la garantie d’avoir un titre foncier, de ne 
risquer aucun litige foncier ultérieur comme c’est le cas en achetant directement chez les 
coutumiers. 

Le sujet des conflits fonciers fait apparaître une dernière catégorie d’acteurs : les élites 
urbaines. Elles sont à l’origine du phénomène d’accaparement des terres périurbaines, qui fait 
suite dans les débats à l’accaparement des terres rurales par les compagnies agricoles 
internationales dans le pays. Les élites urbaines usent en fait de leur pouvoir économique ou 
politique pour s’approprier de vastes zones du domaine national, au détriment des 
collectivités coutumières qui en revendiquent la propriété. Ce phénomène est considéré par 
nos experts comme l’une des raisons poussant les propriétaires coutumiers à vendre leurs 
terres périurbaines le plus rapidement possible, avant que l’avancée de la ville vers leurs 
territoires respectifs n’attise la convoitise de ces élites.  

2.2. Les pratiques et réalités 

2.2.1. Les pratiques administratives et d’aménagement 

Le principal élément mis en exergue par l’analyse des pratiques est le manque de transparence 
dans les procédures administratives liées au foncier. Pour un usager faisant la demande de 
titre foncier, il est très difficile d’avoir un suivi clair de son dossier et une visibilité sur 
l’échéance. Non seulement l’accès à l’information dans les services est compliqué, mais les 
délais sont extrêmement étirables à moins de corrompre les principaux agents publics en 
charge du dossier. La corruption semble omniprésente selon certains de nos experts, en plus 
des nombreux frais annexes qui s’ajoutent à ce qui est légalement demandé dans les 
démarches. En effet, avant le décret n° 2016/1430/PM du 27 mai 2016 portant modalités 
d’organisation et de fonctionnement de la commission consultative en matière foncière et 
domaniale, les demandeurs payaient tous les frais de déplacement des membres de ladite 
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commission au moment de faire le constat d’occupation effective, sans que cela ne soit 
mentionné dans aucun texte. Le texte susmentionné fixe désormais les montants auxquels a 
droit chaque membre, somme toute les mêmes que ce qui était exigé de manière informelle 
par les sous-préfets et leurs suites. Ce décret vient donc institutionnaliser une pratique de 
corruption qui dure depuis des décennies, rendant encore moins accessible la procédure 
d’obtention d’un titre foncier pour les citoyens38. 

La situation est moins pénible pour les démarches liées aux actes d’urbanisme, notamment les 
permis de construire pour lesquels une commission technique se réunit hebdomadairement à 
l’hôtel de ville de Yaoundé. La digitalisation des procédures administratives, à l’image de la 
mise en place d’une plateforme virtuelle de suivi des demandes de permis de construire à 
Lomé, est une piste valable pour les deux exemples précédents.  

La machine administrative faillit également par sa lenteur et sa lourdeur, pour ce qui est de 
l’élaboration des documents d’urbanisme. De l’initiation de l’étude à l’approbation officielle, 
en passant par la validation de tous les livrables, il peut s’écouler de nombreuses années. Et 
cela est d’autant plus pénalisant qu’on se trouve déjà dans une situation grave de manque de 
documents d’urbanisme à Yaoundé. Selon les experts, une part importante de ces lenteurs est 
due aux frictions entre les services étatiques en charge de l’urbanisme (ministère 
principalement) et ceux de la Communauté urbaine de Yaoundé, concernant la répartition des 
compétences. Aux premiers il est reproché d’étouffer les initiatives locales en débordant du 
champ de compétence auquel le restreignent notamment les textes régissant l’urbanisme d’une 
part et la décentralisation d’autre part au Cameroun. Aux seconds, il est plutôt reproché une 
certaine lenteur dans les initiatives concernant la planification urbaine, l’insuffisance 
(quantitative) de compétences techniques pour piloter des projets y relatifs, ce qui justifierait 
entre autres la forte implication des services centraux de l’État dans le champ de l’urbanisme.  

« Il y a un problème de manque de leadership municipal à la CUY. Entre 1978 et 2005, il est clair que 
rien n’a été fait en matière d’opérations d’urbanisme par manque de moyens. C’était une de conjoncture 
économique nationale. Mais depuis que les choses ont redémarré, la CUY a du mal à prendre le rythme. 
Les politiques et projets sont mis en place très lentement, en comparaison du rythme d’évolution de la 
ville. Même concernant le personnel, il y’a de grandes insuffisances autant en effectif qu’en 
qualifications. […] il faut dire clairement que quasiment aucune initiative n’a été prise concernant 
l’évolution de la ville à long terme ». (Expert n° 11, 12/01/2018). 

Il est aussi reproché à la Communauté urbaine de ne pas comprendre la nécessité d’une 
planification urbaine à long terme. Elle semble donner la priorité aux questions de gestion 
urbaine telles que l’embellissement des espaces publics ou l’amélioration des bidonvilles. 
Selon nos experts, le ministère en charge de l’urbanisme ne vient que s’occuper d’une 

                                                
38 https://landportal.org/fr/news/2016/06/camerounfoncier-le-ministère-des-domaines-légalise-les-pratiques-de-
corruption  
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compétence dévouée à la Communauté urbaine selon les textes, mais que cette dernière n’a 
pas la volonté d’assumer.  

« On a l’impression que la CUY n’a pas de vision à long terme de la ville. De mémoire, il n’y a pas eu 
de réel projet d‘extension urbaine initié par eux depuis presque 30 ans. C’est la MAETUR qui s’en 
charge depuis lors. Or, eux c’est du business, c’est-à-dire acheter des terrains, les viabiliser et les 
revendre en faisant un peu de plus-value. […] À la CUY ils s’intéressent plus aux projets rentables à 
court terme tels que la création d’espaces marchands ou la gestion de la voirie. Et le pire est que bon 
nombre de communes imitent l’exemple de Yaoundé. A la limite on peut comprendre pour un maire élu, 
mais pour un Délégué du gouvernement nommé pour une durée indéterminée par le Président, la marge 
de manœuvre est plus grande pour mettre en œuvre des politiques plus fortes ». (Expert n° 8, 
16/01/2018). 

« Il y a des municipalités qui ont des moyens et de la volonté, celles qui ont l’un sans l’autre, celles qui 
n’ont aucun des deux. Yaoundé est clairement du type de celles qui ont les moyens et aucune volonté. 
Pour ce type, les bonnes propositions techniques ne suffisent pas et n’auront aucun impact réel. La forme 
de mandat du Délégué du Gouvernement devrait pourtant être un puissant outil de transformation au 
service de la ville, avec une gouvernance claire et puissante. La CUY ne prend jamais de réelle initiative 
dans le sens de la production de l’espace urbain en dehors des opérations d’embellissement ». (Expert 
n° 9, 08/01/2018). 

Toujours selon les experts, ces lenteurs s’expliquent aussi par le fait qu’elles profitent à certains 
acteurs, notamment des hauts responsables de l’administration publique à deux niveaux. Le 
premier est le fait que certains parmi eux soient eux-mêmes propriétaires coutumiers ou le 
soient devenus en usant de leur pouvoir. Ils sont donc juge et partie, avec d’importants intérêts 
financiers et politiques en jeu. Le second est le fait que l’absence de documents officiels créée 
toute une filière de corruption dans les administrations, source de revenus essentielle pour 
d’autres, une manne précieuse.   

2.2.2. Les pratiques et perceptions des habitants 

Loin des textes également, les coutumiers ne peuvent agir que dans le sens de leurs intérêts. 
La raison principale du décalage entre les prescriptions de la loi et leurs pratiques se trouve 
dans le fait que le régime foncier leur paraît mettre en précarité leurs droits. D’une part ils ne 
sont légalement propriétaires de leurs terres que s’ils en font la demande et obtiennent un titre 
foncier. D’autre part, ils ne peuvent pas les vendre sans immatriculation préalable. Leur 
sentiment d’insécurité se manifeste ainsi par la vente massive des terrains périurbains qu’ils 
considèrent comme leur appartenant, parfois à contrecœur et/ou au détriment de leur mode 
de vie agricole. « […] Parfois on vend pour aller acheter un autre terrain plus loin, ou même louer 
pour cultiver. Le problème c’est que même plus loin là ce n’est pas facile, même si ce sont nos frères, 
parce que là-bas aussi ils attendent déjà les bamilékés pour leur vendre les terrains à bâtir cher ». (Expert 
n° 16, 07/01/2019). 
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La manière dont les habitants perçoivent le fonctionnement du système foncier guide leurs 
pratiques, notamment la conduite de leurs projets d’accès à la propriété foncière et 
résidentielle. Comme à Lomé, la sécurité foncière dans les périphéries de Yaoundé n’est pas 
toujours liée à la possession d’un titre de propriété légal. Occupation vaut pratiquement 
propriété, ce qui fait que l’accent est mis sur l’occupation effective de la parcelle une fois 
achetée dans le circuit coutumier, plutôt que sur la procédure d’obtention d’un titre foncier. 
Cette perception est renforcée par le fait que le titre foncier et les différents actes d’urbanisme 
sont jugés trop difficiles à obtenir pour le citoyen ordinaire.  

« Beaucoup d’habitants, même ceux qui sont déjà installés dans leurs maisons dans ces zones-là, ne 
savent même pas par où on commence pour faire une demande de titre foncier. Ils ne se sentent pas 
concernés par ça. Tu leur demandes ils vont te dire que c’est pour ceux qui ont l’argent, ou ceux qui ont 
trop fréquenté comme toi là. Moi-même qui te parle j’ai un terrain non-titré sur la route de Douala ». 
(Expert n° 8, 16/01/2018). 

« Le titre foncier encore oui on peut discuter, pour ceux qui ont les relations au cadastre ou ceux qui ont 
la foi. Je parle du citoyen lambda comme tu as dit. Le permis de construire… laisse tomber, je ne suis 
pas sûr que cinq pour cent des maisons dans tout Yaoundé ont le permis de construire ». (Expert n° 
13, 15/01/2018). 

Le fait de privilégier la mise en valeur plutôt que l’obtention d’un titre foncier pour la garantie 
de sa propriété foncière a un impact sur le rythme de construction des quartiers en périphérie. 
En effet, selon les experts, nombreux sont les habitants qui construisent leurs maisons bien 
plus tôt qu’ils ne l’auraient souhaité, juste par peur de perdre leurs parcelles. Cela est confirmé 
par plusieurs résidents que nous avons rencontrés. Ainsi, il serait possible d’envisager que le 
développement des nouveaux quartiers soit moins rapide si la construction n’était pas perçue 
par une partie des habitants comme le moyen de sécurisation foncière le plus sûr. 

« Moi-même (coutumier) quand je vends un terrain à quelqu’un, je lui dis mon frère débrouille-toi pour 
mettre quelque chose là-dessus dans les mois qui viennent. Sinon… parce qu’on ne sait jamais. Moi-
même je peux être tenté si j’ai une situation (problématique), ou si quelqu’un vient me proposer quelque 
chose de concret là, plus élevé que ce que tu m’as donné ». (Expert n° 16, 07/01/2019). 

Qu’il s’agisse des coutumiers ou des habitants, le décalage entre les textes et les pratiques 
s’explique par leur perception de l’insécurité foncière. À cela, on peut ajouter le sentiment 
d’impunité plus général, dû au fait que les services municipaux ou régionaux en charge de 
faire appliquer les dispositions légales en matière de foncier et de construction n’ont pas les 
moyens suffisants pour couvrir tout le territoire urbain et périurbain de Yaoundé.  

« C’est impossible ! Il y a des endroits où aucun maire, aucun service technique, aucun sous-préfet ou 
agent de l’État, tout ce que tu veux, n’a jamais mis les pieds ici à Yaoundé. […] Je vous parle de quartiers 
construits et habités hein ». (Expert n° 13, 15/01/2018). 
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Photo 12 - Une manière de marquer sa propriété foncière à Yaoundé, simple mais efficace 

Armel Kemajou, 2018 
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3. Quelles leçons tirer de Lomé et Yaoundé ?  
Même s’il est possible d’identifier de nombreuses failles dans leur cohérence à Lomé comme 
à Yaoundé, la batterie de textes existants définit des cadres légaux et institutionnels plus ou 
moins denses autour des questions foncières et de planification urbaine. Le Cameroun est 
même allé plus loin en prenant un texte spécifique pour sanctionner la non-application des 
textes ; le décret n° 2008-0740-PM du 23 avril 2008 fixant le régime des sanctions applicables 
aux infractions aux règles d’urbanisme. En première analyse, l’un des problèmes est le défaut 
de leur mise en application. Celui-ci pourrait avoir deux origines différentes, mais liées d’une 
certaine manière dans la réalité : la faiblesse des moyens, et le manque de volonté.  

3.1. Cadres légaux non accordés aux moyens 
Les ministères, les mairies, les administrations locales, les professionnels, même les habitants 
des villes, aucune des catégories d’acteurs étudiées ne semble avoir les moyens adéquats pour 
appliquer ou faire appliquer les dispositions légales selon le rôle qui lui est dévolu par les 
textes. Les moyens dont il est question sont à la fois d’ordre financier parce que les budgets 
limités restreignent les marges de manœuvre dans les investissements, d’ordre technique 
parce que la gestion d’agglomérations aussi vastes nécessite une grande capacité de 
déploiement logistique et des systèmes informationnels qui n’existent pas, et enfin d’ordre 
humain parce qu’il manque cruellement de personnel bien qualifié. 

La faible capacité d’action des institutions publiques n’est pas un constat inédit dans le fond. 
Pourtant les textes de loi, aussi anciens soient-ils, se heurtent dans leur application à la 
faiblesse des moyens d’action. Les documents de planification urbaine en cours à Lomé et 
Yaoundé s’ouvrent tous les deux par un constat de non application des documents 
précédemment en vigueur, et ne sont eux-mêmes que partiellement appliqués au final. 
D’après les analyses précédentes, les textes de loi et les documents d’urbanisme seraient plus 
efficaces si la question des moyens était considérée en amont, et non une fois le texte voté ou 
le document approuvé. Ces derniers ne sont pas correctement adaptés aux capacités 
financières, techniques, et institutionnelles à disposition au moment de leur élaboration, ce qui 
empêche durablement leur mise en œuvre, puisque le contexte dans lequel ils sont élaborés ne 
s’améliore pas forcément. 

« Les schémas doivent être faits sur la base de ce qu’il est possible de faire. Est-ce que le maire a les 
moyens concrets de mettre en œuvre ce qui est planifié ? D’ailleurs on ne laisse le maire rien faire, le 
ministère absorbe tout et est omniprésent. Le CDS du grand Lomé par exemple est très beau sur le 
papier, mais on ne peut pas le réaliser. Je sais qu’on n’en fera rien parce que le cadre institutionnel 
nécessaire à sa mise en œuvre ne sera pas mis en place avant 2030 ». (Expert n° 3, 05/03/2019). 

« L’aspect législatif de la question est aussi important mais il s’agit un peu plus de la mise en œuvre que 
de la pertinence des lois, règlements et documents de planification. Il est vrai qu’on est longtemps resté 
sans texte après 1973 et sans argent (crise économique) pendant que les besoins ont explosé et on n’a 
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jamais réussi à les rattraper. La vitesse de croissance et les besoins qui vont avec sont largement 
supérieurs aux capacités de réaction des autorités ». (Entretien de groupe Yaoundé, 12/12/2019). 

3.2. Différents acteurs, différents objectifs 
Après la question des moyens, se pose celle de la volonté d’agir, ou plus précisément de 
l’intérêt qu’ont les divers acteurs à agir. Les analyses précédentes révèlent que leurs intérêts 
respectifs peuvent être divergents, et parfois même aller à l’encontre d’un accompagnement 
efficace du développement spatial des deux villes. Si l’État joue les rôles principaux, il endosse 
donc logiquement la plus grande part de responsabilité dans la situation actuelle. D’abord au 
niveau central, on note la séparation entre deux ministères distincts des affaires foncières 
d’une part, et des questions de planification urbaine d’autre part. Chacun de ces ministères a 
sa propre politique, ses objectifs, et des moyens dédiés à leur réalisation. Il n’y a 
malheureusement pas suffisamment d’efforts en vue de mettre ces trois éléments en cohérence 
entre les ministères au Togo comme au Cameroun.  

Ensuite, les compétences ne sont pas clairement réparties entre acteurs étatiques et acteurs 
locaux dans les faits. Les lourdeurs administratives pourraient avoir un lien avec 
l’omniprésence de l’État, principalement dans l’élaboration des documents d’urbanisme. Et la 
fonction de capitale des deux villes contribue clairement à amplifier cette situation. La 
décentralisation est censée permettre à terme de prendre plus d’initiatives à l’échelle locale, et 
de pouvoir mener à cette même échelle les procédures d’établissement des titres fonciers et 
actes d’urbanisme. Sur ce dernier point, le processus de décentralisation est plus avancé au 
Cameroun, mais les pratiques de corruption, sensiblement plus présentes selon les experts, 
rendent les procédures d’égale difficulté pour les usagers.  

« Les questions de la planification de l’agglomération de Lomé sont gérées au niveau étatique. C’est une 
aberration ! Certains maires ne sont même pas au courant que des plans d’urbanisme existent sur leurs 
localités au ministère. En plus, les questions du foncier et de la planification urbaine sont gérées par 
deux entités ministérielles. C’est impossible de maîtriser l’urbanisation de cette manière ». (Expert  
n° 7, 29/03/2019). 

« L’un des nœuds de la question est que les gens ont des grosses difficultés à acquérir formellement du 
terrain. La procédure est vieille et complexe. Elle correspond à l’époque où l’État était au cœur du 
développement urbain, c’est-à-dire la création des quartiers et les opérations d’urbanisme en général. 
Maintenant la croissance de la ville est nourrie par une juxtaposition d’initiatives émanant d’une 
multitude d’acteurs, les textes ne sont absolument plus adaptés. La réforme foncière censée les modifier 
est annoncée depuis 1990, mais depuis lors rien n’est fait ». (Expert n° 11, 12/01/2018). 

Enfin, l’État est, d’une certaine manière, perçu comme une entité mettant en danger les droits 
des individus, plutôt que de les garantir. Les collectivités coutumières par exemple sont 
motivées dans leurs pratiques foncières entre autres par la peur d’être spoliées de leurs terres 
par des institutions publiques ou même des élites politiques urbaines. Leur objectif est donc 
d’en tirer le plus grand bénéfice plutôt que risquer de les perdre, par le moyen le plus facile à 
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leur disposition : la vente de parcelles à construire aux particuliers. À Lomé comme à Yaoundé, 
le jeu d’acteurs autour des questions foncières est une bonne illustration de l’idée que l’intérêt 
collectif n’est pas forcément la somme des intérêts individuels. 

3.3. La loi, les coutumes et les pratiques non accordées 
Il ressort également des analyses précédentes que les lois et les pratiques sont en décalage. 
Plusieurs textes régissant la gestion du foncier sont basés sur des textes coloniaux inspirés des 
législations des pays colonisateurs qui, à cette époque déjà, ne correspondaient pas aux réalités 
de nos deux villes. Malheureusement, même les textes pris récemment semblent aller à 
l’encontre des réalités sur plusieurs points. Premièrement ils semblent nier l’emprise réelle des 
coutumiers sur les terres urbaines. Ce sont pourtant eux qui décident d’ouvrir telle ou telle 
zone périurbaine à l’urbanisation dans les faits, en créant des lotissements avec l’aide de 
professionnels plus ou moins légitimes, puis en vendant les parcelles aux particuliers. Cette 
réalité est encore d’une implacable puissance dans les deux villes, au point qu’il est difficile 
d’imaginer comment il pourrait en être autrement. Deuxièmement, les textes ne considèrent 
pas suffisamment les pratiques sociales, à l’exemple de la sécurisation foncière par la 
valorisation. L’immatriculation n’est pas utilisée comme le principal moyen de sécurisation, 
tout comme les transactions se basent souvent sur la confiance accordée au vendeur. Pour cet 
exemple précisément, des lois prescrivant que toute transaction n’est légale que si elle porte 
sur un terrain immatriculé paraissent inadaptées, ce d’autant que quatre terrains urbains sur 
cinq n’ont simplement pas de titre foncier. 

En troisième point, on peut soulever le décalage entre le cadre légal et les réalités 
institutionnelles. Les lois régissant l’urbanisme donnent par exemple un grand nombre de 
prérogatives aux collectivités territoriales décentralisées, alors que le processus de 
décentralisation n’est qu’embryonnaire. Cela voudrait dire que ces dernières n’ont encore ni 
les moyens ni les compétences de les assumer pleinement. Aussi, les délégations spéciales 
mises en place pour chapeauter les communes d’arrondissement présentent les mêmes 
déficits, et ont donc très peu de marge de manœuvre pour mettre en place de réelles politiques 
urbaines intercommunales.  

Les documents d’urbanisme manquent eux aussi de réalisme par rapport aux questions 
foncières. Certes l’État dispose à Yaoundé d’une grande marge de manœuvre sur les terrains 
non immatriculés appartenant de fait au domaine national, et à Lomé la règle des 50% permet 
de constituer d’importantes réserves foncières administratives, mais ces dispositions légales 
ne dispensent pas les planificateurs de réfléchir en amont aux disponibilités foncières lors de 
l’élaboration des plans directeurs d’urbanisme. Le fait qu’on procède systématiquement de la 
stratégie urbaine vers la disponibilité foncière en vue de la mise en œuvre, plutôt que dans le 
sens inverse, est à l’origine de nombreux blocages considérables. En fait, l’affectation générale 
des usages des sols dans les deux villes prend le raccourci qui consiste à ignorer que les terres 
dans les périphéries urbaines sont en grande partie déjà loties et vendues en vue d’y construire 
des habitations. À Lomé par exemple, les terres en périphérie urbaine sont déjà loties sur une 
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superficie 1,5 fois supérieure à celle de la tâche urbaine actuelle (G2Conception-ECAUH, 
2015). Dans ce même ordre d’idée, certaines pratiques d’urbanisme se sont mécaniquement 
perpétuées depuis les premiers plans parce que les professionnels n’ont pas pris le temps de 
les interroger. La très grande emprise des voies à Lomé pour faire place à l’automobile, même 
dans les lotissements les plus pauvres, en est un exemple.  

La figure ci-contre synthétise les leçons tirées de ce chapitre (figure 22).  

 

 
Figure 22 - Synthèse de l'analyse du cadre légal concernant le foncier et la planification urbaine à 

Lomé et Yaoundé  
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CHAPITRE 4. VALEURS FONCIERES ET CRITÈRES DE 
CHOIX DES RÉSIDENTS À LOMÉ ET YAOUNDÉ  

Ce chapitre a pour but de donner une compréhension du fonctionnement du marché foncier 
dans les deux villes étudiées, et de la confronter aux considérations guidant les choix 
individuels de localisation résidentielle. De façon plus précise, le premier objectif est d’étudier 
la variabilité des coûts fonciers sur le territoire, en identifiant dans un premier temps les 
principales variables susceptibles d’influencer le coût de vente d’un terrain urbain à bâtir. 
Dans un second temps, il est question de relever les valeurs foncières sur le territoire des deux 
villes, le plus exhaustivement possible permettant l’utilisation de modèles mathématiques 
d’analyse. Cela a nécessité la mobilisation d’une méthode inédite mettant à contribution un 
nombre d’experts en mesure de donner des estimations à une échelle suffisamment fine. Les 
modèles précédemment évoqués ont donc aidé grâce à des outils de géocomputation, à 
déterminer la relation du prix d’une parcelle donnée avec les différents paramètres considérés 
qui sont la distance par rapport au centre-ville, la densité des routes et du bâti, les distances 
par rapport à l’école et à l’hôpital le plus proche respectivement. Le second objectif du chapitre 
est de discuter du poids réel de ces paramètres dans les stratégies individuelles d’accès à la 
propriété des habitants des quartiers périphériques à Lomé et Yaoundé. Si le facteur distance 
a effectivement un poids primordial (distance par rapport au centre-ville ou aux pôles 
économiques secondaires), les choix faits par les résidents à la recherche de terrains à bâtir 
résultent d’équations individuelles, les critères d’appréciation, les ressources à disposition, et 
surtout l’accès à l’information foncière étant différents d’un individu à un autre.  
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Photo 13 - Une vue du quartier Nkozoa, dans la périphérie nord de Yaoundé 

Armel Kemajou, 2018 

1. En guise de cadrage… 

1.1. Revue des approches d’analyse spatiale des marchés fonciers 

L’étude des marchés fonciers a dans un premier temps servi à analyser la localisation 
résidentielle des citadins, puis a été dans un second temps élargie à l’analyse des structures 
spatiales des villes et des dynamiques de croissance urbaine (Capozza & Helsley, 1989). Deux 
grands types de modèles sont utilisés dans ce sens : les modèles statiques basés sur l’état d’un 
système urbain à un moment donné, et les modèles dynamiques qui considèrent le processus 
de formation de sa morphologie dépendamment de l’évolution temporelle des conditions qui 
ont influencé son développement, notamment l’économie régionale, les migrations, ou les 
politiques environnementales (Capozza & Helsley, 1989; Linard et al., 2013). De la même 
manière, la façon d’aborder les modèles urbains spatio-temporels a aussi évolué d’une 
perspective top-down qui considère la structure comme le résultat du processus, à une 
approche bottom-up plus récente, selon laquelle les villes sont des systèmes complexes 
générés par des comportements individuels (Capozza & Helsley, 1989; Linard et al., 2013). 

En économie urbaine, de manière simplifiée, les prix du foncier résidentiel dépendent 
théoriquement de l’accessibilité au centre-ville, le « centre des affaires » où se concentrent 
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travail et services (Cavailhès et al., 2011). Un ménage cherche donc un arbitrage entre le coût 
des déplacements quotidiens et le coût foncier, c’est-à-dire qu’il aura le choix entre une 
localisation périphérique (faibles coûts fonciers mais coûts de transport élevé) et une 
localisation plus centrale qui implique l’inverse (Cavailhès et al., 2011). Ainsi les valeurs 
foncières diminueraient du centre vers les limites de la ville.  

Cette hypothèse de base est davantage enrichie par la considération d’autres paramètres. Par 
exemple, en considérant que la taille des parcelles augmente avec la distance, et qu’elle soit 
associée à une diminution des prix unitaires, des études montrent que la variation des prix 
n’est pas linéaire, mais est une fonction concave croissante de la distance par rapport au centre-
ville (Colwell & Munneke, 1997). Les modèles dynamiques, plus complexes, prennent en 
considération les taux de croissance urbaine comme une composante déterminante des valeurs 
foncières. Dans ces modèles en effet, il faut ajouter la capitalisation de la rente résidentielle 
future anticipée par les agents économiques à celle actuelle pour déterminer les prix fonciers, 
et elle est fonction du taux de croissance démographique de la ville (Capozza & Helsley, 1989). 

Il existe un grand nombre de modèles d’analyse des marchés fonciers, plus complexes les uns 
que les autres, en termes de nombre et de nature des paramètres considérés. Pour chacun 
d’eux, le niveau de complexité est fonction de l’objectif recherché et définit la précision du 
modèle. Plus il est précis, mieux il explique la situation observée, et mieux il permet 
d’approximer les situations ultérieures. Notons que dans les nombreuses études passées et 
récentes, l’objectif prédominant est de prédire les tendances d’évolution future des prix 
fonciers dans l’espace urbain. Pour cela, diverses méthodes mathématiques sont utilisées afin 
d’analyser la variabilité spatiale, mais surtout temporelle des prix (Batty & Sik Kim, 1992; 
Sampathkumar et al., 2015). Et dans ce champ, les approches hédoniques, qui regroupent 
différentes méthodes mathématiques basées sur des variables également différentes, sont les 
plus utilisées (Hannonen, 2008). L’objectif peut aussi être la conservation des écosystèmes 
naturels à l’échelle territoriale (Philip M. Osano et al., 2011), ou la planification de l’expansion 
des villes, à la recherche de formes plus compactes (Alain Bertaud, 2015).      

1.2. Les facteurs de variabilité des valeurs foncières 

Pour comprendre comment varient prix du foncier dans l’espace urbain, nous proposons 
d’explorer les facteurs qui les déterminent selon les experts rencontrés dans les deux villes. 
Ainsi, les principaux parmi eux ayant émergé, et s’avérant conformes à la littérature, sont 
décrits ci-après. 

1.2.1. Les distances  

La distance par rapport au centre-ville est le facteur le plus souvent mis en relief. À Lomé 
comme à Yaoundé, le centre-ville concentre les services administratifs et bancaires, les activités 
économiques, les commerces et grands marchés principaux, les services diplomatiques et 
consulaires. Les valeurs foncières y sont donc maximales, et diminueraient au fur et à mesure 
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que l’on s’éloigne vers la périphérie. Cela serait d’autant plus marqué que les plans des deux 
villes sont plus ou moins radioconcentriques. 

Cependant, bien qu’étant la principale, le centre-ville n’est pas l’unique polarité du point de 
vue des services et de l’emploi. Il existe plusieurs pôles secondaires qui génèrent également 
des activités et contribuent à structurer le territoire dans son fonctionnement. La distance par 
rapport à ces différentes polarités secondaires, qui peuvent être péricentrales ou périurbaines, 
est donc un facteur également pertinent de variation des prix fonciers. Ces polarités 
secondaires sont souvent organisées autour d’un ou plusieurs grands équipements publics 
(université, port, hôpital, stade, gare routière, etc.), de développements immobiliers 
importants, ou d’investissements de type privé (supermarché, hôtel, commerce, etc.).  

En plus du centre-ville et des pôles secondaires, la distance par rapport au front de mer est 
aussi un élément pouvant introduire des variations des valeurs foncières à Lomé, puisqu’il est 
un élément d’attraction indéniable pour bon nombre d’usages du sol.  

1.2.2. L’accessibilité spatiale 

Les distances géographiques peuvent être franchies avec plus ou moins de facilité en fonction 
du système de transport existant, sa performance et son accessibilité économique. 
L’accessibilité spatiale ne se limite donc pas à la distance géographique à vol d’oiseau, mais 
considère aussi les moyens à disposition pour atteindre le lieu où l’on souhaite se rendre, c’est-
à-dire à la fois les moyens du résident, mais aussi les performances du réseau. 

Les valeurs foncières sont fortement influencées par ce dernier élément, notamment les 
infrastructures et l’offre publique. Dans les deux villes, les transports publics et en commun 
ne sont pas suffisamment développés, raison pour laquelle les moyens de faible capacité voire 
individuels sont les plus présents. Les infrastructures ne sont pas non plus bien développées. 
Ce sont surtout des services à demande qui sont offerts aux habitants, qu’il s’agisse des taxis 
collectifs ou des mototaxis. Ainsi la proximité d’une route carrossable, ou la desserte par une 
route tout simplement ont pour effet d’élever le prix de vente d’un terrain donné.  

L’accessibilité spatiale peut aussi être déterminée par la topographie de la zone. Cela est 
particulièrement pertinent à Yaoundé où le relief est très mouvementé. Des terrains situés en 
fond de vallée ou sur des flancs de collines très pentus sont techniquement plus difficiles 
d’accès par la route. Même s’ils peuvent être valorisés selon d’autres critères notamment 
paysagers, les zones ayant une topographie trop prononcée ont une valeur marchande 
diminuée de ce fait. 

1.2.3. Niveau d’équipement du quartier 

La présence d’équipements socio-collectifs dans une zone aura est synonyme de meilleures 
conditions de vie pour les potentiels habitants. Par équipements socio-collectifs, il est entendu 
des équipements programmés et mis en place par les pouvoirs publics ou des acteurs privés, 
pour satisfaire les besoins de base des populations urbaines. Il s’agit d’écoles, de marchés, de 
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centres de santé, de réseaux de services, d’espaces de loisirs, etc. Leur réalisation peut précéder 
le développement d’un quartier, ou comme cela est souvent le cas, accompagner voire suivre 
son occupation. Ainsi, leur simple présence (pas encore la qualité) valorise dans une zone peut 
valoriser le foncier environnant, puisque la majorité de l’espace urbain est en réalité sous-
équipée dans les deux villes. La quantité d’équipements présents dans un quartier a donc 
tendance à élever les valeurs foncières. Plus il y’a d’écoles et de marchés construits autour, 
plus la carte sanitaire est dense, plus le réseau d’électricité est proche d’un terrain par exemple, 
plus la mise à prix de ce dernier sera élevée.  

1.2.4. Densité de construction du quartier et activités économiques 

L’occupation d’une zone va de pair avec son niveau d’équipement. Plus elle est occupée, plus 
il est probable qu’elle fasse l’objet de projets d’aménagement et d’équipement (notamment 
pour des raisons électorales). Dans l’autre sens, plus elle est équipée, plus elle est attractive 
pour les résidents si on s’en tient à ce critère. La densité du bâti est donc un élément qui élève 
potentiellement les enchères de ce fait.  

Elle signifie aussi un marché plus important, pour des investisseurs souhaitant développer 
des activités économiques ou des programmes mixtes, en fonction des plans d’occupation des 
sols s’ils existent. Pour ces mêmes raisons, la présence d’autres activités économiques dans 
une zone améliore son attractivité, et élève par ricochet les valeurs foncières, car elle est 
synonyme d’économie d’échelle pour les opérateurs économiques, de possibilités d’emploi et 
de meilleur niveau de services pour les résidents.    

1.2.5. Le statut juridique 

Il détermine la légalité de l’acquisition envisagée. Dans les régimes en vigueur à Lomé et 
Yaoundé, la valeur du terrain est maximale si ce dernier est immatriculé. En effet, 
l’immatriculation est l’unique preuve de la propriété juridiquement valable comme évoqué 
précédemment, et toute transaction foncière ne sera considérée comme légale que si le terrain 
possède un titre foncier en bonne et due forme. L’impact du statut juridique sur le prix d’une 
parcelle est dû dans un premier temps au fait qu’il détermine le niveau de sécurité foncière du 
potentiel acquéreur. Dans un second temps, les démarches sont difficiles et coûteuses, ce qui 
augmente inévitablement le coût de revient du terrain.  

Le statut juridique comporte aussi l’affectation du sol telle que définie par les plans 
d’urbanisme. Un terrain situé dans une zone destinée aux activités industrielles ne serait pas 
d’égale valeur si la zone était destinée à l’agriculture ou à l’habitat. Cet aspect de la question 
devrait en principe avoir une grande importance, s’il existait effectivement des plans 
d’affectation des sols sur l’ensemble de l’espace urbain, et s’ils étaient rigoureusement mis en 
application. Le certificat d’urbanisme est le document informatif qui donne cette information, 
dont la consultation est légalement recommandée avant toute transaction foncière. Dans la 
réalité, ce paramètre se résume finalement juste en la constructibilité du terrain, c’est-à-dire le 
fait de savoir s’il est autorisé de bâtir ou pas sur le terrain, car dans les deux villes, les zones 
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marécageuses ou exposées aux risques d’inondation sont en général « officiellement » 
interdites à la construction. 

1.2.6. Les caractéristiques de la parcelle 

D’autres paramètres liés à la parcelle elle-même peuvent déterminer sa valeur marchande. Ils 
auront un poids différent en fonction de l’usage à affecter au sol. L’un de ces paramètres 
pourrait être la topographie, faisant perdre de la valeur à un terrain donné si elle est trop 
prononcée. En effet, de fortes pentes rendent plus difficile et coûteuse la maîtrise technique de 
la construction, surtout s’il s’agit d’un projet de résidence individuelle. Un autre paramètre 
serait la géomorphologie du sol, déterminant de manière similaire la constructibilité du 
terrain. Même si ce n’est pas commun de faire une expertise géotechnique avant l’acquisition 
d’une parcelle, la qualité du sol dans la pratique est appréciée visuellement et prise en compte 
dans la détermination du prix.  

Les deux dernières caractéristiques également prises en considération sont géométrie de la 
parcelle. En effet, une forme régulière et un front de parcelle plus large sont plus valorisés 
respectivement parce qu’elle est plus facile à exploiter, et qu’elle est potentiellement plus 
rentable.  

2. Une analyse des marchés fonciers 

2.1. Recueillir les valeurs foncières ex nihilo 
N’ayant pas de base de données robuste pouvant servir de base à l’analyse, il a fallu 
commencer par recueillir les valeurs foncières sur l’ensemble de l’espace urbain dans les deux 
villes. Concrètement cela s’est fait en deux phases. 

La première phase a consisté à adopter un découpage pour les deux villes. À Lomé et Yaoundé, 
les découpages les plus fins disponibles sont ceux en quartiers. Ces deux découpages existent, 
et on dénombre environ une centaine de quartiers dans l’une et l’autre ville. Les découpages 
parcellaires n’existent pas. Cherchant un découpage plus fin, nous nous sommes intéressés à 
Yaoundé à la liste des lieux-dits servant de base à la grille des prix fonciers des services fiscaux. 
Les lieux-dits ici sont des points de repères particuliers tels que des équipements publics 
(écoles, marchés, centres de santé par exemple), des carrefours importants, de grandes artères, 
des immeubles connus, etc. Cette liste contient 347 points que nous avons cartographiés et 
complétés afin de couvrir la totalité du territoire, et avec le maillage le plus resserré possible. 
Au final, le maillage contient 777 points, avec une distance médiane d’environ 600 m entre 
points voisins. À Lomé, en l’absence d’une telle liste, nous avons fait usage du découpage mis 
en place pour le RGPH de 2010. Le principe du découpage était d’avoir des unités de densité 
bâtie similaire, dans le but d’équilibrer au mieux le travail des différentes équipes d’enquête. 
Les 562 unités de ce découpage mesurent en moyenne 73 ha (une médiane de 36,5 ha). Le 
tableau ci-contre compare les trois types de découpage envisagés (tableau 2).  
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Tableau 4 - Comparaison des trois types de découpage envisagés, les avantages et les limites 

 Découpage en quartiers Découpage en parcelles Découpages réalistes  

- L’échelle est trop grande 
pour les analyses 
spatiales 

Les zones en dehors des 
limites administratives ne 
sont pas considérées 

N’existe que partiellement et 
n’est pas à jour 

N’est pas réaliste pour obtenir les 
prix par des groupes d’experts et 
les annonces de vente 

Difficulté de comparaison entre 
différentes villes 

Irrégularité des superficies des 
polygones 

+ Comparaison entre villes 
(ayant la même structure 
de découpage) possible 

Échelle parfaite pour l’analyse 
spatiale des valeurs foncières 

Comparaison facile entre villes  

Échelle suffisamment fine, et 
facilité d’estimer les prix 

Le découpage en lieux-dits 
correspond aux pratiques 
marchandes 

Pour la seconde phase, des groupes (5 à Lomé et 6 à Yaoundé) constitués de 2 à 6 experts ont 
été constitués dans chacune des deux villes afin d’estimer les valeurs foncières moyennes dans 
les unités de découpage à Lomé, et autour des lieux-dits (points) à Yaoundé, selon les réalités 
actuelles du marché. En plus de cela, les annonces des principaux sites internet d’annonces 
des ventes de parcelles ont été utilisées pour compléter les données. Le tableau ci-contre 
indique la composition des groupes d’experts, ainsi que les quartiers dans lesquels se 
localisent leurs bureaux respectifs, lieux où ont été effectuées les nombreuses séances avec 
chacun des groupes (tableau 5). Au terme de cette phase, la cohérence des différentes 
estimations entre-elles et la cohérence avec les valeurs obtenues via les annonces sur internet 
ont été vérifiées pour chaque unité de découpage. Et la médiane a été calculée dans un 
troisième temps. Quatrièmement, les valeurs ont été liées aux centroïdes des unités de 
découpage dans le cas de Lomé et aux lieux-dits grâce à QGIS 2.18, logiciel de SIG. Les figures 
24 et 25 donnent une représentation des valeurs foncières ainsi obtenues respectivement à 
Lomé et Yaoundé, en utilisant comme mode représentation les polygones de Voronoï. 

Tableau 5 - Composition des différents groupes d’experts pour l’évaluation des valeurs foncières 

Ville N° groupe d’experts Localisation des bureaux Effectif du groupe 

Lomé 

1 Agbalpedogan 3 
2 Agoè 6 
3 Gbossimé 2 
4 Gbossimé 3 
5 Hedrzanaoé 2 

Yaoundé 

1 Centreville 2 
2 Centreville 2 
3 Elig-Essono 4 
4 Elig-Essono 3 
5 Mballa 2 3 
6 Mendong 2 
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Figure 23 - Prix fonciers unitaires à Yaoundé (en FCFA par m2) 
Méthode de représentation : quantile, 7 classes d’effectifs égaux 
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2.2. Analyse spatiale des valeurs foncières à Lomé et Yaoundé 
Une fois les données des prix collectées, il a été question de choisir les variables d’analyse 
(variables indépendantes). Selon la littérature et pour des raisons de faisabilité, le choix s’est 
porté sur cinq variables. 1) la distance par rapport au centre-ville, 2) la densité du réseau 
routier, 3) la densité du bâti, 4) la distance par rapport à l’infrastructure scolaire la plus proche, 
la distance par rapport au front de mer (à Lomé), et enfin 5) celle par rapport à l’équipement 
de santé le plus proche. Nous n’avons pas pu inclure la densité des activités économiques, 
variable qui pourrait être plus adaptée au contexte que la distance au centre-ville comme 
expliqué plus haut, parce que les données à disposition n’étaient pas complètes et 
suffisamment robustes. Les données concernant ces variables ont été extraites de la plateforme 
OpenStreetMap grâce à l’outil OSMnx, puis les calculs et analyses ont été faits à l’aide du 
langage de programmation Python 3.7 et de la librairie GeoPandas. 

L’analyse a commencé par la normalisation des données. Les prix fonciers n’ont pas été 
normalisés, mais par contre les données des variables l’ont été pour besoin de comparabilité. 
La fonction de mise à l’échelle Min-Max a été utilisée à cet effet. Ensuite, il a fallu choisir le 

Figure 24 - Prix fonciers unitaires à Lomé (en FCFA par m2) 
Méthode de représentation : quantile, 7 classes d’effectifs égaux 
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modèle statistique à appliquer. Deux modèles sont majoritairement utilisés dans la littérature : 
la fonction de l’exponentiel négatif (voir équation 1), et la fonction de la puissance inverse (voir 
équation 2). 

𝜌(𝑟)~𝑒'(  (1)  

𝜌(𝑟)~𝑟')  (2)  

Où 𝜌(𝑟) est le prix foncier dans une zone à une distance 𝑟 du centre-ville, 
Et 𝛼 un exposant d’échelle. 

Après avoir testé les deux fonctions, nous avons retenu la seconde parce qu’elle donne de 
meilleurs résultats. Cela est en accord avec des études précédentes montrant qu’elle 
correspond beaucoup mieux aux caractéristiques morphologiques des villes contemporaines 
(Batty & Sik Kim, 1992). La représentation graphique des logarithmes des deux membres de 
l’équation donne à observer des lois de probabilité à queue lourde (voir figures 26 et 
27 ci-contre). 

En considérant ces observations, nous donc décidé d’effectuer des régressions linéaires pour 
analyser les prix en fonction de nos variables indépendantes (voir équation 3). 

Log	𝜌~Log(𝑟')) 

                      	~ − 𝛼. Log(𝑟)   (3) 

Une fois les calculs effectués, on observe une relation modérée avec les paramètres considérés, 
ce qui signifie que les variables jouent effectivement le rôle auquel on s’attendait sur les prix 
fonciers. La distance par rapport au centre, la distance par rapport aux équipements scolaires 
et de santé les plus proches déterminent négativement les prix, c’est-à-dire que plus sont 
grandes, plus le prix diminue ; tandis que la densité du bâti et celle du réseau routier les 
influencent positivement, signifiant que les prix s’élèvent avec les deux densités considérées. 

Figure 26 - Distribution des probabilités des prix 
en fonction de la distance par au centre-ville à 
Yaoundé 

Figure 25 - Distribution des probabilités des prix 
en fonction de la distance par au centre-ville à 
Lomé 
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Tableau 6 - Coefficients standardisés des différentes variables 

Variables  Yaoundé Lomé 
Distance au centre -0,440 -0,438 
Densité des routes -0,020 -0,017 
Densité du bâti 0,091 0,049 
Distance au front de mer - -0,135 
Distance à l’école la plus proche -0,026 -0,015 
Distance à l’hôpital le plus proche -0,077 -0,162 

À Yaoundé : Dans l’ensemble, le coefficient de détermination R2 est de 0.53 (sachant qu’il 
pourrait varier de 0 à 1). Cependant, les variables pèsent de manière différenciée. En effet, la 
distance par rapport au centre a un poids 5 fois plus important que la densité du bâti, et 6 fois 
plus que la distance de l’hôpital le plus proche. Ce sont les trois variables les plus importantes. 
Les deux autres, densité du réseau routier et distance par rapport aux infrastructures scolaires, 
ont des poids moins déterminants, respectivement 4,5 et 3,5 fois moins que la variable densité 
du bâti. 

À Lomé : Le R2 pour l’ensemble des variables indépendantes a une valeur de 0,827. Et comme 
à Yaoundé, elles ont des poids différents sur la variable dépendante qui est le prix. La distance 
par rapport au centre-ville compte pour environ 3 fois plus que la distance par rapport à 
l’hôpital le plus proche et celle par rapport à l’infrastructure scolaire la plus proche. La densité 
de construction et la densité du réseau routier ont très peu de poids, tandis que la distance par 
rapport au front de mer est dans le même ordre de valeur que la distance par rapport à 
l’hôpital le plus proche. 

Pour les deux villes, l’observation principale est le poids largement prédominant de la distance 
par rapport au centre. La distance par rapport aux infrastructures scolaires et/ou de santé les 
plus proches viennent dans un second temps, avec à Lomé la distance par rapport à la côte. La 
densité du bâti a un poids similaire à ces dernières variables à Yaoundé, mais beaucoup moins 
important à Lomé. Cela est probablement dû au fait que la ville de Lomé est relativement 
moins dense. D’autres éléments pourraient aussi contribuer à expliquer les différences 
observées, notamment la proximité de la frontière avec le Ghana, les différences de 
topographie entre les deux villes, et le fait que le réseau routier à Lomé soit mieux réparti et 
globalement plus homogène sur le territoire urbain à Lomé.  

3. Les critères de choix fonciers considérés par les habitants  

Dans la pratique, les critères considérés par les résidents dans leurs choix sont très divers. 
Choisir sa parcelle c’est faire un arbitrage entre différents paramètres, trouver la solution la 
plus convenable et surtout la plus abordable à une équation à plusieurs variables. Les 
entretiens préliminaires avec les résidents dans les deux villes ont fait émerger les principaux 
éléments décrits dans la suite. 
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3.1. La mobilité 

3.1.1. Trajet domicile-travail 

Le premier aspect de la mobilité pris en compte dans le choix du quartier et de la parcelle est 
la mobilité domicile-travail, c’est-à-dire la facilité à se déplacer du futur lieu de résidence au 
lieu de travail pour les membres actifs du ménage. Le résident réfléchit en considérant à la fois 
la distance physique réelle et les moyens de transport à disposition. Les deux vont ensemble 
mais c’est surtout la disponibilité d’un moyen de transport qui intéresse, le coût ou le confort 
n’étant pas très important. Dans les zones étudiées, il n’y a pas énormément de possibilités 
d’offres à comparer parce que l’offre publique est très faible et peu diversifiée. Les flottes de 
bus sont très réduites à Lomé et Yaoundé, et les taxis collectifs se limitent aux voies principales 
bitumées. C’est pourquoi le fait de posséder un moyen de transport individuel est le seul vrai 
discriminant du critère mobilité domicile-travail dans le choix de résidence. Ceux qui 
possèdent une voiture semblent s’accommoder plus facilement à l’éloignement, mais sont 
moins flexibles par rapport à l’accessibilité que ceux possédant une moto. Par accessibilité, il 
est entendu ici la facilité à accéder directement à sa résidence avec son véhicule, c’est-à-dire 
par une route adaptée au véhicule à disposition. 

Cependant, bien qu’étant présente dans la réflexion, la mobilité domicile-travail semble avoir 
une faible influence sur les résidents rencontrés dans leurs choix. Cela peut s’expliquer par 
trois observations. Le premier est que la gestion des transports est très problématique dans les 
deux villes, et les résidents ont fini par l’admettre et se sont accommodés. Ainsi, les longues 
distances et les embouteillages ne posent pas réellement problème, puisqu’il suffit de partir 
plus tôt le matin. La deuxième observation est que le coût des transports ne rentre 
étonnamment pas en considération dans les calculs des résidents en vue d’être propriétaire en 
périphérie, qu’il s’agisse de l’aspect financier ou social. La troisième est la tendance à rendre 
ses choix rationnels à postériori, sur la base de la maxime populaire selon laquelle « le chez-
soi n’est jamais loin », apparu à de nombreuses reprises dans les entretiens avec les résidents. 

Il faut par ailleurs remarquer que l’activité du chef de ménage est souvent la seule considérée. 
Cela correspond d’une part au fait que pour plusieurs des résidents rencontrés, la conjointe a 
un revenu moins important ou n’a pas d’activité professionnelle nécessitant d’importants 
déplacements quotidiens, c’est-à-dire qu’elle est soit ménagère, soit tient un petit commerce 
ou un atelier à proximité de la résidence, ou dans le quartier. La priorité semble être 
naturellement donnée au conjoint ayant le revenu le plus important. D’autre part, la conjointe 
pèse peu dans les choix résidentiels du ménage. Son avis est souvent consultatif, comme l’a 
mis en exergue le chapitre précédent. 

3.1.2. Trajet domicile-école 

Le trajet du domicile à l’école est le second aspect de la mobilité qui est pris en compte. La 
majorité des résidents rencontrés ont en effet des enfants en âge de scolarisation. Ils évaluent 
la facilité à organiser les déplacements quotidiens des enfants vers l’école. Concrètement, ce 
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critère s’évalue de pair avec le niveau d’équipement du quartier, notamment la présence 
d’écoles dans la zone. L’idée n’est pas de trouver une parcelle proche des écoles qu’on vise, 
mais de s’assurer de la facilité à accéder – à pied de préférence – aux écoles du quartier à partir 
de sa parcelle. C’est pourquoi la mobilité des enfants influence encore moins les choix de la 
parcelle en périphérie que la mobilité domicile-travail, elle est plutôt considérée en aval au 
moment où l’installation est envisagée. Ceci d’autant plus que les résidents considèrent la 
capacité du secteur privé à satisfaire cette demande quand elle émergera au fur et à mesure de 
la construction du quartier. 

 
Photo 14 - Une des rues secondaires du quartier Mbalngong, ouverte aménagée à l’initiative d’un 
résident pionnier 
Armel Kemajou, 2018 

3.1.3. La mobilité de « loisir » 

D’autres déplacements qu’on pourrait classer dans la mobilité de loisir entrent également en 
considération dans les choix. Il s’agit de déplacements non liés au travail, à la formation, ou 
aux courses. Les résidents font la distinction entre les déplacements ayant une grande 
fréquence d’une part (quotidienne ou hebdomadaire) comme les visites de famille ou d’amis, 
l’église, etc. générant des trajets courts, et d’autre part les voyages, qu’ils soient ponctuels ou 
réguliers. Ces derniers ont une grande importance chez les résidents immigrés en ville en 
particulier, parce qu’ils déclarent rester très attachés à leur région d’origine, raison pour 
laquelle ils s’y rendent assez souvent pour diverses activités. Ainsi, dans le choix du quartier, 
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un nombre important de résidents a mis en avant la proximité par rapport à la route nationale 
qui relie la ville à leurs régions d’origine respectives, afin de se faciliter les voyages.   

Les déplacements de « loisir » ayant une fréquence quotidienne ou hebdomadaire sont 
également pris en considération. La plupart seront générés plus tard autour du lieu de 
résidence (église, associations de quartier, sport, etc.), mais d’autres déplacements seront liés 
à la localisation des membres de la famille dans la ville et au lieu de résidence précédent, car 
certains résidents maintiennent un lien fort avec leur précédent quartier. C’est ainsi que 
certains des résidents choisissent de s’installer dans des quartiers proches de ceux qu’ils 
habitaient précédemment, ou dans ceux qu’habitent des membres de leurs familles.  

 
Photo 15 – Une maison de résident pionnier, qui n’aurait pas été occupée si le ménage ne disposait pas 
d’une moto individuelle 
Armel Kemajou, 2018 

3.2. Les signes de développement 

3.2.1. La route et les aménités 

La route est de loin l’infrastructure qui influence le plus la décision de s’installer des résidents. 
Elle a plus ou moins d’influence en fonction de son importance et de son niveau 
d’aménagement. Ainsi, une voie primaire, appelée à drainer un fort trafic secondaire incite 
plus les nouveaux résidents à venir s’installer qu’une voie secondaire. De la même manière, 
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une route bitumée, une route en latérite, et une route simplement nivelée ne sont pas 
considérées au même niveau par les futurs résidents de la zone. Globalement cependant, les 
résidents rencontrés considèrent que s’il existe une route, alors tout le reste suivra. C’est un 
« signe qui ne trompe pas ». Dans le pire des cas, c’est-à-dire si les équipements publics ne 
suivent pas, d’autres résidents viendront s’installer dans la zone, et progressivement il se 
constituera un effectif de ménages suffisamment important pour être capable de prendre en 
charge collectivement leurs propres besoins en s’organisant collectivement.   

 
Photo 16 - Travaux sur la principale route desservant le quartier Djagblé à Lomé, signe majeur de 
développement futur de la zone 
Armel Kemajou, 2019 

C’est en partie cela qui justifie le fait que les aménités n’aient pas un poids important parmi 
les critères considérés pour le choix de la parcelle. L’adduction d’eau potable, l’électricité, la 
canalisation des eaux, l’éclairage public, les écoles ou les centres de santé par exemple, ne sont 
pas au premier plan des préoccupations de tous les résidents rencontrés. Beaucoup s’appuient 
plutôt sur la capacité du collectif ou du secteur privé à répondre à ces questions au fur et à 
mesure qu’elles se soulèveront. Par ailleurs, on observe dans les zones étudiées plusieurs 
exemples de solutions individuelles qui rendent les résidents moins dépendants des réseaux 
de services publics dans les deux villes. Les puits, les forages, les panneaux solaires, les 
groupes électrogènes à essence, les fosses septiques traditionnelles, en sont quelques-uns. De 
manière générale, les résidents rencontrés montrent une très grande facilité à se rabattre sur 
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des solutions collectives, des solutions individuelles ou privées, ou à se contenter patiemment 
de la situation telle qu’elle est, c’est-à-dire d’essayer de faire avec le minimum qui existe en 
attendant d’éventuelles améliorations dans l’aménagement du quartier. 

 
Photo 17 - La lampe-tempête à pétrole, outil indispensable aux habitants pionniers à Lomé 

Armel Kemajou, 2019 

3.2.2. La présence d’équipements structurants 

L’existence d’équipements structurants dans la zone est l’un des éléments ayant la plus forte 
influence dans les décisions des résidents. Par équipement structurant, il est entendu une 
infrastructure publique ou privée susceptible de produire un impact fort sur un territoire du 
point de vue de l’attractivité, parce qu’il draine de l’activité, améliore la qualité de vie en 
apportant des services, et améliore l’image de ce territoire. Dans les cas des quartiers en 
périphérie, un établissement d’enseignement, une usine, un développement immobilier, un 
stade, ou un dépôt militaire peuvent jouer ce rôle. Concrètement, leur impact est donc 
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d’amener premièrement de l’activité dans une zone encore non urbanisée, d’offrir 
deuxièmement des services de base en fonction de leur nature, et troisièmement de montrer 
que la zone est urbanisable, c’est-à-dire que cela donne l’indication aux potentiels résidents 
selon laquelle la zone présente un intérêt pour l’État, la mairie, ou des entreprises privées. Il y 
aurait donc des chances de voir réaliser des aménagements d’accompagnement. Cette idée 
rattachée aux équipements structurants vient du fait qu’ils ne font pas souvent partie de 
projets de territoire clairs et vulgarisés, ce sont des projets isolés et réalisés de manière 
sporadique. Également, très peu d’extensions urbaines font l’objet de plans d’urbanisme 
approuvés et de consultation, qui donneraient aux citadins de connaître à l’échelle communale 
les projets programmés à long terme. Les équipements structurants permettent donc 
d’imaginer une intention de développement, en se disant que cela s’accompagnerait d’une 
série d’autres projets dans la zone. Une telle situation ferait donc que le quartier ait au final de 
plus grandes chances d’être équipé à long terme, et l’effet de ces grands équipements semble 
équivalent à celui des projets d’équipements collectifs de proximité. 

Même si la majorité des résidents rencontrés font de pareils pronostics sur la zone avant de s’y 
installer, ou par la suite pour justifier leur choix, certains affirment ne pas considérer les projets 
publics en cours ou prévus dans leur démarche. Cette dernière catégorie regroupe d’une part 
ceux qui sont absolument septiques par rapport aux projets prévus, et d’autre part ceux qui 
n’ont aucune intention à court ou à long terme de construire autre chose que leur propre 
résidence sur la parcelle, c’est-à-dire que la proximité d’un équipement public important 
n’aurait aucune réelle influence sur le programme architectural du projet. 

3.2.3. Profil des autres résidents  

Si les infrastructures et les routes sont des signes matériels d’un futur développement, 
appréciables à l’observation simple, d’autres signes, tout aussi pertinents, sont par contre plus 
subtils. Certains résidents affirment avoir fortement considéré dans leur choix le profil 
économique et sociodémographique de leur futur voisinage. Concrètement, ils s’intéressent 
aux caractéristiques des résidents déjà installés dans la zone ou ceux ayant acquis des parcelles 
autour de celle qui les intéresse, c’est-à-dire leurs différents niveaux de scolarisation, leurs 
métiers, leurs activités économiques et leurs niveaux de revenus, leurs parcours résidentiels, 
la composition de leurs familles, etc. Toutes ces informations permettent d’apprécier leurs 
capacités à participer à la résolution collective des problèmes d’aménagement du quartier. En 
effet, on imagine que plus les résidents déjà installés ou appelés à s’installer sont aisés, plus le 
développement du quartier sera rapide. Dans cette logique, le critère de l’ethnie d’origine a 
parfois été mis en avant par les personnes rencontrées, parce que certains groupes ethniques 
sont réputés plus entreprenants collectivement que d’autres. Entreprenants dans le sens où ils 
semblent essayer avec plus d’organisation et d’application d’aménager et d’équiper les 
quartiers dans lesquels ils s’installent en périphérie urbaine.  

Parmi les profils de voisins potentiels recherchés, le plus valorisé est de loin celui de l’élite 
politique. Par élite politique, il est entendu une personne qui dirige des affaires publiques ou 
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qui exerce de l’influence sur leur gestion à un niveau relativement haut. Le fait qu’une élite 
politique se construise une maison dans une nouvelle zone a un effet comparable à celui d’un 
équipement public. En fait, certaines des personnes rencontrées font l’hypothèse que l’élite 
politique aidera par son influence à faire rapidement équiper le quartier. Cela améliore l’image 
de ce dernier et augmente son attractivité, c’est également un signe de son développement 
futur.  

3.2.4. Niveau de construction du quartier 

Le type d’immeubles réalisés ou en cours de construction dans le quartier permet aussi 
d’apprécier sa trajectoire de développement. Les résidents rencontrés prennent le temps 
d’observer non seulement l’aspect des constructions, mais également le rythme des travaux 
de construction. Les grandes et belles maisons, qui se construisent vite, reflètent le niveau 
socioéconomique élevé des propriétaires. C’est un signe pertinent de développement futur 
rapide. Par contre, des maisons plus modestes, qui se construisent lentement, indiquent le 
niveau de revenu modeste des propriétaires. Cela voudrait dire qu’il est moins certain que le 
quartier puisse être aménagé à un bon niveau à court terme.  

En plus de l’appréciation des constructions individuelles, bon nombre de résidents rencontrés 
apprécient aussi le niveau de construction du quartier dans l’ensemble, c’est-à-dire au nombre 
de maisons déjà bâties ou en construction. Par contre, l’appréciation diffère d’un individu à 
l’autre. Si certains préfèrent un niveau de construction déjà assez avancé pour être sûr que le 
quartier soit habité et ait un minimum de services à court terme, d’autres préfèrent un quartier 
encore très peu peuplé, afin de profiter le plus longtemps possible d’un environnement calme. 
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Photo 18 - Une résidence de la zone d'étude de Djagblé à Lomé 

Armel Kemajou, 2019 

3.3. Caractéristiques propres de la parcelle 

3.3.1. Superficie et disponibilité foncière 

La superficie est l’une des premières caractéristiques de la parcelle que les résidents prennent 
en considération. Elle déterminera l’emprise au sol du projet, c’est une contrainte majeure. 
Plus elle est importante, plus les espaces intérieurs comme extérieurs de la maison peuvent 
être grands si on construit sur un étage. C’est pourquoi une partie des résidents rencontrés ont 
pour objectif d’acquérir la parcelle la plus grande possible. D’autres au contraire affirment 
s’être contentés de la superficie la plus petite possible leur permettant d’accéder à la propriété 
foncière dans le budget à disposition. La différence pourrait se faire au niveau du niveau 
socioéconomique et des modèles de résidence qu’ils souhaitent réaliser. À remarquer qu’à 
Yaoundé, les dimensions ne sont pas standardisées dans les pratiques foncières comme à Lomé 
avec les lots de 600m2 (20 par 30). À Yaoundé, on peut acquérir une parcelle littéralement sur 
mesure, au mètre carré près, alors qu’à Lomé le marché n’offre que des multiples du lot de 20 
par 30, et exceptionnellement des demi-lots (15 par 20). Ceux parmi les résidents rencontrés, 
n’ayant pas une forte exigence de superficie lorsqu’ils recherchent un terrain à bâtir, sont 
surtout ceux qui saisissent rapidement les premières opportunités qui leur sont présentées, et 
qui de la même manière, ne sont donc pas exigeants par rapport aux autres critères. 
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Le critère des dimensions est ainsi l’un des principaux que les résidents font entrer dans leurs 
équations respectives, avec un poids différent selon leurs conditions et aspirations. Il peut 
intervenir en amont, au même niveau que les autres, ou bien en aval, c’est-à-dire que le 
résident se contente de la superficie disponible dans une zone identifiée comme correspondant 
à la plupart des autres critères liés à l’accessibilité et aux équipements. L’information foncière 
dans ce cas est une variable importante, son accès détermine le registre des possibilités de 
choix.  

3.3.2. La rentabilité économique potentielle 

La proximité d’une route carrossable est un critère de choix évoqué par plusieurs résidents 
rencontrés. Ces derniers ont souhaité acquérir une parcelle « en bordure de route », mais les 
raisons justifiant ce soihait sont diverses. Pour certains, il s’agit juste d’avoir un accès facile à 
leur résidence, que ce soit en transports collectifs ou en transport individuel. Pour d’autres par 
contre, il s’agit d’avoir la possibilité soit de faire une activité économique telle qu’une boutique 
ou un atelier d’artisanat sur sa parcelle, soit de construire des logements locatifs. L’accessibilité 
devient donc un élément important, comme les équipements structurants et les routes, car il 
conditionne la rentabilité de l’investissement qui sera fait par le résident. Ainsi, les prix des 
parcelles varient aussi en fonction de l’accessibilité. Cependant, ce critère n’est pas considéré 
par tous les résidents. Certains préfèrent même être loin des voies carrossables, plus en retrait 
dans le quartier, afin d’éviter la poussière en saison sèche, ainsi que les nuisances sonores dues 
à la circulation des voitures et surtout des motos. D’autres encore affirment n’avoir de toute 
façon pas les moyens financiers pour faire un investissement à caractère économique, c’est-à-
dire pour construire autre chose que leur propre logement. Il était donc inutile pour eux 
d’acheter plus cher une parcelle plus accessible sans pouvoir la rentabiliser par un 
investissement conséquent. 
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Photo 19 – Construction d’un immeuble de logements collectifs locatif à Nkozoa, Yaoundé 

Armel kemajou, 2018 

3.3.3. Caractéristiques géo-topographiques 

Parmi les caractéristiques de parcelles que les résidents considèrent, se trouvent aussi les 
caractéristiques géo-topographiques du terrain. La première de ces caractéristiques est la 
forme de la parcelle, qu’ils souhaitent régulière afin de faciliter son exploitation. La seconde 
est une topographie relativement plate pour réduire les coûts de construction, car la 
construction sur un terrain en pente est relativement plus coûteuse. Troisièmement, ils 
considèrent à la qualité du sol. Par qualité du sol, on entend d’une part la portance du sol, 
c’est-à-dire la capacité à supporter les charges transmises par les fondations. D’autre part, il 
s’agit d’estimer (à vue d’œil) la profondeur de la nappe phréatique pour être sûr d’avoir de 
l’eau pour la maison sans devoir creuser un puits trop profond. Le puits et le forage sont en 
effet les principales sources d’eau dans les nouveaux quartiers périphériques dans nos deux 
villes, et cela reste le cas pendant un bon nombre d’années, avant que les réseaux publics 
d’adduction d’eau ne soient installés progressivement. La qualité du sol est appréciée 
visuellement par les résidents, à la couleur de la terre ou au type de végétations présentes sur 
la parcelle et aux alentours, selon les entretiens. En fait, de manière empirique, ils considèrent 
que certaines plantes caractérisent tel ou tel type de sol, et c’est un des éléments importants 
qu’ils cherchent à apprécier à la première visite sur la parcelle.  
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3.3.4. Sécurité foncière 

C’est le fait d’être certain des droits de propriété qu’on a sur une parcelle, le fait d’être à l’abri 
de toute contestation, ou en cas d’éventuelle contestation, d’être sûr d’avoir la faveur du 
jugement. Les résidents sont particulièrement attentifs à ce critère, parce que l’investissement 
financier que nécessite un projet de propriété résidentielle est très important. Pourtant il ne 
semble est pas impératif, c’est-à-dire qu’il est tout à fait envisageable pour beaucoup de 
résidents d’acquérir une parcelle dont les droits de propriété sont incertains d’un point de vue 
purement légal. En effet, en se référant à la loi, la sécurité foncière n’est garantie que lorsqu’il 
existe un titre foncier parce que le régime en vigueur est celui de l’immatriculation. Mais il 
existe dans la pratique plusieurs autres systèmes de règles permettant de marquer et garantir 
sa propriété comme discuté précédemment. Parmi les résidents rencontrés donc, seulement 
quelques-uns ont effectivement un titre foncier, tandis que la plupart d’entre eux se basent soit 
sur la confiance au vendeur, soit sur un contrat de vente avec témoins ou en présence d’une 
autorité traditionnelle, ou soit sur un document officiel autre qu’un titre foncier (un, deux ou 
trois « tampons » à Lomé, certificat administratif, plan de géomètre visé, plan de lotissement 
ou un extrait, etc.).  

Le fait que la sécurité foncière ne soit pas une condition sine qua non est aussi lié à la manière 
dont elle est perçue. C’est un sentiment qui semble s’installer progressivement, et se renforcer 
au fur et à mesure que le quartier se construit. En effet, d’une part, les résidents affirment se 
sentir de plus en plus l’abri des contestations d’autres individus au fur et à mesure qu’ils 
construisent leur maison, s’installent et habitent le quartier. Ce qui fait que la perception de 
l’insécurité est de toute façon maximale entre l’achat et le début des travaux de construction. 
D’autre part, l’approbation des services de l’urbanisme n’étant pas assurée en amont dans les 
zones nouvelles étudiées, les résidents sont une relative incertitude jusqu’à ce que l’occupation 
de la zone atteigne un certain seuil. Ils considèrent que plus la zone est habitée, plus on se 
rapproche de ce seuil au-delà duquel l’État peut difficilement entreprendre un 
déguerpissement de masse, quelle que soit la circonstance. 

3.4. Esthétique du quartier 
Plusieurs résidents rencontrés ont choisi leur lieu de résidence pour la beauté du paysage, 
c’est-à-dire d’avoir une vue dégagée sur de la végétation dense et luxuriante, un relief 
relativement haut pour avoir des points de vue lointains (à Yaoundé surtout), la présence 
d’éléments naturels tels que de petits cours d’eau ou des bois à proximité dont ils peuvent 
profiter. Ils ont des critères esthétiques qui dans un premier temps les orientent vers le choix 
de s’installer en périphérie, et dans un second temps les motivent dans le choix d’un quartier 
par rapport à un autre. Les résidents recherchent la proximité avec la nature en opposition à 
la densité de construction des quartiers plus centraux d’où ils sont partis, le calme en 
opposition aux bruits générés par le trafic et autres activités urbaines, de l’air moins pollué 
donc de meilleure qualité que dans les zones où ils ont précédemment résidé.  
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Ce critère ne concerne pas une catégorie particulière de résidents comme on pourrait s’y 
attendre, les plus riches, les plus instruits ou les plus récemment arrivés en ville par exemple. 
Difficile de faire clairement le lien avec une caractéristique sociale précise de la population. 
Cependant, tous les résidents rencontrés qui mettent en avant ce critère imaginent en tout 
réalisme que la situation évoluera au fur et à mesure que la population grandira. Plus le 
quartier sera peuplé, moins la nature sera présente, et ils sont gênés par cette réalité. À l’inverse 
pourtant, ils souhaitent aussi paradoxalement que le quartier se construise et soit occupé 
rapidement. C’est pourquoi l’objectif en considérant ce critère est de pouvoir le plus longtemps 
possible des atouts naturels de la zone avant que l’urbanisation ne s’installe complètement. 
Dans leur conception beauté du quartier dans sa forme finale se rapporte alors à la manière 
dont les rues seront aménagées, la qualité de construction des maisons avec leurs jardins, et à 
l’efficacité de la prise en charge de la salubrité et de la sécurité publique. 

 
Photo 20 – Une rue secondaire de la zone d’étude de Nkozoa, Yaoundé 

Armel Kemajou, 2018 
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4. Prédominance du facteur distance, mais individualité des équations 
De toutes les variables analysées, celle ayant le plus de poids dans la variation des valeurs 
foncières dans les deux villes est la distance, principalement celle par rapport au centre-ville. 
Le niveau d’équipement est un second facteur, moins important que le précédent dans la 
configuration du marché foncier. La distance par rapport au centre-ville définit un premier 
rayon de recherche, et les autres variables semblent surtout différencier les quartiers 
périphériques les uns des autres. Ainsi, les parcelles en périphérie, ayant les plus faibles 
valeurs marchandes, apparaissent être au final les plus accessibles par une grande partie des 
habitants.  

Si la prédominance de la variable distance concorde effectivement avec les critères posés par 
les résidents rencontrés, le poids donné par le modèle d’analyse aux autres variables ressort 
moins clairement dans les tendances observées. On pourrait plutôt relever une individualité 
des équations posées par les résidents en quête de foncier urbain à bâtir. Chacun d’eux définit 
des critères de recherche qui lui sont propres en fonction de ses besoins et du modèle de 
résidence auquel il aspire. Une partie peut ensuite se fixer une superficie minimale à acquérir, 
tandis que d’autres se fixent plutôt une fourchette de budget, et essaient d’obtenir dans ce 
budget la plus grande parcelle possible correspondant à ses critères. 

Il faut aussi souligner que les résidents n’ont pas tous la même connaissance du marché 
foncier, comment les valeurs varient sont distribuées sur le territoire. Certains résidents 
semblent avoir une idée relativement bonne de la valeur des parcelles dans différentes zones 
périphériques, en fonction de leur localisation et du statut juridique. En principe, les terrains 
bien situés, ayant une topographie régulière et un titre foncier sont plus chers que des terrains 
très éloignés, difficiles d’accès ou en zone marécageuse et n’ayant pas de titre foncier. Plus 
précisément encore, ils ont une estimation de l’ordre de grandeur des valeurs foncières dans 
chacune de ces situations. C’est ce qui justifie qu’un prix minimum puisse être fixé en amont 
par ces résidents, ou certaines zones de la ville, afin exclure du champ de recherche les terrains 
jugés trop éloignés, en zone marécageuse ou trop pentue, ou n’ayant pas de titre de propriété. 
Certains autres à l’opposé ont une très mauvaise idée de la distribution des valeurs foncières, 
et se fixent plutôt les critères de choix en amont. 

Un autre élément important à souligner est la présence de critères d’ordre esthétique (la vue, 
le paysage, la nature, l’air frais, la possibilité de jardiner, etc.), même s’il est difficile de mesurer 
empiriquement leur poids. On s’attendrait à ce que ce type de critères n’existe pas ici, c’est-à-
dire que la quête de logement dans les contextes de ces villes ne s’embarrasse pas trop de telles 
considérations. Ils sont pourtant bien présents dans les désirs des habitants, mais surtout des 
habitants de toute catégorie socioéconomique comme nous le verrons au chapitre 6.  

Au final, même ayant bien défini ses critères en amont, les caractéristiques de la parcelle que 
le résident finit par acquérir ne les respectent pas toujours. Les dimensions ne sont pas toujours 
celles souhaitées, la localisation et le statut foncier, et même le prix aussi, parce qu’il faut 
encore composer avec la disponibilité foncière, les opportunités que le marché offre au 
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moment du projet. Considérant tous ses critères, le résident choisit parmi les parcelles 
disponibles et dont il est au courant de la vente, la parcelle correspondant au mieux à ce qu’il 
souhaite. 

5. En guise de conclusions du chapitre… 
La méthode mise en œuvre pour ce chapitre a permis de collecter et d’analyser des données 
liées aux valeurs foncières et aux variables spatiales influençant leur variabilité dans nos deux 
villes. Les résultats obtenus grâce au modèle donnent de bonnes pistes de réflexion concernant 
l’impact de la configuration du marché foncier, puis le décalage avec les critères de choix des 
résidents. Il aurait été possible, si l’on avait accès à des bases de données spatiales précises et 
exhaustives, d’élargir le nombre de variables utilisées pour affiner davantage les analyses. 
Cela reste un vrai défi dans le contexte des deux villes, mais dans cette partie de l’étude, nous 
avons su exploiter au mieux les données disponibles pour répondre à nos objectifs de 
recherche.  

Un second défi se trouvait dans la superposition de plusieurs marchés fonciers (informel et 
formel). Considérer uniquement l’un ou l’autre aurait introduit des biais. C’est pourquoi nous 
avons requis des experts des estimations portant sur des immeubles possédant au moins le 
document minimal permettant qu’il fasse l’objet de transactions dans les deux marchés, c’est-
à-dire un extrait de morcellement ou un certificat administratif. 

Le troisième défi se trouvait dans le procédé de collecte en lui-même, notamment le fait de se 
baser sur des avis d’experts choisis de manière aléatoire. Pour garantir la crédibilité des 
informations, nous avons recruté le plus grand nombre d’experts possible et agrégé leurs 
estimations par la médiane et non la moyenne, après avoir exclu les valeurs présentant de trop 
grands écarts. La méthode s’avère solide et facilement reproductible à plusieurs dates pour 
pouvoir au besoin analyser l’évolution temporelle des marchés fonciers.  

En dernier, l’utilisation des polygones de Voronoï pourrait être identifiée comme limite. En 
effet, les points que nous avons obtenus n’étant pas distribués de manière régulière sur le 
territoire, les polygones qui en résultent sont de tailles très variables. Cela a limité le type de 
variables qu’il était possible d’introduire dans le modèle, notamment la topographie (valeurs 
moyennes des pentes) et le type de sols, parce que la grande différence des surfaces des 
polygones à l’intérieur desquels sont calculées les moyennes empêcherait la comparabilité de 
ces dernières. Pour minimiser cette limite dans le cadre des variables choisies pour cette étude, 
nous avons essayé d’obtenir le maillage le plus serré possible en phase de collecte, et en phase 
d’analyse, exclu un certain nombre de polygones ayant des superficies trop importantes.  
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CHAPITRE 5. LE RÔLE DES MOTOTAXIS DANS LA 
CONSTRUCTION DES PERIPHERIES URBAINES  

L’objectif de ce chapitre est de discuter du rôle du transport par mototaxis dans la croissance 
spatiale des villes d’Afrique subsaharienne. Il tente, plus spécifiquement, de comprendre la 
manière dont ce moyen de transport – dont la pénétration est inédite – accompagne la création 
et le développement des quartiers d’extension. Le focus principal est son apport dans le 
processus d’accès à la propriété foncière et d’installation résidentielle dans les périphéries 
éloignées. Pour cela, il procède par une approche mixte, qualitative et quantitative, en amenant 
dans un premier temps des éléments de compréhension du rôle de ce transport dans la 
création des nouveaux quartiers tirés des entretiens des résidents et des pilotes de mototaxis. 
Dans un second temps, ces éléments sont appuyés par des analyses spatiales des trajets 
quotidiens d’un certain nombre de véhicules, ce qui permet finalement de tirer les leçons 
principales relatives à nos objectifs de recherche. 

Le chapitre s’ouvrira par une brève notice méthodologique, qui complète la méthodologie 
générale présentée en introduction de la thèse.  
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1. Transports par mototaxis en périphérie : comment observer ? 

1.1. Un choix éclairé des stations 
Deux zones d’études ont été définies dans les périphéries de la ville de Yaoundé. Il s’agit des 
quartiers Simbock au sud-ouest et Nkozoa au nord (figure 28). Ces deux quartiers sont de 
création récente, à l’origine deux petits villages éloignés, mais finalement rattrapés par la ville. 
Ils sont le résultat d’une urbanisation dite spontanée39, c’est-à-dire qu’ils n’ont pas été créés 
suite à un projet de planification urbaine et des aménagements conséquents, ce qui est le cas 
pour la majorité des quartiers périphériques. De la même manière, les quartiers Sanguéra et 
Djagblé ont été identifiés comme zones d’étude, respectivement dans les périphéries ouest et 
nord de Lomé (figure 29). Ils sont aussi de création récente, ce qui facilitera la reconstitution 
des processus d’installation résidentielle à l’aide d’outils biographiques, et donc la discussion 
du rôle des mototaxis (phénomène également récent) comme facteur d’urbanisation dans les 
deux villes. 

Enfin, la principale station de mototaxis desservant chacune de ces zones a été identifiée, 
servant de base au recrutement des mototaxis pistées par la suite. Il existe en effet plusieurs 
manières d’opérer cette activité dans les deux villes comme la maraude, à partir d’une station, 
ou à l’aide d’une application de type Uber, mais celle choisie est plus représentée dans les 
zones d’étude selon nos observations.  

                                                
39 On appelle en Afrique francophone une urbanisation « spontanée » une urbanisation informelle, sans 
planification préalable mais qui en réalité n’a rien de spontané. Nous verrons par la suite qu’elle répond au contraire 
à des stratégies sur le long terme. Mais comme cet abus de langage est depuis longtemps passé dans le langage 
courant, il n’a pas été question ici de le remettre en cause. 
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Figure 27 - Localisation des stations étudiées à Lomé 
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Figure 28 - Localisation des stations étudiées à Yaoundé 

1.2. La mobilisation croisée de deux outils  
Deux outils ont été mobilisés de manière croisée pour atteindre les objectifs de ce volet de 
l’étude. Il s’agit du pistage GPS des mototaxis opérant dans les quartiers présentés ci-dessus, 
et des entretiens compréhensifs avec les pilotes d’une part, et d’autre part avec des résidents 
pionniers installés dans ces quartiers de construction récente.  

1.2.1. Suivre à la trace des mototaxis en périphérie urbaine 

Un échantillon d’une douzaine de mototaxis a été choisi dans chacune des stations étudiées, 
soit 26 au total par ville. Le choix a été fait de manière aléatoire, ce qui peut effectivement 
déboucher sur un échantillon représentatif compte tenu de l’effectif relativement faible de la 
population totale des pilotes dans ces stations (Gerville-Réache & Couallier, 2011), même si 
aucune caractéristique particulière de la population de base n’était particulièrement 
recherchée. Chacune des mototaxis a été équipée d’un traceur GPS, tous les jours de travail 
pendant trois semaines. À chaque pilote était attribuée une paire de GPS. Ainsi, l’un des GPS 
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était sur le terrain pendant que l’autre était mis en charge et ses données extraites, et le 
changement d’appareil se faisait tous les matins en début d’activité. Les déplacements 
effectués par les mototaxis ont donc été relevés de manière continue sur une base journalière. 
Le temps d’observation (trois semaines), s’est avéré le plus long au cours duquel il était 
possible de maintenir un engagement volontaire des pilotes. Le rallonger aurait ainsi impliqué 
de changer toute ou partie du groupe. Au-delà des trois semaines, la compensation que nous 
leur donnions hebdomadairement sous forme de petits bons de carburant ne suffisait plus à 
tous les maintenir mobilisés. C’est pourquoi il aurait fallu changer de groupe toutes les trois 
semaines si les objectifs nécessitaient de collecter les données sur une période plus longue. 
Cette observation a été faite sur le premier terrain (Yaoundé), et confirmée sur le second 
(Lomé). 

Le fait que les pilotes soient conscients d’être enregistrés a été pris en compte dans le dispositif. 
En effet, la sensation d’être pisté aurait pu altérer leur manière d’opérer, particulièrement si 
les données étaient enregistrées en temps réel. Il a fallu, pour que cela ne constitue pas un 
biais, présenter explicitement aux pilotes le type de données recueillies, le contexte de l’étude, 
et installer ainsi un climat de confiance qui a rendu possible leur engagement volontaire 
pendant les trois semaines.  

Les traceurs GPS relèvent à un intervalle de temps donné les informations sur la position 
géographique des mototaxis (latitude et longitude), le cap magnétique, ainsi que la vitesse 
instantanée et l’heure, ce qui permet de reconstituer exhaustivement leurs trajets. Les données 
sont collectées sous forme de fichiers CSV, qu’il a fallu formater dans le but de les analyser à 
l’aide de GeoPandas et de QGIS.  

Le premier défi a été de segmenter de manière automatique les trajets d’une journée, puisque 
le GPS enregistre en continu, et produit donc un unique fichier journalier. C’est un des défis 
majeurs de ce type de recherche sur les trajectoires spatiales (Hariharan & Toyama, 2004; 
Zheng, 2015). Pour cela, nous avons fixé un certain nombre d’hypothèses à la fois sur 
l’interprétation sémantique des points d’arrêts et la géométrie des trajectoires, permettant de 
repérer un certain nombre évènements dans les données. Ces hypothèses sont basées sur des 
observations, des entretiens avec les pilotes, que nous avons ensuite pu tester par des 
comptages manuels sur une quinzaine de séries aléatoires de données journalières.  

- Le pilote est immobile en station : vitesse instantanée nulle pendant plus de 120s ; 
- Le pilote débute un trajet : vitesse instantanée nulle, et différence de vitesse d’au moins 

5km/h dans les 20s ; 
- Feu rouge/arrêt à un croisement et poursuite du trajet : immobilité pendant moins de 

120s, changement de cap compris dans les intervalles [0 ; 110] et [250 ; 359] dans les 20s 
suivantes (toutes les directions sauf demi-tour) ; 

- Le pilote termine une course : « not moving » et : 
• Soit immobilité pendant plus de 120s (retour en station ou attend sur place un autre 

client) ; 
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• Soit immobilité pendant 20 à 120s, et changement de cap compris dans l’intervalle 
[110 ; 250] dans les 20s suivantes (demi-tour). 

- Durée minimale d’un trajet : 120 secondes. En dessous, soit la séquence de vitesses non 
nulles fait déjà partie d’un trajet identifié si elle remplit la condition précédente, soit 
elle correspond à un déplacement négligeable. 

 
Figure 29 - Exemple de découpage d'un relevé journalier complet en trajets individuels  

Ainsi, tous les trajets ont pu être identifiés, notamment les points de départ et d’arrivée de 
chacun d’eux. L’outil OSMnx a ensuite été utilisé pour obtenir des bases de données spatiales 
complètes et libres sur le réseau routier et le bâti dans les deux villes. Puis, des buffers de 100m 
ont été créés autour de tous les points de départ et d’arrivée des trajets, et à l’intérieur de 
chacun d’eux, sont calculés le linéaire total des routes, la densité du bâti, la distance par 
rapport à la route la plus proche et celle par rapport à la construction la plus proche. Le modèle 
créé prend donc en entrée les fichiers journaliers complets pour tous les pilotes, et produit les 
points de départ et d’arrivée de tous leurs trajets, ainsi que des valeurs caractérisant 
l’environnement bâti dans un rayon de 100m autour de chacun d’eux. Et finalement, la 
distribution des points en fonction de ces caractéristiques a donc pu être analysée.  

Des entretiens ouverts ont été menés avec les pilotes des mototaxis en complément aux 
données quantitatives. Ils ont eu pour objectif de comprendre les types de destinations les plus 
récurrents en fonction du jour et de l’heure, et les plus éloignées, mais aussi la manière dont 
commencent, se terminent et s’enchainent les courses. Conceptuellement donc, une analyse 
sur deux dimensions a été nécessaire pour répondre à l’hypothèse du rôle des mototaxis dans 
la croissance spatiale des villes étudiées. La première est une dimension statique de 
compréhension du phénomène, grâce notamment à l’analyse des trajectoires des véhicules sur 
une courte période donnée. Elle est empirique et innovante, mais s’est avérée limitée pour 
expliquer le phénomène dynamique qu’est la construction rapide des périphéries urbaines. 

m
atin 

soir 
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Ainsi, pour lui donner une dimension également dynamique, il a été nécessaire de la coupler 
à une analyse de récits portant sur la trajectoire des stations depuis leur création, et sur celle 
des quartiers nouvellement créés qu’elles desservent. Nous avons donc accordé, lors des 
entretiens compréhensifs menés avec les résidents, une section particulière aux mobilités dans 
les périphéries urbaines.  

1.2.2. Entretiens avec des résidents pionniers  

Des entretiens compréhensifs ont été menés en parallèle avec des résidents pionniers installés 
dans les zones périphériques, de construction récente ou en construction, desservies par les 
stations de mototaxis précédemment identifiées. Les entretiens ont porté principalement sur 
leurs stratégies d’accès à la propriété foncière et résidentielle, que nous étudierons en détail 
plus loin. Une section particulière de ces entretiens a aussi porté sur la mobilité des membres 
de leurs ménages, sur le poids des considérations liées à la mobilité dans les choix de 
localisation résidentielle, ainsi que la capacité du transport par mototaxis à accompagner les 
résidents dans ces stratégies. C’est donc la combinaison de ces deux outils qui a permis de 
constituer la base empirique de ce volet de l’étude.  

 
Photo 21 - La station des mototaxis de Sanguéra 

Armel Kemajou, 2019 
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2. Périphéries urbaines et mototaxis : l’œuf et la poule ? 

2.1. Les stations de mototaxis à Lomé et Yaoundé : création, 
développement et fonctionnement 

La création des stations de mototaxis en périphérie se fait à l’initiative des pilotes, un, deux ou 
trois au départ, qui habitent eux-mêmes la zone que la station est appelée à desservir plus tard. 
Ce sont souvent des autochtones, c’est-à-dire qu’ils sont membres de la communauté 
coutumière possédant les terres, qui saisissent là une opportunité d’avoir une activité 
rémunérée ou un revenu complémentaire. Ils commencent par se poster à un croisement entre 
la voie principale et la voie secondaire qui dessert la zone au moment où les lotissements 
commencent à être faits et les parcelles vendues aux premiers particuliers. Leur objectif est de 
conduire les propriétaires non véhiculés de cette voie principale jusqu’à leurs parcelles, 
lorsque le trajet est trop long pour être fait à pied, ou s’il faut acheminer du matériel trop lourd 
pour être transporté sur la tête. Ce matériel correspond souvent aux travaux champêtres ou 
au jardinage dans un premier temps, puis aux travaux de construction de différentes sortes. 
Dans le sens inverse, en fin de journée, il s’agit de les ramener sur la voie principale où ils 
peuvent emprunter d’autres moyens de transport comme les taxis collectifs ou les bus.  

Ces points de rabattement se développeront progressivement, attirant de plus en plus de 
pilotes au fur et à mesure que la demande augmente. En effet, l’augmentation de la demande 
n’entraînera pas systématiquement une prise en charge par les transports publics, parce que 
l’aménagement et l’équipement des extensions urbaines ne suit pas le rythme de l’installation 
des résidents comme évoqué dans les parties précédentes.  

Les quatre stations étudiées dans les deux villes sont nées de cette manière. On a donc au 
départ une demande très spécifique et faible, identifiée par quelques opérateurs habitant eux-
mêmes déjà la zone. Ils y répondent en s’improvisant transporteurs d’abord à temps partiel, 
puis à temps plein en fonction de son évolution. Cette dernière deviendra plus sensible à partir 
de l’installation des premiers nouveaux habitants dans le quartier, ce qui marque le début de 
l’essor de la station. À Yaoundé, l’effectif de la station de Nkozoa est passé de deux pilotes à 
sa création à une trentaine aujourd’hui, celle de Simbock de deux également à plus d’une 
centaine. La station de Sanguéra à Lomé a dû être éclatée pour suivre sa croissance en trois 
différentes « sous-stations » opérant en direction des trois principaux axes qui desservent 
l’intérieur à partir de la route nationale. Sa trop grande taille (de l’ordre d’une centaine) 
devenait difficile à gérer selon le responsable de l’une des trois « sous-stations ». Hormis la 
taille des effectifs, l’autre évolution observée dans le développement de la station est celle du 
type d’activités. Au début, il s’agissait d’un transport plutôt rural proche de l’ancien taxi-
brousse opérant à la lisière du périurbain à destination d’agriculteurs non-résidents, devenu 
progressivement un moyen assurant les déplacements quotidiens de populations résidentes 
(travailleurs, élèves, et ménagères étant les plus représentés parmi les passagers) selon les 
pilotes rencontrés. 
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« C’est nous qui avons commencé ici, on était les tous premiers au carrefour, à deux seulement avec un 
frère […]. En fait c’était la brousse, ou comment dire ? La campagne ? Les gens qu’on portait ce n’était 
pas comme maintenant, les choses ont beaucoup changé. Avant c’était comme taxi-brousse à cause des 
choses qu’on transportait et là où on entrait. Aujourd’hui on porte même fonctionnaire avec costume-
cravate même s’il y’a de la poussière ». Pilote n°1, Sanguéra (Lomé), 28/02/2019. 

« Moi j’habite ici, tous les autres aussi habitent ici. Mais nous ne sommes pas beaucoup d’autochtones 
même de Nkozoa […]. On s’est mis ici parce qu’on a vu qu’il commençait à y avoir de la clientèle. 
D’abord c’était les gens qui entraient pour faire les champs. Je parle des Bamilékés, toi-même tu connais 
quand ils commencent à acheter le terrain quelque part […]. Donc au début je prenais la moto de mon 
vieux pour me faire un peu d’argent quand je pouvais, mais c’est surtout quand les gens ont commencé 
à s’installer ici que c’est devenu sérieux. Quand j’ai vu comment les choses évoluaient, j’ai acheté ma 
propre moto et c’est devenu mon activité principale ». Pilote n°14, Nkozoa (Yaoundé), 26/02/2018. 

Le développement d’une station découle finalement d’une conjonction d’évènements : une 
demande potentielle appelée évoluer mais non prise en charge par les transports publics, et le 
passage du tissu du rural à l’urbain avec l’installation de nouveaux résidents à la lisière de la 
ville. Les opérateurs de mototaxis, intéressés à satisfaire cette demande, se regroupent en un 
point de rupture de charge, où les résidents et futurs résidents sont obligés de changer de 
moyen de transport. La difficile praticabilité des routes et le fait que desservir ces zones en 
développement n’est pas rentable pour les autres moyens de transport les rend 
incontournables au départ, et cela est renforcé au fur et à mesure que les distances s’allongent, 
que les trajets demandés pénètrent de plus en plus en profondeur dans la « brousse ».  

Le fonctionnement de la station sera progressivement élaboré par les pilotes eux-mêmes, 
pouvant aller de l’instauration de quelques règles disciplinaires simples pour réguler la 
concurrence, à la mise en place d’associations légalement enregistrées et syndiquées, 
possédant même des caisses de solidarité professionnelle. À Lomé, on peut observer divers 
types d’aménagements réalisés par les pilotes sur et autour des stations, tels que des apatams 
ou des abris en dur, et de l’éclairage, dans le but d’améliorer leurs conditions de travail. 
S’abriter du soleil et de la pluie garantit aussi d’être moins dépendant de la météo. Ce genre 
d’initiative est très peu observé à Yaoundé, parce que les autorités sont beaucoup plus strictes 
par rapport à l’occupation non régulière de l’espace public. Dans les deux villes, la pérennité 
des stations étudiées est en permanence négociée avec les autorités selon les pilotes, d’autant 
plus que la position officielle des décideurs concernant l’existence même de ce mode de 
transport est fondamentalement ambiguë.  

Les entretiens avec les pilotes ont par ailleurs révélé que les mototaxis participent activement 
à la création du réseau viaire sur lequel elles-mêmes opèrent ensuite. En effet, elles ouvrent 
souvent les premières pistes vers les parcelles à construire, puisqu’il n’existe pas de route 
convenablement aménagée au commencement du quartier. Ce sont les traces de passage de 
piétons et de motos, puis de voitures dans un second temps, qui matérialisent les voies d’accès 
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des quartiers naissants. Les premiers travaux aux engins lourds arrivent bien plus tard, parfois 
plusieurs décennies après l’installation des premiers ménages. 

« Au début ? oui on allait déposer les clients dans la brousse, surtout vers Titus Edzoa après les rails 
là-bas ou bien petit village. […] Des fois même on avait peur franchement, quand le gars t’indique « à 
gauche, à droite, avance encore, … » pour arriver jusque dans son champ. Mon frère on n’était pas 
serein mais c’est comme ça au début, non ?[…]. C’est longtemps après que les caterpillar sont entrés 
partout là petit à petit pour un peu arranger les routes comme vous voyez aujourd’hui là ». Pilote n°3, 
Simbock (Yaoundé), 22/02/2018. 

 
Photo 22 - Une piste ouverte par les piétons, progressivement consolidée par le passage des motos 
puis des voitures à Mbalngong, Yaoundé 
Armel Kemajou, 2019 

2.2. L’accessibilité spatiale comme discriminant dans les choix fonciers 
Les choix de localisation résidentielle nécessitent de la part des futurs résidents la prise en 
compte d’un grand nombre de paramètres caractérisant l’habitabilité des environnements qui 
leurs sont proposés. Dans les périphéries, surtout les quartiers naissants, les services de 
proximité sont extrêmement peu présents, ainsi que les équipements socio-collectifs de base 
et les activités économiques. C’est le cas des quartiers étudiés, à Lomé comme à Yaoundé selon 
les résidents rencontrés. En effet, similairement à la plupart des extensions urbaines dans nos 
deux villes, le processus de constitution des quartiers d’étude n’a pas débuté par la mise en 
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place des conditions d’habitabilité minimales par les autorités publiques comme cela devrait 
être le cas, mais par l’installation plus ou moins constellée des ménages dans une zone qui 
réunira progressivement ces conditions sous l’impulsion des habitants eux-mêmes.  

La facilité à se déplacer devient ainsi un des paramètres les plus importants, parce qu’elle 
détermine l’accès aux quelques équipements et activités existants dans les quartiers voisins, 
tout en maintenant la possibilité d’accéder à ceux des quartiers plus centraux. Les habitants 
rencontrés, qu’ils fassent partie de la grande majorité non véhiculée ou pas, déclarent avoir 
grandement considéré l’existence d’une offre de transport crédible dans leurs choix de 
localisation résidentielle. Cette offre se trouve en effet déterminante pour la satisfaction de 
leurs futurs besoins en tant que résidents pionniers, et est portée par les stations de mototaxis. 
Ainsi, le fait qu’une station – ou un début de station – de mototaxis existe au croisement de la 
voie principale et de celle en terre qui dessert le quartier a été un argument non négligeable 
dans les choix de leurs parcelles. 

« Quand on est arrivé ici c’était la brousse, je te dis qu’il n’y avait rien ici. Chaque jour on tuait les 
serpents dans nos maisons, c’était même dangereux à la limite […]. Et toi tu me parles d’électricité ? Ce 
n’était même pas à l’ordre du jour à Djagblé. C’est plus de deux ans après que les premières lignes 
araignée (connexion artisanale au réseau électrique) sont arrivées ici […]. Donc pour trouver les simples 
glaçons ou écraser au moulin, il fallait aller vers le grand carrefour là-bas, parfois jusqu’à l’échangeur ». 
Résident n° 14, Djagblé (Lomé), 24/02/2019. 

« La première fois c’était avec un de mes frères. On est parti du carrefour Simbock pour entrer jusqu’ici 
à deux sur la même moto […]. Oui en plus du chauffeur ! Il y avait déjà quelques motos qui stationnaient 
régulièrement là-bas […], donc on peut facilement sortir du quartier le matin. Ce sont des choses qui 
pèsent beaucoup quand on veut se décider ». Résident n°2, Mbalngong (Yaoundé), 10/01/2018. 

L’accessibilité spatiale est aussi un argument influençant le choix d’une parcelle ou d’un 
quartier plutôt qu’un autre, dans la mesure où la sécurisation foncière semble étroitement en 
dépendre. En effet, dans les pratiques, cette dernière n’est pas exactement synonyme de 
possession d’un document officiel tel que le titre foncier, parce qu’il faut encore marquer 
matériellement ses droits sur la parcelle. Cela se fait par un peu d’agriculture, la construction 
d’une palissade ou d’une clôture, le stockage de matériaux de construction, voire une 
simulation de début de travaux pour faire émerger d’éventuelles contestations avant le début 
effectif du chantier. Les stratégies de sécurisation foncière diffèrent d’un résident à un autre, 
mais on observe qu’elles ont en commun de nécessiter un accès fréquent (au moins 
hebdomadaire, voire quotidien dans certains cas) à la parcelle. Dans les choix donc, le prix est 
mis en balance avec la distance, parce qu’une chose est d’acheter une parcelle abordable, 
l’autre est de pouvoir la sécuriser et l’exploiter. En principe, plus la parcelle est éloignée, plus 
son prix est attractif, mais son accessibilité devient difficile. Cette contrainte contribuait 
traditionnellement à limiter d’un point de vue spatial le champ de recherche des habitants. 
Elle paraît pourtant être progressivement atténuée par le développement des stations de 
mototaxis en périphérie, et l’élargissement de leur rayon d’action. En effet, la situation d’une 
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parcelle à l’intérieur ou non du rayon d’action d’une station de mototaxis semble compléter 
voire se substituer au paramètre distance géographique dans les choix fonciers.  

 
Photo 23 - Réseau électrique en « toile d’araignée » le long de la voie principale desservant la zone 
d’étude de Sanguéra, Lomé 
Armel Kemajou, 2019 

Les entretiens avec les résidents ont clairement fait ressortir le rôle de ce moyen de transport 
dans les phases précédant l’installation même du ménage dans les quartiers naissants. Il a 
d’abord permis les premières visites de terrain avec le démarcheur ou le propriétaire dans plus 
de la moitié des cas. Dans les autres cas, l’accès à la parcelle pour ces premières visites s’est 
fait à pied ou en véhicule personnel si le ménage en disposait (moto ou voiture). Les mototaxis 
ont ensuite aidé à accéder de manière régulière à la parcelle avant le début des travaux de 
construction, dans les cas où cette dernière a été exploitée comme champ pour de l’agriculture 
vivrière. Un résident sur trois à Yaoundé est passé par cette phase, et à peu près un sur quatre 
à Lomé, comme le décrira en profondeur le chapitre suivant. Quand est venue la phase de la 
construction, les mototaxis ont également permis un accès régulier et rapide au chantier, non 
seulement pour les visites quotidiennes ou hebdomadaires du chef de ménage, mais aussi et 
surtout pour les ouvriers et pour le ravitaillement en matériaux de construction.  

«  Ce sont les mototaxis même qui m’amenaient ici, depuis le début, pendant le chantier et même avant. 
Sinon comment j’aurais gardé le terrain ? […] Il fallait être vigilant, venir tout le temps vérifier que les 
bornes n’ont pas bougé, montrer quand même qu’on est là […]. C’est vrai que papa avait encore sa 
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Carina E en ce moment, mais il n’était pas disponible tout le temps. Par chance il y avait déjà la grande 
route-ci, donc les motos passaient déjà ». Résident n°15, Mbalngong (Yaoundé), 27/02/2018. 

Cela correspond bien à ce que les entretiens avec les pilotes ont révélé. En effet, selon ces 
derniers, et dans les deux villes, les champs et les chantiers de construction font actuellement 
partie des destinations principales de leurs clients pendant le weekend après les marchés, 
l’église, l’école, les réunions-tontines et les visites familiales. Ils ont également révélé que la 
fréquence de ces destinations a beaucoup évolué avec le temps, puisqu’elles étaient de loin les 
plus fréquentes au début de l’existence de la station – le weekend comme les jours de semaine 
–, et qu’elles sont de moins en moins fréquentes au fur et à mesure que les périphéries 
s’urbanisent. 

2.3. Les mototaxis, au cœur des mobilités quotidiennes dans les 
périphéries en développement 

Si les mototaxis jouent un rôle déterminant dans la création des périphéries, elles le 
poursuivent dans leur développement et leur fonctionnement. Ce moyen de transport prend 
en charge tous les types de déplacements : intra-quartier, vers le centre, lié au travail, à l’école, 
aux courses ou aux loisirs. Il le fait à des coûts relativement abordables et compatibles avec le 
niveau économique des habitants, assurant les déplacements quotidiens de tous les membres 
du ménage. À Lomé cependant, on observe une moins grande dépendance des chefs de 
ménage à ce moyen de transport, parce que la proportion de ceux possédant leurs propres 
motos est plus considérable qu’à Yaoundé. Malgré cela, la mototaxi est le moyen de 
déplacement le plus utilisé dans les deux villes après la marche à pied, selon les résidents 
rencontrés. Les transports collectifs, puis la moto et la voiture personnelles viennent ensuite. 

Dans toutes les villes du monde, la mobilité définissant le rapport des habitants à leur territoire 
de résidence, est l’un des principaux déterminants du mode de vie des résidents. La 
particularité dans les périphéries étudiées est que la mobilité ne semble pas prise en compte 
dans les choix résidentiels, ni du point de vue des finances du ménage, ni de celui de la qualité 
de vie. Sa gestion n’est pas particulièrement préparée et les contraintes ne sont pas 
suffisamment anticipées non plus, hormis pour le chef de ménage. Le déplacement quotidien 
des enfants pour l’école par exemple, ou celui de la conjointe pour son travail ou le marché 
sont souvent oubliés dans l’équation du mode de vie. Ainsi, sans la présence des mototaxis, il 
semble qu’une partie des habitants aurait littéralement été assignée à résidence, n’ayant 
aucune autre option à disposition.  

Il est par ailleurs possible d’identifier différents types de flux de déplacements à partir de nos 
entretiens : les flux intra-quartier, ceux entre quartiers périphériques, et ceux allant vers les 
quartiers plus centraux. Les flux intra-quartier dans nos zones d’étude correspondent 
essentiellement aux besoins de base des populations, les déplacements quotidiens pour aller 
chercher de l’eau, acheter du pain, moudre du grain, etc. Ils sont faisables à pied parce que les 
distances sont relativement faibles, mais ils représentent au total une faible part dans 
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l’ensemble des déplacements. En effet, tant que le quartier n’atteint pas un certain seuil de 
développement, il semble que les flux intra-quartier soient moins importants que ceux vers 
des zones plus centrales, parce que les quartiers naissants restent longtemps dépendants de 
ceux plus anciens et mieux équipés. N’ayant pas encore développé suffisamment d’activités 
économiques et ne possédant pas non plus assez d’équipements socio-collectifs de base, ils 
voient leurs habitants « navetter » quotidiennement pour l’école, le travail, les courses, et 
l’accès à tout type de services. Les mototaxis se positionnent presque sans concurrence sur ces 
déplacements inter-quartiers, certes moins fréquents que les précédents, mais plus longs. 

« Je ne suis pas un grand fan de la moto, honnêtement, mais on va faire comment ? Avec tous les 
problèmes que ça cause, les accidents et tout ça […]. Pour être honnête à l’heure actuelle c’est difficile 
de s’en passer dans ce quartier. Moi personnellement je marche beaucoup. Je marche souvent du 
carrefour Simbock jusqu’ici là ! Mais les enfants vont faire comment le matin pour aller à l’école ? 
Madame va faire comment pour aller au marché et tout ça là ? Ou bien quand il y’a la boue et la route 
est impraticable ? Toi-même tu vois qu’on est obligé. Est-ce qu’on a le choix ? Ceux qui ont la voiture 
sont un peu bien, c’est ça mon prochain objectif dès que je finis la maison ». Résident n°3, Mbalngong 
(Yaoundé), 25/02/2018. 

La métrique des mobilités spatiales et plus largement celle de la structuration du territoire en 
périphérie finit donc par être, plus que pour le reste de la ville, déterminée par ce moyen de 
transport. Son développement redéfinit en profondeur la perception de l’accessibilité spatiale, 
puisqu’il devient la mesure de l’espace-temps nécessaire aux déplacements. Les 
considérations de budget temps, de confort et de sécurité disparaissent aussi. Toute la 
complexité de la question de l’accessibilité finit par progressivement se réduire à se demander 
si les territoires du quotidien sont ou non à portée de mototaxis depuis la résidence à 
construire, et dans un second temps à quel prix.  

« D’ici à la route principale ce n’était pas trop loin … c’était juste à 200 francs de zemidjan ». Résident 
n°3, Sanguera (Lomé), 06/02/2019. 

« [Pour les enfants] il n’y a pas le choix. Ils prennent la moto. Même si on ne voulait pas, de toute façon 
les taxis n’arrivent pas encore sur nos routes ici. Le seul moyen de sortir c’est la voiture personnelle ou 
la moto, mais on est vraiment à une moto du goudron … et après ça, c’est un taxi du centre-ville ». 
Résident n°2, Mbalngong (Yaoundé), 10/01/2018.  

C’est ainsi que l’échelle des territoires construit s’est agrandie, puisqu’on part à l’origine d’une 
métrique majoritairement piétonne, vers une structuration des espaces plutôt définie par des 
vitesses de déplacement plus rapides. Et cette transition facilitée par le fait que le format des 
réseaux viaires nécessaires au développement du nouveau mode de transport n’est pas plus 
couteux en investissements publics que ceux préexistants, c’est-à-dire que les mototaxis 
opèrent sur des routes similaires en qualité à celle de la périphérie pédestre d’autrefois. 
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2.4. Modes opératoires et espaces d’utilisation 
Pour comprendre finement la manière dont ce transport est opéré et son lien avec l’espace, les 
données de pistage ont été traitées à l’aide d’un modèle d’analyse spatiale conçu pour 
caractériser l’environnement immédiat de tous les points de dépose et de prise en charge de 
clients. Tous les trajets ont ainsi été identifiés dans les deux zones d’étude de chacune des deux 
villes, soit au total 20036 points à Lomé (10 018 trajets), et 2 3712 à Yaoundé (11 856 trajets). De 
prime abord, on peut remarquer que la distribution des longueurs de ces trajets peut être 
aisément approximée par une loi normale, les trajets à Lomé étant globalement plus longs qu’à 
Yaoundé (figure 31). Les valeurs médianes sont respectivement de 1 387 m et 845 m dans les 
deux villes.  

 

Figure 30 - Distribution des probabilités des distances des trajets à Lomé et Yaoundé 

Ensuite, il s’est agi concrètement d’analyser la distribution des variables suivantes, avec pour 
unité le trajet : le linéaire total des routes dans un rayon de 100 m autour de chaque point 
d’origine ou de destination, la densité du bâti dans ce même rayon, la distance par rapport à 
la route la plus proche, et la distance par rapport au bâtiment le plus proche. Les résultats qu’il 
est possible d’en tirer dans le cadre des questions spécifiques de cette recherche se résument 
dans les trois points suivants. 

2.4.1. Accès à des zones peu desservies/transport hors-piste 

On remarque visuellement que les lieux desservis sont extrêmement bien dispatchés sur le 
territoire, hormis les alentours des stations où la densité est logiquement plus grande (figures 
32 et 33). La couverture de ce moyen de transport est quasiment complète, alors que le réseau 
routier est très loin de l’être dans nos zones d’étude. En effet, il y’a peu de routes aménagées 
dans les quatre quartiers des deux villes, y compris dans les parties habitées, et celles que l’on 
retrouve sont principalement en terre. Cette première remarque met bien en exergue l’une des 
caractéristiques majeures du transport par mototaxis, qui est la capacité de ces dernières à 
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opérer même en l’absence d’un véritable réseau routier. Elles constituent ainsi l’unique moyen 
de transport collectif réellement opérationnel du début de l’occupation des différents quartiers 
jusqu’à présent, soit depuis environ 10 à 20 ans. Et cela concorde bien avec les entretiens auprès 
des résidents et des pilotes. On remarque par ailleurs que la couverture est beaucoup plus 
large que la zone d’étude, les trajets couvrent vont dans quasiment toute la ville malgré tout, 
et se retrouvent même dans le pays voisin à Lomé. Voir en annexe 1 des visualisations de 
trajets quotidiens de certains pilotes dans toutes les zones d’étude. 
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Figure 31 – Visualisation de l’empreinte spatiale de tous les pilotes pour les deux stations de Yaoundé 
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Figure 32 - Visualisation de l’empreinte spatiale de tous les pilotes pour les deux stations de Yaoundé 

Les figures 34 et 35 montrent la distribution des distances par rapport à la route la plus proche, 
ainsi que la longueur totale des routes dans un rayon de 100 m autour de chaque point dans 
les deux villes. La représentation est faite à l’échelle logarithmique. On observe donc que la 
répartition des points par rapport à la distance à la route la plus proche peut être approximée 
par une loi log-normale. Effectivement, la quasi-totalité des points se trouvent très proches 
d’une route existante comme on pouvait s’y attendre, mais on remarque aussi qu’environ 3% 
et 2% d’entre eux (respectivement à Lomé et Yaoundé) se trouvent à plus de 100 m de toute 
voie. Ces trajets hors-piste existent donc bel et bien dans les périphéries de nos deux villes, 
même si la proportion est très faible. La répartition par rapport à la longueur totale des routes 
dans l’environnement direct des points suit également une loi log-normale. Pour environ 7 % 
des points à Yaoundé, il existe entre 0 et 170 m de route dans un rayon de 100 m, soit moins 
de 50 m par hectare d’espace urbain alors que la moyenne est supérieure à 400 m. La 
proportion est un peu plus forte à Lomé, 13 % du nombre total de points. On se rend ainsi 
compte que les trajets analysés donnent accès entre autres à des zones ayant très peu ou pas 
du tout de route aménagée. 
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Figure 33 - Distribution de la longueur totale des routes dans un rayon de 100 m (gauche) et de la 
distance à la route la plus proche (droite), à Yaoundé 

 

Figure 34 - Distribution de la longueur totale des routes dans un rayon de 100 m (gauche) et de la 
distance à la route la plus proche (droite), à Lomé 

2.4.2. Accès à des zones non encore habitées 

La figure 36 présente la répartition des points en fonction de l’éloignement du bâtiment le plus 
proche. Dans les deux villes, on a des lois log-normales, avec des valeurs médianes de 23.16m 
et 51.35m respectivement à Lomé et Yaoundé. On observe que dans le même ordre, 32% et 8% 
des trajets commencent ou se terminent à plus de 100 m de la construction la plus proche. Ce 
résultat montre qu’en plus de donner accès à des espaces n’ayant pas ou presque pas de réseau 
routier, ce transport dessert aussi entre autres des espaces très faiblement occupés, voire 
encore non occupés en périphérie. Les demandes produisant ce type de trajets en périphérie 
correspondent en partie selon les pilotes à des clients se rendant sur des parcelles en cours 
d’acquisition, cultivées ou en chantier à la lisière des zones habitées. Cependant, aucune 
différence significative n’a été observée entre les jours ouvrables et les weekends, ce qui n’a 
pas permis de valider l’idée d’une partie des pilotes interviewés selon laquelle ces types de 
trajets sont plus fréquents les weekends. 
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Figure 35 - Distribution des distances par rapport à la construction la plus proche à Yaoundé (gauche) 
et à Lomé (droite) 

2.4.3. Moyen de transport de porte à porte  

Comme commentées plus haut, les figures 34, 35 et 36 laissent clairement remarquer des 
distributions normales de la distance par rapport à la route la plus proche, et celle par rapport 
à l’habitation la plus proche, représentées à l’échelle logarithmique. La plupart des trajets 
commencent donc à quelques mètres d’une route existante, et se terminent de la même 
manière, sur une route aménagée. Les valeurs médianes de cette variable sont de 3.74m et 
5.81m respectivement à Yaoundé et Lomé. Dans le même ordre, 82% et 69% des points se 
situent à moins de 10 m de la route la plus proche. Ce résultat permet d’affirmer que le 
transport par mototaxis, en plus de permettre l’accès à des zones n'ayant pas de route (dans 
lesquelles il arrive facilement à opérer), exploite majoritairement le réseau existant dans les 
deux villes. En plus de cela, l’essentiel des points se trouvent à proximité immédiate d’une 
habitation existante dans toutes les zones d’étude, bien que l’on soit dans un tissu urbain en 
développement (donc encore peu densément construit). Cela va bien dans le sens de l’idée du 
caractère porte-à-porte du transport par mototaxis, même si les éléments quantitatifs analysés 
ici sont insuffisants pour tirer de manière stricte cette conclusion. Les entretiens avec les pilotes 
dans les deux villes renforcent aussi cette idée, car ils permettent d’avancer que les trajets ont 
généralement pour point d’arrivée la destination précise des clients, à quelques mètres près. 
Par contre, pour les trajets ne partant pas directement de la station, les points de départ 
peuvent se trouver quelque peu décalés de l’origine exacte, parce qu’il arrive que des clients 
impatients se déplacent à pied vers des axes plus fréquentés afin de croiser plus rapidement 
une mototaxi en maraude. 

3. Les périphéries urbaines dans le sillage des mototaxis 

3.1. Catalyseur de la construction des extensions urbaines  
La première leçon qu’il est possible de tirer est celle du rôle entraînant des mototaxis dans la 
création des nouvelles zones d’habitation. Elles contribuent à construire les nouveaux 
quartiers en périphérie, en dessinant les premières pistes qui vont le desservir.  

Par le service qu’elles apportent, notamment la satisfaction du besoin de mobilité, elles rendent 
l’installation des premiers habitants possible, même si le quartier présente un niveau de 
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développement nul. Par développement il est entendu ici la présence des aménités, 
d’équipements socio-collectifs de base, et d’activités économiques nécessaires à une vie de 
quartier. La situation « avant mototaxis » n’était pas si différente, mais la nuance se situe dans 
le changement de métrique. La métrique des mototaxis a fini par prévaloir sur celle piétonne, 
ce qui a pour effet d’augmenter la portée des déplacements, ainsi que leur vitesse et les 
capacités de charge. Des zones non urbanisées sont ainsi à portée des services existants dans 
les quartiers voisins (plus centraux), ce qui permet aux habitants voulant s’y installer 
d’anticiper avec plus de patience la mise en place des services de base dans ces périphéries 
éloignées. Cela a pour effet de repousser encore plus loin et de plus en plus vite, le périmètre 
des zones potentiellement habitables autour de celles déjà habitées et équipées si l’on 
s’imagine un modèle radio-centrique. 

Ce moyen est ensuite caractérisé par sa facilité à opérer sur tous les terrains, en toutes saisons, 
et s’avère très polyvalents dans ses usages (transports de personnes et divers types de 
matériels et marchandises). Les mototaxis sont de véritables véhicules utilitaires tout-terrains, 
au même titre que les motos personnelles. Elles permettent ainsi de se passer d’un réseau 
routier convenablement aménagé dans la construction des zones périphériques. La croissance 
spatiale de la ville devient moins dépendante de l’aménagement des grands axes de 
circulation, comme elle l’est traditionnellement dans les grandes villes du continent (Lombard 
& Ninot, 2010; Ranaivoarimanana, 2017). En cela, elles semblent surpasser le rôle que jouent 
la voiture individuelle et les transports de masse dans l’étalement urbain en pays développés 
(Guézéré, 2013), puisque ces derniers dépendent d’infrastructures conventionnelles alors que 
les mototaxis opèrent sur un réseau de pistes, qui est simplement d’une échelle beaucoup plus 
grande.  

On peut en conclure que le transport par mototaxis aurait fini par introduire, du fait de ses 
caractéristiques, une nouvelle façon de conquérir les périphéries urbaines, autant qu’il a 
introduit de nouvelles formes de mobilités, notamment des demandes pour les trajets courts 
motorisés en périphérie urbaine (Kemajou et al., 2019). 

3.2. En première ligne de la conquête des périphéries 
Le transport par mototaxis accompagne la conquête des périphéries urbaines. Il remplace la 
marche à pied et le taxis-brousse quant au transport des personnes, la brouette et les charrettes 
à traction manuelle quant au transport de matériel de chantier ou d’agriculture. On peut parler 
d’une augmentation de la portée des déplacements. Par contre, il faut remarquer que leur 
capacité reste cependant limitée, donc il ne remplace absolument pas les pick-up privés et 
autres véhicules utilitaires locatifs qui continuent d’aider, comme il y’a trois décennies, au 
transport de matériaux de construction vers les quartiers en construction (Canel et al., 1990). 
Par contre, les mototaxis sont relativement plus abordables, et l’analyse des entretiens a mis 
en exergue le fait qu’elles permettent d’être encore plus progressif dans le processus de 
réalisation du projet résidentiel. 
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En premier lieu, les parcelles acquises peuvent être visitées plus fréquemment par les 
propriétaires, ce qui renforce le sentiment de sécurité, tout en modérant l’urgence du début de 
la construction ou de la matérialisation de ses droits. Deuxièmement, la matérialisation dont 
il est question est également facilitée, surtout lorsqu’il s’agit d’agriculture ou toute autre forme 
nécessitant un accès fréquent. Certaines études antérieures avaient effectivement révélé le 
caractère déterminant de l’accessibilité (géographique) dans les stratégies individuelles 
d’accès à la propriété foncière en périphérie urbaine (Piermay, 1993). En troisième lieu, le 
transport par mototaxis rend possible d’amener par à-coup et sans trop de peine, du matériel 
et des matériaux de construction sur le chantier. Et cela correspond bien au montage financier 
des projets, puisqu’une grande partie des résidents rencontrés procèdent de manière 
sporadique en fonction de leurs revenus – parfois très irréguliers. Dans ce rôle, les mototaxis 
sont complémentaires d’autres moyens de transport de marchandises, mais sont souvent en 
première ligne du fait de leur flexibilité et parce qu’elles permettent aux habitants les moins 
aisés un début de progression quelque peu exploratoire dans le processus d’accès à la 
propriété.  

Les mototaxis ont participé au lever de rideau de l’occupation des zones d’étude de nos deux 
villes, d’abord dans l’ouverture des premiers lotissements, puis dans la construction des 
premières maisons et l’installation des premiers ménages. Elles poursuivent ce rôle dans les 
zones adjacentes, dans la mesure où les analyses montrent qu’elles desservent aujourd’hui les 
espaces non construits alentour, à travers des pistes creusées par leurs propres roues à la lisière 
des quartiers habités.  

3.3. Moyen de transport principal dans les périphéries naissantes 
Les périphéries naissantes sont un marché quasiment vierge et exclusif pour ce moyen de 
transport. Ses promoteurs (conducteurs) le perçoivent de cette manière et anticipent la 
concurrence non seulement entre eux, mais aussi vis-à-vis d’autres moyens de transport. C’est 
pourquoi ils se positionnent stratégiquement aux premières heures du développement du 
quartier, dont ils accompagnent toutes ses phases, depuis les premières acquisitions de 
parcelle jusqu’aux dernières vagues d’installation de résidents. L’essor des stations étudiées a 
été en effet lié à l’expansion spatiale et à la densification des zones qu’elles desservent comme 
l’ont fait ressortir les entretiens. L’évolution du type d’activités depuis la création des stations 
témoigne aussi de ce fait, puisqu’on est passé dans le même temps, l’espace de quelques 
années, d’une clientèle plutôt d’agriculteurs à une clientèle constituée de travailleurs, élèves 
et ménagères. 

Les espaces d’utilisation des mototaxis ne sont séquents pratiquement avec ceux d’aucun autre 
moyen de transport collectif, ils sont en effet plus complémentaires que concurrents à l’échelle 
de la ville. Par contre, on observe qu’ils partagent les mêmes espaces que la voiture et la moto 
individuelles dans les périphéries, mais la première a besoin d’un minimum de réseau routier 
pour être efficace, et la seconde est essentiellement à l’usage du chef de ménage. Il n’y a de ce 
fait pas de réelle concurrence avec le moyen de transport qui nous intéresse dans les zones 
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d’étude. Ce dernier maintient un certain monopole sur les déplacements, particulièrement en 
ce qui concerne la demande pour des trajets courts en moyenne (moins de 3 km) qu’il a 
contribué à faire émerger (Kemajou et al., 2019). Les trajets longs sont également concernés, 
parce qu’ils nécessitent une rupture de charge au niveau de la station, avec la prise en charge 
par les mototaxis soit du dernier, soit du premier tronçon du trajet selon qu’on entre ou qu’on 
sorte du quartier (idem). Ils sont d’un grand nombre du fait de l’état du quartier, son niveau 
de construction encore embryonnaire fait que tout le tissu de micro-activités de proximité 
nécessaire à la vie quotidienne n’est pas encore mis en place. Le tissu est encore très desserré 
et essentiellement résidentiel, raison pour laquelle les divers besoins autres que le logement 
doivent être satisfaits dans les quartiers voisins.  

En plus donc d’être un puissant instrument de conquête des périphéries urbaines, le transport 
par mototaxis reste incontournable pendant les premières années de leur développement, en 
offrant un service porte-à-porte adapté à leur stade de construction.  

 
Photo 24 - Annonces d'opportunités d’affaires dans une rue de Lomé 

Crédit photo : Andrea Salmi 

4. En guise de conclusions du chapitre 

4.1. Les défis méthodologiques relevés 
Ce volet de l’étude relève le défi de discuter sur une base empirique du rôle des mototaxis, 
moyen de transport peu étudié lui-même, dans le développement des périphéries de deux 
grandes villes. Les quelques travaux abordant le sujet sont plutôt qualitatifs, ce qui les limite 
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dans le degré de finesse des analyses. L’approche mobilisée ici est par contre riche de son 
caractère mixte, car elle appuie les éléments tirés d’entretiens compréhensifs par des données 
quantitatives fiables collectées grâce à notre dispositif de pistage GPS. C’est en soi un réel 
apport méthodologique. Cependant, pour y arriver, il a fallu relever quelques défis au plan 
méthodologique. 

4.1.1. Découpage des trajets 

Le premier s’est posé au niveau de l’identification des séquences correspondant à des courses 
dans le fichier contenant le relevé de l’ensemble des trajets de chaque journée. La méthode 
utilisée donne de bons résultats malgré qu’elle soit calibrée plus ou moins empiriquement. Elle 
ne parvient pour autant pas à distinguer d’une part les trajets avec client des trajets sans client 
(à vide), et d’autre part entre un arrêt à un feu rouge sans changement de direction d’un début 
de course sans transition marquée (moins de 20s) avec la précédente et dans la même direction. 
Pour le premier point, le fait que le trajet soit avec ou sans client importe peu pour l’analyse, 
en supposant que tous les déplacements ont pour objectif soit d’aller poser un client, soit de 
retourner à la station, soit de marauder. Pour le second, on suppose également et sur la base 
des entretiens avec les pilotes que ces courses de type drop and pick sont peu nombreuses, et 
n’arrivent souvent qu’aux heures de pointe, ce qui réduit sensiblement les erreurs d’analyse 
liées au fait de ne pas les identifier particulièrement. 

4.1.2. Constitution de l’échantillon 

Le second défi pourrait être celui de la taille de l’échantillon, c’est-à-dire le nombre de 
mototaxis, et le nombre de zones et stations étudiées. Notre méthode de constitution de 
l’échantillon a été imaginée pour pouvoir à la fin monter en généralité de manière crédible 
dans les deux villes. Il a fallu faire un choix raisonné des stations et considérer un nombre 
suffisant de pilotes, dans les limites du temps et des moyens logistiques à disposition. 
Ultérieurement, l’échantillon pourra être élargi, c’est-à-dire qu’un nombre de pilotes plus 
important pourra être considéré, dans un nombre plus grand de zones des deux villes, pour 
explorer de manière plus complexe nos questions de recherche.  

4.1.3. Les autres moyens de transport individuel 

On pourrait enfin mettre en avant la réalité selon laquelle les mototaxis opérant en station ne 
sont pas les seules desservant les périphéries urbaines dans nos deux villes. Il existe d’autres 
modes opératoires à côté d’elles, tels que l’utilisation d’applications de type Uber ou la 
maraude. Des résidents propriétaires de motos peuvent aussi exercer occasionnellement 
l’activité, de retour de leur travail principal ou le weekend, sans forcément être rattachés à la 
station principale. Toutefois, tous ces autres modes apparaissent minoritaires par rapport aux 
effectifs basés en station et desservant les quartiers étudiés selon nos observations. Et une 
méthodologie essayant de les prendre en considération aurait par ailleurs posé des problèmes 
de comparabilité de l’ensemble des données. Dans cet ordre d’idée, pister les habitants eux-
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mêmes en plus des mototaxis pourrait permettre, dans des études ultérieures, d’analyser de 
manière plus fine les origines-destinations.  

4.2. Conclusion 
En dernière analyse, ce chapitre donne des éléments permettant d’apprécier le rôle du 
transport par mototaxis dans la naissance et le développement des quartiers en périphérie 
urbaine à Lomé et Yaoundé, grâce à un croisement d’analyses qualitatives et spatiales. Ce 
transport d’un type inédit qui vient fournir un service individualisé aux résidents (et futurs 
résidents), porte-à-porte, appuyé sur le réseau routier existant tout en opérant aisément hors-
piste. Il accompagne donc parfaitement les stratégies d’accès à la propriété des habitants, et 
aide à ce que ces dernières soient de plus en plus indépendantes de l’aménagement des 
réseaux de services urbains par les autorités publiques. Ainsi, non seulement la vitesse de 
l’expansion urbaine a tendance à s’accélérer, mais elle se fait au travers de formes plus diffuses, 
plus dilatées, grâce à la distance géographique que les mototaxis autorisent à prendre par 
rapport aux axes routiers principaux aménagés en bonne et due forme. Ces dernières 
contribuent à dilater les périphéries, augmentent la métrique des espaces construits et habités, 
élargissent les territoires accessibles par les résidents en quête de propreté, et rendent par 
conséquent les choix de localisation résidentielle possibles infinis.  

Les stations de mototaxis desservant les périphéries urbaines s’avèrent au final être de 
puissants vecteurs d’urbanisation dans nos deux villes, en première ligne de leur conquête. Le 
développement de ces stations est réciproquement nourri par cette urbanisation progressive. 
Il apparait clairement qu’on se trouve dans une situation de rétro-alimentation ou de causalité 
circulaire.  
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CHAPITRE 6. STRATÉGIES INDIVIDUELLES D’ACCÈS A LA 
PROPRIÉTÉ RÉSIDENTIELLE À LOMÉ ET YAOUNDÉ 

1. Saisir les expériences individuelles 
Les trois précédents chapitres ont décrit les principaux facteurs qui créent un contexte 
favorable de manière générale à la construction rapide des périphéries urbaines. Celui-ci 
s’intéresse plus finement à la manière dont les habitants naviguent dans ce contexte pour 
réaliser leurs aspirations de propriété, et comment il créent de nouveaux quartiers d’extension 
à la force de leurs propres moyens. Le chapitre se base ainsi sur la reconstitution de parcours 
d’individus s’étant récemment installés en périphérie urbaine, raison pour laquelle l’analyse 
des expériences individuelles est la pièce centrale de la structure de cette recherche, tel que 
présenté au premier chapitre. Cela nous a en effet semblé être un excellent moyen de parvenir 
à une compréhension fine de la construction des périphéries, dans le prolongement des 
anciens travaux sur les processus d’appropriation foncière et les trajectoires résidentielles des 
habitants (Canel et al., 1990; Piermay, 1993). Pour ce faire, deux quartiers de création récente 
ont été choisis comme zones d’étude dans les deux villes, soit quatre zones au total, en accord 
avec la quinzaine d’experts consultés à cet effet au début des travaux de terrain : Nkozoa et 
Mbalngong à Yaoundé, Djagblé et Sanguéra à Lomé (figure 37). Les experts ici sont les mêmes 
que ceux consultés pour discuter du cadre légal de la gestion foncière dans les deux villes (voir 
chapitre 3) ; des cadres de l’administration, des urbanistes, architectes et géomètres privés, des 
universitaires, et des chefs coutumiers. Ils ont contribué, en plus d’identifier des périphéries 
de construction récente, à construire des hypothèses explicatives de la diversité des stratégies 
d’accès à la propriété résidentielle, discutées dans ce chapitre.  

 
Figure 36 - Indication des zones d'étude dans les deux villes. À gauche Yaoundé, à droite Lomé  
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Figure 37 - Zone d'étude de Mbangong en 2007 
Source des données : Google Earth 

 
Figure 38 - Zone d'étude de Mbangong en 2019 
Source des données : Google Earth 
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Figure 39 - Zone d'étude de Nkozoa en 2009 
Source des données : Google Earth 

 
Figure 40 - Zone d'étude de Nkozoa en 2019 
Source des données : Google Earth 
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Figure 41 – Zone d’étude de Djagblé en 2011 
Source des données : Google Earth 

 
Figure 42 – Zone d’étude de Djagblé en 2020  
Source des données : Google Earth 
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Figure 43 – Zone d’étude de Sanguéra en 2011 
Source des données : Google Earth 

 
Figure 44 – Zone d’étude de Sanguéra en 2020 
Source des données : Google Earth 
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Une fois le choix des zones fixé, 102 entretiens semi-dirigés (respectivement 52 et 50 à Yaoundé 
et Lomé) ont été effectués avec des résidents nouvellement installés. Autant de récits 
d’expériences ont donc ainsi été récoltés. La méthode d’échantillonnage choisie a permis 
d’obtenir des échantillons présentant des caractéristiques socioéconomiques très hétérogènes 
dans les deux villes. Les différents niveaux de revenus (aisé, moyen, pauvre et très précaire), 
tous les types d’activités (salarié, autoentrepreneur, commerçant, petit débrouillard, sans 
activité, retraité), les lieux de travail (maison, dans le quartier, ou centre-ville), ainsi que les 
différentes classes démographiques des chefs de ménage sont tous significativement 
représentés. Ces critères ont été fixés d’avance, et le recrutement des participants ne s’est arrêté 
que lorsque leur vérification a été obtenue d’une part, et d’autre part lorsque les entretiens 
compréhensifs arrivaient à une certaine saturation de l’information dans chacune des deux 
villes. Quelques informations de base concernant les participants sont données dans le tableau 
en annexe 2.  

Nous avons mobilisé l’entretien comme outil dans une approche interprétative, c’est-à-dire 
que l’objectif est de comprendre la signification que donnent les individus à leurs propres 
expériences (Anadon, 2006). Cette compréhension a dû s’inscrire dans celle du contexte 
socioculturel et politique construite avec les experts, en dehors de laquelle elle aurait été 
creuse. Les entretiens ont servi à retracer les parcours résidentiels des participants, en 
discutant avec eux du processus de captation du foncier, du sens de la propriété, et de la mise 
en œuvre de leurs stratégies respectives. Il s’agit un travail biographique sur une période 
donnée : du moment où naît le désir d’avoir sa propre maison à aujourd’hui, avec une 
réflexion prospective sur la suite. 

Après avoir récolté la centaine de récits de nouveaux résidents, base empirique de cette partie 
de l’étude, un travail rigoureux de transcription et de codage a été effectué. Trois types de 
codage ont ainsi conjointement été mobilisés, afin d’explorer le matériau dans toute son 
épaisseur : le concept coding, le process coding et le versus coding (Saldaña, 2016). L’analyse 
ensuite a été qualitative, conduisant aux éléments présentés dans la suite de ce chapitre.  

2. Désir de propriété et processus d’installation résidentielle 
En première analyse, il a été possible de dégager les grandes lignes du processus d’accès à la 
propriété résidentielle dans les périphéries de Lomé et Yaoundé, c’est-à-dire le cheminement 
conduisant à la construction d’une maison individuelle, incluant l’acquisition d’une parcelle à 
bâtir. On pourrait le résumer en six étapes schématiques, valables dans les deux villes, et 
décrites comme suit. 

2.1. Étape 1 : Un ou plusieurs logements provisoires 
Le parcours résidentiel en ville des résidents rencontrés commencé par un premier 
hébergement provisoire. Dans le cas où il est né à Lomé ou à Yaoundé, il s’agit du premier 
logement occupé après la maison familiale, celle de ses parents. Dans le cas contraire, il s’agit 
du premier logement occupé à son établissement dans la ville. Cela peut être un logement 
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locatif, un logement de fonction, une résidence d’étudiant, un squat, la maison d’un ami, d’une 
connaissance, ou d’une parenté. Le temps d’occupation de ce premier logement varie 
grandement d’un résident à un autre, de quelques semaines à plusieurs années, voire des 
décennies. Pour certains résidents, ce premier hébergement est aussi l’unique qu’ils 
occuperont avant de s’installer dans leur propre maison. La part de ces résidents est faible 
dans les deux villes. Pour certains autres, très minoritaires, cette étape n’existe pas dans le 
parcours résidentiel, parce que le résident est passé sans transition de la maison familiale à sa 
propre maison. Pour les autres, le premier logement est suivi de plusieurs autres, pouvant 
aller jusqu’à une dizaine. Cette phase est tout le long considérée et vécue par tous comme 
provisoire, quelle que soit sa durée et ses conditions, comme un cheminement vers l’objectif 
final qui est la propriété résidentielle.  

« Dans une maison de location, personne ne peut dire qu’il est satisfait. C’est toujours un peu 
difficile, mais ça forge l’expérience ». Résident n°20, Sanguéra (Lomé), 17/02/2019. 

« Parce que quand on est locataire, à tout moment on se demande : si on est en difficulté qu'est-ce 
qu'on fait? On rentre au village? On fait comment? Puisqu’on ne pourra plus payer de loyer. Donc 
du coup on se dit que quand on est dans sa propriété, quel que soit le cas, on aura fait un pas, on a 
où dormir ». Résident n°4, Mbalngong (Yaoundé), 11/01/2018. 

La localisation des premiers logements semble en général guidée par l’une des deux conditions 
suivantes : soit dans le même quartier ou dans le quartier voisin à celui du premier logement, 
soit le plus proche possible (en fonction des moyens à disposition) du lieu de travail. Plus tard, 
la localisation de la propriété résidentielle s’avèrera moins répondre à ces conditions. 

2.2. Étape 2 : Un élément déclencheur 
Le désir de propriété semble présent depuis le début du parcours résidentiel chez toutes les 
personnes rencontrées. Il ne naît pas spontanément, mais il est plutôt cultivé de manière plus 
ou moins lucide, restant pendant longtemps au stade de simple idée. Occupant ses logements 
provisoires, l’habitant a à l’esprit qu’il sera appelé à être propriétaire d’une maison à tôt ou 
tard, mais n’en a pas encore une motivation particulière. Se produit à un moment donné une 
sorte de déclic, une situation nouvelle ou un évènement qui provoque le basculement vers un 
début de projet concret de propriété résidentielle. Les différents évènements ayant émergé des 
entretiens peuvent être regroupés en deux catégories.  

La première regroupe les évènements qui induisent un changement de statut social. Cela 
signifie que le résident anticipe ou réagit à une modification de sa situation familiale (union 
matrimoniale, naissance d’un enfant, divorce, etc.) ou de son statut socioéconomique 
(obtention d’un emploi rémunéré, départ à la retraite, perte d’un emploi, augmentation des 
revenus du ménage, etc.). En cas de mariage par exemple, ou de nouvelle naissance dans le 
ménage, c’est surtout la taille du logement occupé ou sa fonctionnalité qui peut devenir 
problématique au moment où la situation se présente. Il y a besoin d’un espace plus grand, 
plus intime, plus fonctionnel. Quand il s’agit plutôt d’une amélioration notable des revenus, 
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le résident y trouve l’occasion de satisfaire un besoin qui préexistait, mais prend à ce moment 
une dimension plus pressante. Il en est de même pour la chute de revenus due au départ à la 
retraite ou à une perte d’emploi, qui a rendu précaire la situation de locataire pour certains 
ménages de notre groupe. Il lui faut donc un logement qui se prête mieux à sa nouvelle 
situation. 

« Depuis que j’étais dans la maison familiale… moi-même je m’étais dit que lorsque j’aurai une 
femme, quand j’aurai épousé une femme, je ne pourrai pas rester dans la maison familiale. En plus, 
là-bas ce n’était même pas la maison de mon propre père, mais c’était la maison du grand-père. Donc 
je ne voulais pas y rester avec ma femme ». Résident n°3, Sanguéra (Lomé), 06/02/2019. 

La seconde catégorie est celle des évènements n’ayant pas d’impact sur le statut social du chef 
de ménage. Ce sont souvent des situations conflictuelles (conflits de voisinage, des conflits 
avec le propriétaire du logement), ou l’arrivée d’opportunités financières (une tontine, une 
affaire qui marche mieux que prévu) ou foncières. De ces deux types de situations, les 
situations conflictuelles sont de loin les plus récurrentes chez les résidents rencontrés. Il peut 
s’agir des conflits d’usage des espaces partagés avec d’autres occupants du logement collectif, 
des règles de cohabitation non respectées qui génèrent un grand malaise et rendent la 
cohabitation insupportable. 

« Ce qui a fait qu’on doive partir… c’est compliqué. Vous voyez, nos voisins, ceux qui avaient aussi 
loué là-bas, à côté de nous… comment dire ? Des querelles ! Le voisin a pris deux femmes et il y avait 
tout le temps des querelles entre elles, et aussi avec tout le monde. À un moment le maisonier nous 
a juste demandé de sortir de chez lui ». Résident n°6, Sanguéra (Lomé), 08/02/2019. 

Il peut aussi s’agir de conflits avec le propriétaire du logement locatif. Dans certains cas, les 
résidents décrient le durcissement (incrémental) des règles du contrat de location par le 
propriétaire lui-même, des augmentations intempestives du loyer, ou des tensions dues à la 
cohabitation quand ce dernier vit dans le même immeuble. Les droits des locataires semblent 
relativement précaires face aux exigences des propriétaires dans nos deux villes, et cette 
précarité détermine l’état d’esprit des résidents. Ils sont donc enclins à subir des conditions de 
logement éventuellement difficiles, jusqu’à ce que leur dégradation n’atteigne un seuil 
critique. 

« Avant qu’on ne vienne ici, on a eu un problème en location. Euh… c’est moi que le problème concernait 
quoi. Genre, le fils du propriétaire me draguait, j’ai refusé. Je ne voulais pas une relation comme ça parce 
que nous étions devenus comme frère et sœur. Et puis ça a amené des disputes, des tensions, […] plein 
de choses comme ça, on était mal à l’aise. Et puis la situation a fini par dégénérer. Et… c’est pour cela 
qu’on n’a même pas achevé la construction, on a dû venir ici avant de poursuivre ». Résidente n°23, 
Sanguéra (Lomé), 17/02/2019. 

Dans la réalité cependant, plusieurs éléments motivants se conjuguent souvent, par exemple 
l’obtention d’une tontine alors que les conflits de voisinage empiraient, ou une augmentation 
du loyer injustifiée en même temps que se présente une opportunité foncière. Dans certains 
cas aussi, à Yaoundé comme à Lomé, le désir de propriété n’émerge pas forcément d’un 
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évènement ponctuel, mais semble résulter d’un cheminement naturel vers la réalisation 
personnelle. La propriété résidentielle est perçue comme une étape non négociable pour un 
chef de famille, par laquelle il est nécessaire de passer pour réussir sa vie, que les conditions 
s’y prêtent ou pas. 

Tout d’abord, avant de partir de chez moi (localité d’origine) pour venir à Lomé, ma maman m’a dit 
qu’on vient dans une ville travailler, pour acheter des moutons. On ne quitte pas une brousse, une 
ferme, pour la ville, travailler et devenir un mouton. Vous me comprenez ? Donc si je travaille, je 
travaille pour un but. Je ne peux pas travailler et rester dans une maison de location indéfiniment. Ça… 
même si on m’envoûte, ça ne peut pas marcher. […] Même Feu Eyadema nous a dit que celui qui vit 
sans planter un arbre a vécu inutilement. […] Donc si vous travaillez et vous n’avez pas de maison, 
vous n’avez pas construit, votre vie a quel sens ? Ça, franchement je ne sais pas quoi dire! Si vous 
travaillez, c’est pour un but : avoir une femme, avoir des enfants, avoir une maison à vous-même et 
habiter chez soi. Et là vous êtes libres». Résident n°5, Djagblé (Lomé), 23/02/2019. 

« En tout cas, tu sais de par notre culture même, quand tu n’as pas construit tu ne vaux absolument 
rien. Et parfois on t’insulte même, disant “voyez quelqu’un comme ça, il vit en location”. Donc il n’y a 
pas eu un évènement qui m’a particulièrement motivé. C’est-à-dire que c’est comme si c’est culturel, tu 
n’as pas construit tu n’as pas de place dans la société ». Résident n°7, Mbalngong (Yaoundé), 
13/01/2018.  

2.3. Étape 3 : Choisir et s’approprier une parcelle 
La recherche d’une parcelle est la première étape de la réalisation concrète du projet 
résidentiel. Pour une part des résidents, elle s’effectue au sein de leurs réseaux personnels de 
connaissances, car l’information foncière circule en grande partie de manière orale. De bouche 
à oreille donc, une ou plusieurs propositions leur sont faites. Elles peuvent arriver des 
membres de la famille (habitant ou pas eux-mêmes la zone), d’amis, de collègues, ou de voisins 
avec lesquels ils avaient partagé leur projet d’acquérir une parcelle.  

Le réseau personnel restreint considérablement le champ de recherche, puisque le résident 
finit par tomber sur des parcelles de caractéristiques similaires à celles de ses connaissances 
(superficie, prix, localisation, statut juridique), et souvent autour de la même zone. Cela 
pourrait expliquer la relative homogénéité socioéconomique des quartiers périphériques à 
Lomé comme à Yaoundé.  

Une seconde part des résidents s’appuie sur les services d’agents immobiliers appelés 
démarcheurs dans les deux villes (environ 1 sur 4 à Yaoundé, plus du tiers à Lomé). Ce sont 
des professionnels spécialisés dans les transactions foncières, des sortes d’entremetteurs 
offrant leurs services à la fois aux propriétaires fonciers coutumiers et aux potentiels acheteurs. 
Les résidents qui font le choix de s’adresser à eux prennent donc connaissance des différentes 
offres en cours ou à venir dont ils ont connaissance, puis sont mis en contact par leur entremise 
avec les vendeurs respectifs pour des visites, une négociation éventuelle du prix et l’achat de 
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la parcelle choisie. Comme souligné précédemment, les démarcheurs comptent ici parmi les 
acteurs les plus déterminants du secteur foncier. 

« C'est comme ça que mon ami en question m'amène dans un bar où il y a une dame qui était en fait la 
femme d’un démarcheur. Le gars me dit “bon il y a un terrain quelque part là, je vais te le montrer”. Il 
m'a conduit vers certains jeunes qui m'ont amené sur le terrain. Donc c'est comme ça que j'ai vu le 
terrain. Et après les jeunes m’ont amené voir le propriétaire, le vieux qui possédait toute cette zone. L’un 
des jeunes-là était son fils en fait ». Résident n°4, Mbalngong (Yaoundé), 11/01/2018. 

Une dernière part des résidents, minoritaire au demeurant, parvient à acheter directement 
auprès des propriétaires fonciers, sans intermédiaire. Cela correspond plus aux situations de 
revente, c’est-à-dire qu’un propriétaire met en vente sa parcelle précédemment acquise auprès 
des coutumiers. 

Pendant la recherche de parcelle, le choix de la parcelle à acheter s’appuie finalement sur 
plusieurs critères, pondérés par chaque résident selon son niveau d’exigence. On peut 
notamment citer la sécurité foncière, les caractéristiques de la parcelle (dimensions, prix de 
vente, accessibilité, topographie, type de sol), le paysage et l’esthétique, la présence de 
connaissances dans le voisinage, la distance par rapport au centre-ville, à une route principale, 
à son ancien quartier ou à son lieu de travail, la présence d’aménités, et le niveau de 
construction de la zone. Ces critères permettent d’apprécier non seulement la capacité 
d’accueil de la parcelle et du quartier, mais surtout le potentiel de développement futur de ce 
dernier.  

« Oui surtout l’école-là. J’ai préféré prendre celle-ci (la parcelle), parce que c’est tout juste à côté de 
l’école. L’école c’est un repère quand tu vas indiquer ta maison aux gens. […] Et aussi une école, c’est 
toujours euh… attractif. Les gens vont venir autour quoi… les élèves vont venir, il y a l’activité qui va 
aussi marcher si on fait un petit commerce par exemple. J’ai donc préféré celle-ci ». Résident n°3, 
Sanguéra (Lomé), 06/02/2019. 

« Ici il y a moins de bruit par rapport à la grande ville. Il y a le calme et ça me sied. Il n’y a pas de 
brouhaha, l’air qu’on respire n’est pas pollué par rapport à Lomé même. Ici c’est Asiko, une localité de 
Sanguéra. Puisque dans la Lomé même, vous ne pouvez pas supporter. D’un, il n’y a plus de parcelle 
libre, et de deux, si vous trouvez une parcelle, le coût est trop élevé, vous ne pouvez pas supporter. C’est 
au-delà de plusieurs dizaines de millions ! ». Résident n°12, Sanguéra (Lomé), 16/02/2019. 

Lorsque vous cherchez un terrain pour vous installer, il y a des critères qui aident à choisir. Faut être 
proche du goudron, faut être proche de l’hôpital, faut être proche du marché, faut être proche de l’école 
des enfants. Si vous réussissez à gagner ces quatre critères, vous économisez au moins cent mille francs 
chaque mois. Si pour aller au marché ou à l’hôpital vous ne payez pas beaucoup, si vos enfants pour aller 
à l’école ne paient pas le taxi cher, et si votre lieu de travail et tout ça… vous voyez, ce sont des critères 
qu’il faut tenir regarder pour choisir. […] Mais on savait qu’on ne pouvait pas réunir tous ces critères ». 
Résident n°2, Mbalngong (Yaoundé), 10/01/2018. 
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Même une fois choisie et achetée, la propriété n’est pas encore garantie. En effet, la plupart des 
transactions se font de manière informelle, au sens strict de la loi, car à Lomé comme à 
Yaoundé, aucune transaction ne peut être légalement faite sur un terrain non immatriculé. 
Comme les terrains acquis sont non immatriculés dans l’écrasante majorité des cas rencontrés, 
il faut donc le sécuriser après l’achat. Et dans la pratique, la sécurisation ou la propriété 
définitive ne commence à être véritablement garantie qu’une fois la mise en valeur amorcée. 
Le résident est appelé à marquer ses droits, physiquement sur la parcelle au risque de la 
perdre, soit parce que le vendeur originel l’aura vendue une seconde fois à un autre acquéreur 
(phénomène de double-vente assez courant), soit parce des voisins l’auront progressivement 
grignotée. Que le paiement ait été échelonné ou comptant, que la transaction soit 
complètement légale par-devant notaire (cas extrêmement rare) ou simplement actée par un 
chef coutumier ou un témoin, le risque est le même. C’est pourquoi les habitants qui le peuvent 
et/ou en ressentent l’urgence débutent immédiatement la construction de leurs maisons. Pour 
le reste, le marquage physique de sa présence peut se faire sous forme de jardinage, 
d’aménagement d’un puits d’eau, de construction d’une clôture ou d’une palissade tout 
autour de la parcelle.  

« Vous savez… au Togo aujourd’hui, quand vous payez le terrain et que vous voulez le garder, il faut 
que vous commenciez à faire quelque chose dessus. Le bon sens voudrait que vous soyez prêt à 
commencer votre construction avant d’acheter, sinon vous risquez de vous confronter à d’autres 
personnes, à cause des doubles ventes ». Résident n°14, Djagblé (Lomé), 24/02/2019. 

« Si tu as par exemple 4 millions maintenant, et si tu veux prendre un terrain dans ce secteur, il vaudrait 
mieux ne pas prendre un terrain de 4 millions […]. Tu prends un terrain de deux millions cinq cents, 
et tu fais quelque chose avec le reste d’argent sur le terrain. C’est mieux ! Tu comprends ce que je veux 
dire ? Le but c’est de faire quelque chose et venir s’installer rapidement. S’il faut payer le reste après, tu 
le fais après ». Résident n°14, Sanguéra (Lomé), 16/02/2019. 

Une grande part des résidents entreprend parallèlement à cela des démarches pour l’obtention 
d’un titre de propriété : les trois tampons puis le titre foncier à Lomé, le dossier technique puis 
le titre foncier à Yaoundé. Ils sont toutefois une minorité à les mener à terme, parce que selon 
les entretiens, les documents officiels de ce type sont difficiles et coûteux à obtenir. Et en plus, 
le marquage matériel sur la parcelle est plus pertinent pour garantir ses droits fonciers en cas 
de conflit avec un tiers, le titre foncier étant plus perçu comme une protection vis-à-vis de 
l’État ou des personnes morales publiques en cas d’expropriation. 

« Dire que je suis en sécurité actuellement, je dis non. Parce qu’entre-temps un problème de réserve 
administrative s’est posé… les projets de l’État, en plus des litiges avec les personnes. Si vous voyez, 
sur les murs-là on a écrit ‘‘terrain litigieux, cessez les travaux !’’, c’est sur toute cette zone. À l’époque 
il y a un monsieur qui a débarqué, comme quoi c’était la propriété de sa grand-mère […]. Donc c’était 
le premier problème, ça a duré des années […]. Pour le moment, c’est réglé. L’année passée, je crois fin 
2016 hein, on a appris qu’il y aurait un nouveau plan, un nouveau plan d’urbanisation pour la zone. 
Ici serait considéré comme une réserve administrative d’après ce plan […]. Donc tout ça fait qu’on est 
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un peu incertain, même si c’est seulement un projet de plan, on ne sait pas. Quand je suis allé au 
Cadastre, ce qu’ils m’ont dit c’est de faire au moins les trois tampons en attendant. C’est ce que je vais 
faire ». Résident n°19, Sanguéra (Lomé), 17/02/2019. 

2.4. Étape 4 : Construire la maison, préparation et suivi du chantier 
L’étape de construction intervient par la suite. Elle comporte plusieurs phases, nécessitant 
chacune plus ou moins de préparation et d’implication de la part du résident. La première 
phase est celle de la planification du projet, c’est-à-dire d’organiser les étapes de la réalisation 
en fonction des moyens à disposition et des objectifs à atteindre. Elle varie grandement d’un 
résident à un autre, allant d’une vague réflexion sur le modèle de maison désiré à l’élaboration 
d’un ou plusieurs plans, accompagnées d’un devis quantitatif et financier, et des grandes 
lignes d’un calendrier de réalisation.  

« Le plan de la maison… personne ne m’a aidé à le dessiner. Moi-même je me suis dit ‘’bon, j’aime que 
ça soit comme ça’’. J’ai dessiné ça moi-même. J’ai montré ensuite au maçon, en lui disant que je veux 
que ma maison soit comme ça. Et c’est tout, il a juste exécuté ». Résident n°5, Djagblé (Lomé), 
23/02/2019.  

La seconde phase est la mobilisation des ressources nécessaires (financières, techniques et 
matérielles). Elle peut être faite en parallèle ou en aller-retour avec la première phase, parfois 
même en premier, dans les cas où le projet de propriété résidentielle naît d’une entrée d’argent 
considérable et inattendue par exemple. La troisième phase est le chantier lui-même, qui 
demande concrètement un certain degré d’organisation et d’implication personnelle. Dans la 
manière d’aborder ces trois phases, il a été possible de dégager deux attitudes distinctes chez 
les résidents. La première consiste à planifier de manière précise le projet, en s’assurant de 
pouvoir mobiliser les moyens techniques et financiers nécessaires, tout ceci avant de débuter 
le chantier. Cela rend la mise en œuvre rapide, ou parfois en plusieurs grandes phases 
relativement rapprochées. 

« Ça m’a pris deux ans. Moi je faisais mes choses peu à peu hein. J‘ai commencé ma fondation, je me 
suis arrêté. Après j’ai fait les parpaings, je me suis arrêté, j’ai fait le chaînage je me suis arrêté, j’ai mis 
les deux rangées, je me suis arrêté, puisque c’est double chaînage. J’ai fait le deuxième chaînage, je me 
suis arrêté, et après tout j’ai fait la pente, je me suis arrêté. J’ai fait le chaînon, je me suis arrêté et après 
cela la toiture, je me suis arrêté encore ». Résident n°17, Djagblé (Lomé), 24/02/2019. 

A l’opposé de cette attitude, une autre consiste à ne pas planifier dans les détails, voire à 
naviguer à vue. Ici le concept de planification apparaît accessoire. Il suffit au résident d’avoir 
une idée du nombre de pièces souhaité, du coût très approximatif de la construction, et d’une 
petite mise de départ, pour donner les premiers coups de pelle. Le reste est pensé, organisé, 
ajusté au fur et à mesure, qu’il s’agisse de la mobilisation des fonds, du phasage des travaux, 
ou des caractéristiques même de la maison. Le faible degré de préparation du projet induit 
une mise en œuvre lente et souvent sporadique. Cette attitude est de loin la plus représentative 
des manières de réaliser les projets d’habitations dans les périphéries de nos deux villes. L’idée 
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de la débrouille et de la résilience émergent très fortement des entretiens, en lien avec le niveau 
de vie généralement bas des habitants.  

« Bon généralement quand on construit et qu’on sort l’argent à compte-goutte, c’est difficile de faire une 
estimation. Parce que des fois quelqu’un vous dépanne vous mettez dedans, vous gagnez une tontine 
vous mettez seulement dedans, le salaire vous mettez dedans, tout vous mettez dedans, vos réserves vous 
mettez dedans. Aujourd’hui je ne peux pas estimer ce que ça m’a coûté […]. Mon intention était de 
terminer à tout prix ». Résident n°2, Mbalngong (Yaoundé), 10/01/2018. 

La construction même, c’est depuis 2012 que j’ai commencé. Je n’ai pas construit immédiatement. J’ai 
commencé par fabriquer les briques. J’achetais les sacs de ciment petit à petit, et je faisais les briques. Et 
c’est en 2013 que j’ai commencé à monter. […] En fait quand j’ai un peu d’argent, j’achète cinq paquets 
de ciment par exemple, je fais les briques et je stocke. À un moment j’ai vu que c’était déjà assez pour 
commencer, j’ai fait un peu un peu jusqu’à construire ». Résident n°15, Djagblé (Lomé), 24/02/2019. 

Dans le récit de cette étape, deux moments particuliers sont clairement marqués chez tous les 
résidents rencontrés. Le premier est l’achèvement des travaux de fondations, qui symbolise 
l’ancrage à la terre, à la ville, le début de l’aventure, peut aussi permettre de se rassurer ou de 
faire un recalibrage du projet en fonction des moyens qui restent à disposition. Ensuite, le 
second moment particulier est la pose de la couverture (toiture sur charpente bois à Yaoundé, 
toit-terrasse en béton à Lomé). C’est la fin du gros-œuvre, qui signifie que la maison est 
désormais habitable. L’essentiel étant fait, le reste tient plus de l’amélioration du confort que 
du strict nécessaire. En effet, déjà à ce niveau, un grand nombre de résidents s’installent avec 
leur famille et poursuivent le chantier en l’habitant. 

2.5. Étape 5 : Améliorer ses conditions de logement 
Une fois installés, les résidents poursuivent progressivement l’amélioration de leurs 
conditions de vie. Pour la majorité d’entre eux, beaucoup reste encore à faire puisqu’ils se sont 
installés dans une maison encore en chantier (construite et équipée au minimum), dans un 
quartier non équipé. Cette étape se fait donc non seulement à l’échelle de l’habitation en 
poursuivant ses travaux de second-œuvre, mais aussi à l’échelle du quartier, en collaborant 
avec les voisins pour prendre en charge les questions d’accessibilité, d’électricité, 
d’assainissement, d’éclairage public, d’eau potable, etc.  

Dans la maison, en fonction du projet, il peut être question des travaux de revêtement des sols 
et des murs, de la pose des ouvertures, des travaux d’électricité et de plomberie, d’équipement 
mobilier, ou de construction des autres pièces de l’habitation dans les cas où cette dernière est 
construite et occupée de manière incrémentale. Ces travaux peuvent durer de longues années, 
des décennies, voire ne jamais s’achever faute de moyens. Cela explique la très faible part des 
résidents affirmant être arrivés au bout de cette étape parmi ceux rencontrés. 

« Maintenant que je suis chez moi, pourquoi je voudrais une maison plus grande alors que mes enfants 
sont en train de partir un à un ? Je ne suis pas dans cette optique-là comme beaucoup de gens, construire 
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plus grand plus loin. Moi je vais me concentrer et rentre ma maison au standing que je veux tout 
doucement ». Résident n°1, Mbalngong (Yaoundé), 07/01/2018. 

Les actions à mener à l’échelle du quartier passent essentiellement par des associations de 
quartier de divers formats. Elles sont mises en place par les tout premiers résidents, et enrôlent 
au fur et à mesure les nouveaux arrivants afin de prendre en charge les problèmes collectifs. 
A Yaoundé, elles sont à l’origine de l’arrivée des lignes électriques, de l’aménagement des 
voies principales, de l’éclairage public, des comités de vigilance pour prendre en charge 
l’insécurité, des canalisations d’eaux pluviales, etc. À Lomé, elles font un gros travail de 
lobbying pour amener les autorités à construire des établissements d’enseignement et de santé. 
Dans les deux cas, le rôle de ces associations est très important au début de la création des 
quartiers étudiés, et ce rôle reste important aujourd’hui dans leur fonctionnement.  

« Au départ, c'était des gens qui voulaient une vie urbaine, donc de l'eau et de l'électricité. Nous nous 
sommes mis ensemble pour penser ce développement, puisque l'État chez nous est en recul. Les quartiers 
se créent comme ça et les gens se mettent entre eux pour essayer d’organiser une structure. C'est pour 
cela que nous nous sommes réunis pour la première fois et c'est devenu une association où on fait aussi 
du social en plus du développement. Donc si quelqu'un a un petit problème, on se réunit, on lui rend 
visite, que ce soit un malheur ou une joie, ainsi de suite ». Résident n°2, Mbalngong (Yaoundé), 
10/01/2018. 

« La mairie ? Est-ce que la mairie passe par ici ? Il n’y a pas la mairie. Il y a la mairie et les gens ne 
trouvent pas où jeter leurs ordures ? D’abord, est-ce que la mairie connaît le quartier là même ? 
[Rires] ». Résident n°3, Sanguéra (Lomé), 06/02/2019. 

En parallèle à l’action des associations de quartiers, il faut donc réaliser l’adduction d’eau et 
la connexion au réseau électrique de sa parcelle. C’est une démarche individuelle, prise en 
charge individuellement par les résidents eux-mêmes. Il s’agit en général pour l’électricité de 
se connecter à une ramification du réseau public mise en place grâce à l’action de l’association 
de quartier ou d’une élite habitant le quartier. Toutefois, des solutions complètement 
individuelles ont récemment fait leur apparition dans les périphéries de Lomé et de Yaoundé, 
notamment les forages profonds, les générateurs électriques, et les dispositifs photovoltaïques, 
qui ont la capacité d’affranchir les habitants des réseaux publics. On pourrait même faire 
l’hypothèse qu’elles peuvent contribuer à long terme à l’étalement urbain, parce qu’elles 
autoriseraient les habitants à s’installer encore plus loin dans la périphérie. Seulement, pour 
l’instant, leur coût élevé les maintient inaccessibles pour la plupart des habitants. C’est le cas 
de l’approvisionnement en eau potable, qui passe moins souvent par des solutions collectives, 
mais plutôt par des solutions individuelles mises en place par les plus riches et qui bénéficient 
à leurs voisins. 

« Ce qui est vraiment important, il y a la route, il y a l’électricité et puis l’eau vient en dernier ressort 
parce qu’aujourd’hui, avec l’arrivée des forages hein… quand vous avez les moyens, c’est vite fait. 
Quand nous sommes arrivés dans le quartier, il y avait une dame à côté […] on s’approvisionnait chez 
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elle, c’était la seule dans tous les environs. Aujourd’hui il y a les forages partout, ce n’est plus un 
problème ». Résident n°14, Djagblé (Lomé) 25/02/2019. 

Par la suite, les activités économiques et les équipements socio-collectifs tels que les écoles, 
centres de santé, aires de jeu, etc. se mettent en place au rythme d’initiatives majoritairement 
privées. La mobilité vers le centre-ville est également prise en charge par les initiatives privées 
: les mototaxis, très présentes dans les périphéries des deux villes, complétées par la voiture 
individuelle et la moto individuelle pour les chefs de ménage. Cette dernière est beaucoup 
plus présente à Lomé qu’à Yaoundé, et mitige quelque peu le rôle de la mototaxi dans la 
création des quartiers. Par contre, dans le fonctionnement des quartiers au quotidien, les 
mototaxis constituent la principale offre de transport dans les périphéries des deux villes. 

Il faut ainsi un temps long pour parvenir à l’habitation imaginée au départ, et pour que le 
développement du quartier prenne la bonne trajectoire, de sorte à valider les hypothèses sur 
lesquelles s’était basé le résident pour le choix de la zone et de la parcelle.   

2.6. Étape 6 : Enracinement résidentiel et préparation de la suite 
Le parcours résidentiel semble pouvoir encore se poursuivre pour une part des résidents, selon 
leurs affirmations. Ils envisagent la suite de leur projet avec plus ou moins d’optimisme. 
Certains souhaitent effectuer des extensions de leurs habitations, c’est-à-dire des pièces 
supplémentaires pour améliorer le confort de l’habitation, ou en prévision de l’élargissement 
de la famille. L’extension peut consister pour d’autres en la construction d’une dépendance 
pouvant servir de logement locatif. C’est l’option à laquelle les résidents rencontrés à Yaoundé 
pensent le plus, avec en fond l’idée de densifier le plus possible la parcelle dans un souci de 
rentabilité. Certains autres souhaitent acquérir une autre parcelle dans un quartier encore plus 
calme ou plus huppé, pour y construire une maison qui se rapproche encore plus de leurs 
exigences/apirations que la première. De tels projets à long terme s’appuient toujours sur l’idée 
de mettre à profit l’expérience acquise lors de la construction de sa première maison, dans le 
sens que les résidents pensent être en mesure de faire de meilleurs choix, de mieux se préparer 
(financièrement et techniquement), et d’être finalement plus efficaces dans la réalisation. 

À plus long terme, une autre part des résidents envisagent de retourner dans leurs localités 
d’origine respectives. Construise sa « maison du village » est autant important que construire 
sa propre maison en ville. Il faut assurer son logement dans ses vieux jours, de la même 
manière qu’il a fallu s’installer durablement en ville, parce qu’ils entendent y retourner après 
leur retraite.  

« Je suis originaire de l’Ouest-Cameroun, je suis un grand notable chez moi. Et je ne peux pas être 
notable chez moi et ne pas avoir une maison au village. […] Si j’étais originaire de Mbalngong, je 
pouvais dire que ça c’est mon unique maison. Mais je ne suis pas originaire de Mbalngong ». Résident 
n°2, Mbalngong (Yaoundé), 10/01/2018. 
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Enfin, il y’a une dernière part des résidents qui n’envisage aucun projet supplémentaire de 
manière claire. En effet, après la propriété résidentielle, d’autres objectifs passent en priorité, 
notamment l’éducation des enfants ou l’achat d’une voiture pour le ménage. 

 
Figure 45 - Synthèse des 6 étapes de l'accès à la propriété foncière et résidentielle 
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3. Désir de propriété, que signifie bâtir sa propre maison ? 
Si le désir de propriété, le fait d’avoir un « chez-soi » est l’objectif final de tous les résidents 
rencontrés, cette notion revêt plusieurs significations plus ou moins complémentaires. Ces 
dernières émergent de l’analyse de quelques concepts importants rattachés à la notion de 
propriété, qui ressortent des entretiens tels que la liberté, la paix, l’intimité, l’autonomie, la 
rentabilité, la sécurité, le respect, l’effort, la réussite. Ils permettent ainsi d’identifier les trois 
valeurs principales accordées à la propriété résidentielle. 

- Une valeur symbolique. Posséder une maison peut être perçu comme un signe de réussite 
sociale comme dans d’autres parties du monde. À Lomé et Yaoundé, cela est accentué par le 
fait qu’il ne s’agit pas d’acquérir une maison par l’achat, mais de la bâtir ou de la faire bâtir 
soi-même. La difficulté de l’exercice, dans les conditions socioéconomiques et technologiques 
de nos deux villes, amplifie la reconnaissance sociale accordée à ceux qui le réussissent. De ce 
point de vue, l’architecture de la maison compte moins que le fait d’être propriétaire en soi. 
Être propriétaire symbolise l’effort et inspire le respect dans son entourage. La maison sert 
aussi à refléter son niveau socioéconomique, sa culture, ses valeurs. Et dans ce cas, 
l’architecture prend une importance particulière. La propriété résidentielle semble également 
symboliser l’autonomie vis-à-vis de la famille, passage obligé pour tout chef de ménage, 
surtout ceux vivant dans une concession familiale bien qu’ayant un revenu. C’est le signe 
ultime de la responsabilité vis-à-vis de son ménage. 

« C’était vraiment difficile hein. Ce n’est pas facile. Construire une maison, ce n’est pas facile hein. 
Acheter du sable, du ciment, de l’eau, ce n’est pas facile. Si quelqu’un a construit il faut le féliciter 
hein ! » Résident n°15, Djagblé (Lomé), 24/02/2019. 

- Valeur productive. Elle vient de la considération de la rentabilité économique à long 
terme de la propriété. En effet, les calculs économiques mettent souvent en balance d’une part 
le gain sur le loyer généré par l’éloignement par rapport au centre-ville, et d’autre part les 
coûts financiers, sociaux et environnementaux des mobilités pendulaires. Dans nos cas 
présents, ces calculs peuvent être mieux discutés à l’aune de contexte où peu d’habitants parmi 
ceux rencontrés travaillent effectivement en centre-ville. Autrement dit, le transport ne pèse 
pas beaucoup dans la balance, et la propriété en périphérie urbaine pourrait être effectivement 
avantageuse par rapport aux autres options de logement, notamment la location d’un 
logement plus proche du centre. Les habitants considèrent donc la construction d’une maison 
comme un bon investissement financier. Certes le coût du terrain et celui de la construction ne 
peuvent être amortis qu’à long terme, mais c’est justement le long terme qui est visé, voire le 
très long terme parce que la réflexion des habitants s’étend parfois sur plusieurs générations.   

« L’objectif ce n’était pas vraiment plus de confort, c’était juste la liberté d’aller et de revenir, de ne plus 
penser au loyer et tout ce qui va avec ça. Une fois qu’on a atteint cet objectif, ça va quoi ! C’est-à-dire 
qu’on respire mieux, on dort mieux, et le reste vient. C’est le plus important. On dit souvent qu’on est 
mieux chez soi qu’ailleurs. Donc, l’essentiel est qu’on ait un « chez ». On sait que c’est chez nous, c’est 
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nous qui avons investi, c’est nous qui l’avons construit et même si ce n’est pas achevé pour le moment, 
on est dedans et on ne dépense plus, c’est le plus important ». Résident n°14, Sanguéra, 16/02/2019. 

- Valeur protective. La maison en propriété est aussi une forme de sécurité pour le 
ménage. Sécurité juridique parce qu’on est à l’abri de la précarité des conditions de locataire, 
sécurité financière parce qu’aucun loyer n’est plus payé et qu’il n’y a aucune charge fiscale liée 
à la propriété, et sécurité sur le plan de la santé puis que les conditions de logement sont en 
principe meilleures. On a au terme du processus accès à un environnement intérieur de 
meilleure qualité, avec une architecture qu’on peut adapter selon les besoins du ménage, et un 
environnement extérieur plus sain (non pollué, plus esthétique). La propriété d’une maison en 
périphérie signifie une gestion totale de son intimité et du contact avec les voisins (difficile à 
obtenir dans les logements locatifs), ainsi qu’un bon contrôle de l’environnement dans lequel 
évolueront les enfants. C’est la garantie de la durabilité de ces conditions qui est recherchée 
par une partie des habitants rencontrés.  

 « Donc quelque part, on ne fait pas toujours des calculs pour savoir ce que ça va nous coûter en termes 
de construction ou de carburant après, mais on regarde le confort qu’on a à être chez soi. On regarde un 
peu ce qu’on gagne, même pour sa propre santé. […] Pour moi je crois que ce qui m'a le plus déterminé 
c'était ça, le confort ». Entretien n°4, Mbalngong (Yaoundé), 11/01/2018. 

 
Photo 25 - Une résidence du quartier Nkozoa à Yaoundé 

Armel Kemajou, 2018  
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4. Différenciation des stratégies d’accès à la propriété  
Les stratégies d’accès à la propriété résidentielle apparaissent d’une grande diversité. Par 
stratégies, il est entendu ici les manières dont les habitants préparent et mettent en place un 
enchaînement d’actions en vue de réaliser le désir d’être propriétaire d’une maison. Le 
processus précédemment schématisé en six étapes n’est pas suivi de manière uniforme par 
tous les habitants rencontrés. Les nuances les plus déterminantes que l’on pourrait dégager de 
toutes celles observées concernent trois points :  

- L’élément déclencheur ou le type de motivation à l’origine du projet. Trois possibilités se 
sont dégagées des entretiens : un évènement avec changement de statut social, un évènement 
sans changement de statut social, et la possibilité de n’avoir aucun évènement particulier 
(simple envie ayant évolué naturellement). 

- Le niveau d’exigence dans les choix, celui du quartier d’abord et ensuite celui de la parcelle 
dans le cas où plusieurs options étaient à disposition, et enfin celui du modèle d’habitation. 
Les attitudes des résidents peuvent être réparties sur une sorte d’échelle d’exigence variant 
d’un niveau relativement élevé, avec des critères très précis et non négociables, à une attitude 
qui consiste à se satisfaire du minimum, en acceptant la toute première proposition qui se 
présente.  

- Le niveau de préparation du projet (d’un point de vue financier, technique, et logistique). 
La préparation peut être bien faite, ce qui donnera une réalisation rapide et bien maîtrisée du 
projet, ou à l’opposé être plutôt faible, pour un rythme de construction plus modéré en général. 
Même si le lien n’est pas tout à fait linéaire, le niveau de préparation semble être positivement 
corrélé à la vitesse d’exécution du projet.  
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Photo 26 - Plan d'exécution utilisé par un des résidents pionniers rencontrés à Sanguéra, Lomé 

Armel Kemajou, 2019 

Ainsi le croisement des modalités de ces trois points permet de construire six grandes 
catégories analytiques au travers desquelles on peut lire la grande diversité des stratégies 
individuelles. Elles représentent donc six différentes manières de planifier et de mener à bien 
son projet de propriété résidentielle dans les périphéries des deux villes étudiées, des sortes 
d’idéaux-types que nous appellerons ici figures. Alors que les deux premières stratégies sont 
les figures de l’aventure (1, 2), on pourrait qualifier les deux suivantes d’opportunistes (3, 4) 
et les dernières stratégies de prudentes (5, 6), qui sont les moins présentes parmi les résidents 
rencontrés. Le propos n’est pas de faire une analyse quantitative de notre échantillon, parce 
qu’il n’est pas significatif, et n’a pas été constitué dans ce but. C’est donc une analyse purement 
qualitative que nous proposons dans les paragraphes suivants, tout en imaginant qu’elle 
puisse ultérieurement servir de base à des enquêtes-ménages plus massives qui auraient pour 
but de déterminer les fréquences et la distribution spatiale de chacune de nos six figures dans 
le périurbain. 

4.1. Six figures du nouveau résident en périphérie 

4.1.1. Les éclaireurs  

Pour ceux-ci, le début du processus n’est pas marqué par un évènement particulier, c’est-à-
dire qu’il n’y a pas de pression particulière à être propriétaire en dehors du désir de réalisation 
personnelle. Cette dernière ne semble pas pressante non plus, car les éclaireurs ne 
s’investissent pas particulièrement dans la recherche d’un terrain. Ils sont par ailleurs très peu 
exigeants dans les critères de choix du quartier et celui de la parcelle. Cela ne représente donc 
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pas un problème d’acquérir une parcelle très éloignée dans la périphérie, au milieu de nulle 
part, sans trop se préoccuper du rythme d’urbanisation de la zone.  

« Pourquoi ce quartier et pas un autre ? Réponse : Je ne sais pas trop. Comme Dieu a voulu que nous 
soyons ici, alors nous sommes là ». Résidente n°22, Sanguéra (Lomé), 17/02/2019. 

« Et puis je me suis dit “ben tiens, si les gens vont en périphérie et puis la ville vient les retrouver, 
pourquoi moi aussi je n’irai pas en périphérie pour attendre que la ville vienne me retrouver?”. Au 
moins là-bas c’est des lotissements, il y a plusieurs lots, on dit “fais ton choix”. Tu fais ton choix et puis 
tu es certain qu’il est bon, on fait les vérifications et tout. Ça va. Or quand tu veux absolument être en 
ville, parfois il y a déjà trop de convoitise sur le moindre terrain disponible ». Résident n°11, Nkozoa 
(Yaoundé), 28/01/2018. 

Même s’ils s’en préoccupaient, le fait que la construction en elle-même et l’installation dans la 
maison soient envisagées dans le long terme laisserait le temps d’entrevoir l’arrivée du 
développement. La planification du projet reste relativement faible, parce que ce dernier n’est 
pas considéré comme une priorité. Les moyens financiers sont donc investis de manière 
sporadique, en fonction des marges qu’il est possible de dégager du budget mensuel du 
ménage. Cela signifie que le projet est souvent réalisé sur fonds propres, et non à l’aide de 
crédits comme c’est le cas pour d’autres figures. Cependant il peut arriver que la décision 
d’aller s’installer dans la maison (quel que soit le niveau d’achèvement des travaux) soit 
suscitée par un évènement inopiné, ce qui peut accélérer voire précipiter la fin de la 
construction, afin que la maison soit « habitable » dans des délais très brefs. 

4.1.2. Les défricheurs 

Les résidents de cette catégorie mettent en marche le processus après un évènement clairement 
marqué, impliquant souvent un changement social, comme le départ imminent à la retraite, 
l’arrivée d’un enfant, une séparation conjugale, ou la menace de perdre son emploi. Ce sont 
plutôt des situations induisant potentiellement une sorte d’instabilité dans le fonctionnement 
du ménage.  

« […] Et j’avais la pression de ne pas paraître ridicule après avoir travaillé 38 ans comme fonctionnaire. 
Il fallait que je m’installe quelque part avec ma famille. Donc je n’avais pas beaucoup d’argent, il fallait 
que je fasse des crédits, des prêts d’argent, par ci par là, que je m’endette par ci par là pour accélérer les 
travaux. Résident n°2, Mbalngong (Yaoundé), 10/01/2018. 

À la différence de la figure précédente, ici l’objectif dès le début est donc de construire une 
maison dans les meilleurs délais et d’y installer la famille. Ainsi, le niveau d’exigence par 
rapport aux aménités, à l’accessibilité et aux caractéristiques de la parcelle est plutôt modéré. 
Les défricheurs ont un certain nombre de critères, mais font facilement des compromis dans 
leurs choix. La sécurité foncière (titre de propriété) par exemple peut passer au second plan. 
Elle n’est plus absolument importante, parce qu’ils sont préparés à une mise en valeur 
quasiment immédiate. Cela signifie que la construction de la maison qui suivra sera rapide, et 
constituera un marquage physique de leur présence sur la parcelle qui aura valeur de droit de 
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propriété le temps de mener les démarches d’immatriculation. Le rythme de construction est 
alors relativement rapide, parce qu’il y a à la fois la pression de l’évènement déclencheur et le 
souci de garantir sa propriété foncière par la construction d’une maison sur la parcelle. Pour 
ce faire, les défricheurs ont tendance à recourir à un crédit bancaire ou à des systèmes 
d’épargne de type tontine ou microcrédits.   

« Je n’étais pas prêt à aller m’installer là-bas aussi rapidement, c’est-à-dire que j’avais envie d’attendre, 
de voir quand même un certain nombre de signes, un minimum, une évolution dans la zone. 
L’électricité, les routes, et autres. Je n’étais pas aussi pressé que ça, je pouvais attendre encore deux ou 
trois ans ». Résident n°18, Nkozoa (Yaoundé), 27/01/2018. 

4.1.3. Les grégaires 

Pour cette figure également, il existe souvent un élément déclencheur, n’impliquant cependant 
pas de changement social et ne créant pas de situation d’urgence. Les motivations les plus 
récurrentes sont de trois ordres. D’abord des situations conflictuelles vécues dans le logement 
locatif et attribuées à ce statut de locataire, rendant progressivement nécessaire de construire 
sa propre maison. Ensuite elles peuvent être liées à une importante rentrée d’argent ponctuelle 
qu’il est nécessaire d’investir d’une manière ou d’une autre au risque d’en faire une mauvaise 
gestion. Et enfin, la motivation peut avoir été suscitée suite à une proposition de parcelle en 
vente qui leur est faite par l’intermédiaire de leurs réseaux personnels. Si les grégaires jugent 
l’opportunité foncière bonne et sûre, même s’ils n’ont pas prévu de devenir propriétaires à ce 
moment, ils la considèrent avec sérieux pour autant que des amis ou des membres de leurs 
familles habitent ou projettent d’habiter le quartier en question.  

« Quand je suis arrivé, il y a un frère, un ami d’enfance qui avait construit pas loin d’ici, disons à 150m. 
[…] Donc je me suis dit ‘‘voilà, j’ai trouvé une connaissance ici’’. […] là c’était déjà bon ! » Résident 
n°19, Sanguéra (Lomé), 17/02/2019. 

« Les critères sont venus après. C’est-à-dire que j’avais besoin d’un terrain, j’avais un ami qui avait une 
proposition proche de lui, quand j’arrive je me rends compte que le quartier est bien, il est calme, il y a 
un lycée qu’on prévoit de construire bientôt […]. Il y a des choses qui dépendent de vous, par exemple 
l'état de votre maison, mais il y’en a d’autres qui ne dépendent pas de vous. Par exemple, vous ne savez 
pas si une école va s’installer là ou pas ». Résident n°1, Mbalngong (Yaoundé), 07/01/2018. 

« C’est primordial, parce que tu veux être dans une zone où tu sais qu’il y a beaucoup de gens de chez 
toi. Tu vas voir. Ici c’est un Bamiléké, là c’est un Bamiléké, là-bas plus loin c’est un Bamiléké, mon 
voisin-ci c’est un Bamiléké, derrière c’est un Bamiléké. Mais personne n’a amené l’autre vraiment 
directement, ça s’est fait un peu comme ça ». Résident n°7, Mbalngong (Yaoundé), 13/01/2018. 

La présence de personnes qu’ils connaissent dans le voisinage représente en effet le critère le 
plus important dans leurs choix. Ils se soucient très peu des aménités et du niveau 
d’équipement du quartier, parce qu’ils s’appuient sur la capacité des solidarités de voisinage 
et des associations de quartier à répondre aux besoins des habitants installés en périphérie. 
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Certes, leur niveau d’exigence s’avère au final relativement faible, mais le projet de 
construction est soigneusement préparé et mis en œuvre de manière bien maîtrisée. 

4.1.4. Les parieurs 

L’une des différences avec la figure précédente est qu’il n’y pas de déclic clair, ni d’émergence 
progressive d’un besoin justifiant le désir de propriété résidentielle. Pour un bon nombre de 
parieurs, il ne s’agit pas de leur unique parcelle dans la ville. Il est possible qu’ils en aient une 
ou plusieurs autres, acquises en bénéficiant d’opportunités, et/ou en anticipant les trajectoires 
de développement de différents quartiers périphériques.  

« J’avoue que je cherchais mais ce n’est pas comme si j’avais la corde au cou pour chercher le terrain. Je 
cherchais mais je laissais les opportunités venir ». Résident n°4, Mbalngong (Yaoundé), 11/01/2018. 

L’autre différence est qu’ils n’ont pas non plus besoin d’un environnement familier pour 
nourrir leur motivation, mais plutôt de lire quelques signes d’un potentiel développement 
ultérieur du quartier. Pour cela, une assez bonne connaissance des grands projets urbains est 
nécessaire, c’est la base de leurs choix. Avoir entendu de source sure qu’une grande route 
bitumée sera construite bientôt pour relier le nouveau stade au futur lotissement communal, 
ou qu’un projet est en cours d’étude avec la coopération chinoise pour alimenter en eau et 
électricité toute la zone située entre la voie de contournement et l’hôpital chinois en 
construction, sont des exemples d’informations dont les parieurs tirent profit. De ce fait, ils 
ont une attitude très optimiste dans la planification de leurs projets. Optimistes parce que les 
informations à leur disposition et la lecture qu’ils font de la situation du quartier indiqueraient 
que sa trajectoire de développement est bonne, confiants dans le rôle potentiellement 
structurant des projets urbains dont ils ont connaissance.  

Le projet de la grande route ça aide le développement du quartier, et économiquement vous voyez ce que 
ça fait. Bon avec le temps, quand les voitures vont commencer à passer là, il y aura plein d’activités ici. 
Vous allez voir comment les boutiques vont pulluler ici, comme les églises, les bars un peu partout. Les 
gens ont commencé à comprendre cela. Si tu n’es pas dans les premières places, tu vas regretter après, 
donc moi je ne regrette rien pour l’instant ». Entretien n°24, Sanguéra (Lomé), 17/02/2019. 

« Cet axe qui va à Nkolso’o c’est un grand axe. Au jour d’aujourd’hui il est déjà assez fréquenté. A 
l’époque il n’était pas assez fréquenté mais ça se voyait que c’était un axe qui allait devenir important. 
Ça se voyait clairement ». Résident n°4, Mbalngong (Yaoundé), 11/01/2018. 

Les parieurs ont une préférence pour les parcelles situées au bord des grandes voies, afin d’être 
en mesure de développer de petites activités économiques (petit commerce, artisanat, 
restauration) ou d’investir plus lourdement dans du logement locatif. L’accessibilité 
représente donc le critère le plus important dans leurs choix. 

4.1.5. Les cartésiens 

Les résidents de cette catégorie ne se satisfont pas de simples signes d’un potentiel 
développement, mais attendent de le voir se produire, c’est-à-dire l’arrivée de l’électricité et 
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l’aménagement des voies, la construction de quelques équipements socio-collectifs de base, 
éventuellement quelques projets urbains structurants et un certain niveau d’occupation du 
quartier. Certes le désir de propriété est suscité par un évènement (avec changement de statut 
social ou pas), mais les cartésiens ne décident pas dans la précipitation, et ne font pas non plus 
de choix risqué. Ils sont exigeants par rapport à leurs critères de choix, raison pour laquelle ils 
mettent beaucoup de temps à trouver la parcelle qui leur convient, dans un environnement 
présentant un minimum d’éléments visibles de développement.  

« Lorsqu’on cherche un terrain c’est normal d’en visiter beaucoup. Et puis en fonction de son enveloppe 
de prix, en fonction de ce qu’on veut, le site, et tout ça… on visite quelque cinq ou six terrains. Il y a 
des gens qui en visitent même vingt avant de choisir, moi j’en avais visité pas mal dans la zone ». 
Résident n°12, Nkozoa (Yaoundé), 18/01/2018. 

Une fois le terrain acquis, les figures cartésiennes ne marquent généralement pas de pause 
significative entre l’achat et le début de la construction. Cette pause peut être de quelques jours 
à quelques semaines, deux ou trois mois au maximum, puisque l’ensemble du projet (foncier 
et maison) est plus ou moins planifié bien à l’avance. C’est pourquoi la construction se fait 
rapidement, d’un trait pour certains, et en deux ou trois phases rapprochées pour les autres. 

4.1.6. Les ultra-exigeants 

Dans les périphéries de nos deux villes, les ultra-exigeants constituent la catégorie la moins 
représentée. Ce sont en fait les plus pointus en matière de critères de choix du quartier et de 
la parcelle. Ils comparent un très grand nombre de propositions de terrains jusqu’à trouver 
celle qui se prête le mieux au modèle de maison qu’ils souhaitent réaliser. La parcelle doit être 
d’une grande taille (au moins un lot soit 600 m2 à Lomé, et autour de 500 m2 à Yaoundé), la 
plus proche possible d’une voie principale et parfaitement accessible en voiture, la moins 
accidentée possible, et être immatriculée. Ces figures sont en effet beaucoup plus attentives 
aux aspects juridiques des différentes du projet que toutes les autres figures. Ils essaient de se 
conformer au mieux aux prescriptions légales, notamment celle de n’effectuer de transaction 
foncière que sur un terrain immatriculé. Ensuite, ils pensent à consulter un architecte, et même 
s’ils ne font pas tous une demande de permis de construire avant le début des travaux, ils sont 
conscients de son importance. Les moins aisés consultent plutôt un technicien de bon niveau 
pour la conception du projet, contrairement d’autres figures qui dessinent leurs propres plans 
éventuellement avec l’aide du maçon. Ensuite, des plans d’architecte, des devis plus ou moins 
détaillés, les grandes lignes d’un calendrier et un plan de financement sont élaborés avant la 
construction. Les résidents de cette catégorie s’appliquent dans la phase de préparation, 
coordonnent bien leurs actions, de sorte que la phase de construction soit rapide et d’un trait. 

Les figures ultra-exigeantes sont aussi particulièrement attentives au niveau socioéconomique 
de leurs futurs voisins. Ainsi, pour qu’il soit le plus élevé possible, elles fixent un seuil minimal 
relativement haut au prix d’achat de leur futur terrain. C’est un critère qu’elles posent en 
amont, servant à écrémer les propositions qui se présentent.  
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« Comme je disais tantôt, j’avais tout l’argent disponible et puis quand j’arrive dans la zone, je vois 
quelques maisons déjà construites de l'autre côté là… et puis je me dis “si des maisons de cette qualité 
poussent ici, ça veut dire que c’est une bonne zone”. […] Mon ami voulait un terrain qui devait lui 
coûter tout au plus cinq mille francs le mètre carré. Moi je voulais autour de dix mille au moins, … tu 
comprends ? Je ne voulais pas n’importe quoi ! ». Résident n°20, Nkozoa (Yaoundé), 24/01/2018. 

« On ne peut que souhaiter que ça continue comme ça… Je savais qu’il y aurait de grosses maisons ici, 
surtout vu le coût du terrain. Quand le terrain est cher, ce n’est plus à la portée des débrouillards ». 
Résident n°7, Mbalngong (Yaoundé), 13/01/2018. 

Enfin, les figures ultra-exigeantes visent des standings de logement hauts, avec des éléments 
non négociables comme l’eau et l’électricité, et un bon niveau d’achèvement des travaux avant 
l’installation du ménage. Pour cela, elles peuvent soit faire recours à des solutions 
individuelles dans l’urgence (forage profond, groupe électrogène, surpresseur d’eau, etc.), soit 
mener individuellement les démarches en vue de l’installation de lignes d’eau et d’électricité 
dans le quartier, ou construire eux-mêmes la route s’il le faut. 

« Il n'y avait que la voie principale. Cette voix qui descend là c'est moi qui l'ai fait creuser, à la main ! 
J'ai payé cent mille parce que j'étais le premier ici, et comme je devais engager mes travaux, il fallait que 
la voiture puisse partir de la route principale pour ici. J'ai cherché des gens à qui j'ai payés cent mille et 
ils ont creusé tout à la main depuis la route principale jusqu'à chez moi, après ma limite. Après les 
autres voisins ont continué morceau par morceau, ils se sont installés, et je suis même devenu le 
président du comité de développement du quartier ». Résident n°2, Mbalngong (Yaoundé), 
10/01/2019. 

 

Figure 46 - Synthèse de la construction des catégories analytiques 

4.2. Facteurs de variabilité des stratégies individuelles 
Les catégories analytiques présentées ci-haut rendent compte de la diversité des stratégies 
d’accès à la propriété résidentielle dans les périphéries de Lomé et Yaoundé. Elles nous 
permettent ensuite d’analyser leur variabilité, en testant le rôle de trois facteurs ayant émergé 
de la littérature et des entretiens avec les experts. Les trois hypothèses explicatives de la 
variabilité des stratégies individuelles sont donc 1) la classe économique à laquelle appartient 
le chef de ménage, 2) les spécificités sociologiques de son groupe socio-ethnique, et 3) le 
modèle résidentiel auquel il aspire. 
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4.2.1. La classe socioéconomique 

Si l’hypothèse de la classe socioéconomique ne suffit pas à expliquer les préférences et 
localisations résidentielles (Fiawumor, 2016), elle pourrait expliquer la différenciation des 
stratégies individuelles dans les périphéries. Les entretiens nous permettent d’observer que le 
niveau d’exigence et le degré de préparation du projet de propriété résidentielle semblent 
augmenter en fonction du revenu du ménage. Cela peut s’expliquer dans un premier temps 
par le fait qu’un tel projet demande d’importants moyens financiers. Plus l’habitant est aisé, 
plus sa capacité à les mobiliser est importante, et plus ambitieux sera le projet parce qu’il est 
logiquement plus exigeant dans les choix liés à ses conditions de vie. Cela engendre une 
certaine réticence à s’installer très en profondeur dans la périphérie, sans aménités, et peu 
occupée. On pourrait donc imaginer que les figures prudentes sont incarnées par les résidents 
les plus aisés, en particulier les ultra-exigeants. Or, de nos entretiens, le constant selon lequel 
le niveau de revenu élevé des résidents leur permet dans certains cas de se procurer des 
solutions individuelles d’approvisionnement en eau potable et en électricité, ce qui les rend 
indépendants des réseaux publics. Ils peuvent donc se retrouver très loin dans la périphérie, 
incarnant la figure de l’aventure, bien avant l’arrivée de résidents moins aisés.   

Dans un second temps, la propriété résidentielle en tant que symbole de réussite, se doit de 
refléter le niveau socioéconomique de l’habitant. C’est ainsi qu’on retrouve plutôt des cadres 
d’entreprise ou d’administration, des haut-fonctionnaires, des autoentrepreneurs, de grands 
commerçants, etc. parmi les figures prudentes. Cependant, d’importants moyens financiers et 
une bonne capacité de planification ne sont pas forcément synonymes de mise en œuvre 
rapide du projet dans son ensemble (acquisition foncière et construction). L’envie de propriété 
peut subvenir plus tardivement chez les plus aisés que chez les autres, parce que payer un 
loyer même élevé ne représente pas une aussi grande contrainte pour eux. On observe donc 
qu’il peut y avoir une pause significative entre l’acquisition foncière et le début des travaux, 
et la construction elle-même peut s’étirer parce qu’ils ne sont pas forcément motivés par des 
situations d’urgence. Pour eux, la propriété résidentielle a plus une valeur symbolique.  

Le niveau socioéconomique peut également déterminer la stratégie de l’habitant dans la 
mesure où certaines stratégies se prêtent mieux à l’investissement par à-coups, voire au 
compte-goutte que d’autres. Les parcelles aux confins de nulle part offrent souvent la 
possibilité de paiement échelonné auprès des propriétaires coutumiers, ce qui est rare pour les 
parcelles situées dans un quartier déjà relativement urbanisé. De la même manière, les terrains 
acquis dans une zone relativement occupée doivent être rapidement construits parce qu’ils 
sont plus convoités, donc plus susceptibles d’être l’objet de conflits fonciers. Enfin, le niveau 
socioéconomique détermine l’accès à l’information par rapport aux projets urbains. Les 
habitants appartenant à des catégories socioprofessionnelles élevées semblent plus au courant 
des projets d’infrastructures publiques dans le voisinage de leurs quartiers respectifs. En 
réalité, ce sont aussi ceux qui ont les moyens d’en profiter, c’est-à-dire de mettre en place autre 
chose que seulement du logement sur leurs parcelles en vue de les rentabiliser rapidement. 
Les habitants relativement aisés se retrouvent donc bien représentés parmi les parieurs et les 
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cartésiens, puisque cette information et la capacité d’en tirer profit sont au cœur de la stratégie 
de ces deux figures. 

En somme, le niveau socioéconomique détermine d’une certaine manière les stratégies 
individuelles d’appropriation résidentielle, dans le mesure où ces dernières se retrouvent 
calibrées sur les moyens à disposition. 

4.2.2. L’appartenance socio-ethnique 

Il est ressorti des échanges avec les experts l’idée selon laquelle les résidents de certains 
groupes ethniques ont plus que d’autres une tendance à « construire sa maison à tout prix ». 
Si l’histoire de nos deux villes fait que les habitants majoritairement issus des mouvements 
migratoires ont un rapport colonisateur avec la ville, les habitants de toutes les ethnies ne font 
pas preuve de la même détermination dans leurs projets de propriété résidentielle respectifs. 
L’ethnie du chef de ménage pourrait donc être un facteur de variabilité des stratégies 
individuelles. On observe en effet dans notre échantillon une plus forte représentation de 
certaines ethnies dans les deux villes, concordant avec les avis d’experts. Mais leur répartition 
entre les différentes catégories analytiques dressées plus haut ne donne pas d’enseignement 
clair. Par contre, l’appartenance à une association ethno-familiale a pour effet de démultiplier 
les capacités financières d’un individu, grâce aux tontines aidant non seulement à l’épargne, 
mais lui donnant en plus accès à d’importants crédits à des taux proches de zéro (possibilité 
que n’offre aucune banque ou microfinance locale). Un grand nombre de résidents rencontrés 
en ont bénéficié, une majorité à Yaoundé et un peu moins à Lomé. D’un projet à l’autre, la 
proportion de cette source de financement dans la somme totale investie varie grandement. Et 
il arrive parfois dans certains cas que les tontines familiales représentent la totalité de la 
somme investie.  

Les groupes socio-ethniques aident également à mobiliser des ressources autres que 
financières telles que l’assistance technique, la main d’œuvre, ou les matériaux de 
construction. Ces réseaux, parfois très larges, peuvent servir de relais d’annonces pour se 
trouver un artisan, un technicien, et bénéficier d’un rabais ou d’un crédit matériaux dans la 
quincaillerie d’un des membres. Notons que dans les quelques cas d’auto-construction 
rencontrés, des membres de ces réseaux ont tout simplement apporté leur soutien à l’individu 
concerné en offrant eux-mêmes leur main d’œuvre. Les groupes socio-ethniques sont aussi des 
lieux de partages d’expérience, aidant à entretenir voire à susciter de la motivation, puis à 
préparer son projet. Ils forment ainsi le plus important système pouvant réellement offrir cet 
accompagnement aux habitants des deux villes, puisque les architectes et autres 
professionnels de l’immobilier sont extrêmement peu consultés. 

C’est aussi l’un des principaux canaux d’accès à l’information foncière. Donc en fait, plus le 
réseau auquel le résident appartient est large, plus il a accès à des propositions de ventes de 
terrain et peut se permettre d’être exigeant dans les critères de choix d’une part, et d’autre 
part, la grande taille de son réseau augmente les probabilités de trouver de manière inattendue 
la bonne opportunité. En dernier, l’information concernant les grands projets d’infrastructures 
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urbaines circule de la même manière dans ces réseaux par le bouche-à-oreille. Cela appuie 
l’idée du rôle déterminant des réseaux ethniques, puisque cette information sert de base aux 
stratégies des figures opportunistes notamment.  

En somme, il apparaît que les organisations à caractère socio-ethnique augmentent les 
capacités financières et informationnelles des individus, augmentant ainsi le niveau de 
préparation de leurs projets, et offrant potentiellement des choix plus larges. Cela va dans le 
sens d’autres travaux précédents sur le sujet (Manja Hoppe Andreasen & Agergaad, 2016; 
Diouf, 2016; Nkakleu, 2009; Roger Kemayou et al., 2011). Le facteur déterminant qui émerge 
c’est surtout l’appartenance ou non à de tels groupes organisés, plutôt que les caractéristiques 
même de chacun de ces groupes. Or, il est possible selon les experts que certaines ethnies aient 
plus tendance à se regrouper et à s’organiser de cette manière que d’autres, c’est-à-dire que les 
habitants n’y ont pas accès de manière égalitaire. L’appartenance ethnique peut en ce sens être 
considérée comme un facteur de variabilité de leurs stratégies respectives d’accès à la 
propriété.   

4.2.3. La pluralité des modèles résidentiels   

Elle constitue également une hypothèse explicative pouvant servir à discuter de la diversité 
des stratégies individuelles (Blignières, 2008), à la suite des deux précédentes se rapportant 
davantage aux ressources auxquelles a accès l’individu. Elles ne suffisent en effet pas à 
expliquer cette diversité, puisqu’on apprend des entretiens que le but n’est pas 
systématiquement de se construire la résidence correspondant au mieux à ses moyens et son 
statut social. D’ailleurs, la puissance des groupes socio-ethniques permet aux habitants d’avoir 
accès à d’importantes ressources supplémentaires. Leurs stratégies consisteraient aussi à 
cheminer avec efficacité vers les modèles résidentiels respectifs auxquels ils aspirent. C’est 
pourquoi la différence des stratégies pourrait également être liée à celle des modèles 
résidentiels. Par modèles résidentiels, il est entendu à la fois des catégories basées sur les 
caractéristiques architecturales du logement, et les manières d’habiter son quartier (relations 
sociales, rapport aux espaces collectifs à l’échelle micro, consommation des services publics).  

Certains habitants aspirent à une maison unifamiliale simple, bien intégrée dans son voisinage 
et permettant de vivre en entraide avec ses voisins. Ainsi les relations sociales sont privilégiées 
au confort, ou alors, elles sont considérées comme l’ingrédient de base pour des solutions 
palliatives au difficile accès aux services publics. L’espace collectif est considéré comme une 
composante à part entière de l’habitation, son prolongement, faisant également le lien avec les 
autres. La mise en place de ce type de modèles s’appuie sur la préexistence d’un tissu déjà 
relativement fleurissant, et éventuellement celle d’un degré d’affinité avec quelques habitants 
de la zone. C’est pourquoi il est en grande partie partagé par les résidents incarnant les figures 
de grégaires et défricheurs.  

Certains autres habitants apprécient par contre la réclusion. Elle peut être géographique 
synonyme de s’installer loin, au milieu de nulle part, d’accepter d’être loin des services 
collectifs pendant un long moment et de ne pas bénéficier des systèmes de solidarité de 
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voisinage. Pour la plupart des habitants, cela induit des conditions de logement très modestes 
parce qu’ils ne possèdent pas les moyens nécessaires à la mise en place de solutions 
individuelles suffisantes. C’est le prix à payer pour accéder à la propriété foncière pour un 
grand d’éclaireurs, les autres (minoritaires) faisant ce choix plus librement pour des raisons 
esthétiques. La réclusion peut aussi être sociale, lorsque même située dans une zone déjà 
occupée, le modèle envisagé consiste à marquer la distinction par l’architecture la plus 
imposante et barricadée possible. Il s’agit le plus souvent d’une villa à étages à Lomé comme 
à Yaoundé. Être dans un quartier vivant en participant le moins possible à la vie collective, 
peu de contacts avec ses voisins, préserver ses enfants des autres enfants pour contrôler la 
qualité de leur éducation, parvenir à la plus grande autonomie possible dans les limites de son 
terrain. Les aspirations de la minorité d’ultra-exigeants rencontrés parmi nos résidents 
s’orientent vers des idées similaires.       

Un dernier groupe d’habitants aspire plutôt à la propriété d’une maison plurifamiliale, sur 
plusieurs étages ou plain-pied (cour commune ou soldier line à Lomé particulièrement). Ce 
type de modèle est généralement sous-tendu par une réflexion économique, visant la plus 
grande rentabilité possible. Et pour cela, la parcelle idéale est de grande dimensions, si 
possible connectée aux réseaux d’électricité et d’eau, dans un tissu relativement bien constitué 
ou ayant le potentiel de développement jugé suffisant. Les projets visant à faire de sa parcelle 
un usage mixte (habitation et activité économique) nécessitent des conditions similaires, avec 
en plus une bonne liaison avec les espaces collectifs. Les résidents aspirant à de tels modèles 
se retrouvent bien représentés parmi les parieurs et les cartésiens. 

D’une certaine manière donc, l’hypothèse selon laquelle la stratégie d’accès à la propriété est 
déterminée par le modèle résidentiel souhaité s’avère plausible. On pourrait cependant 
introduire un autre degré de complexité dans la discussion en analysant l’écart existant entre 
le modèle idéal et le projet finalement réalisé, particulièrement le degré de compromis auquel 
peut s’astreindre le résident d’un bout à l’autre. Malheureusement cet exercice est difficile à 
réaliser sur la base des récits autobiographiques, car il est possible que les résidents aient fini 
par rationaliser leurs choix à postériori. Très peu en effet ont pu en faire une lecture critique.   
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5. Quelles leçons tirer des deux villes ?  

5.1. Nuances entre les deux villes 
Il n’y a pas d’archétype unique de résident en périphérie urbaine dans les deux villes. Toutes 
les nuances existant entre les stratégies individuelles peuvent se lire à travers les catégories 
analytiques discutées précédemment. Elles coexistent bien dans les périphéries urbaines, dans 
un rapport d’interdépendance depuis l’achat de la première parcelle jusqu’à la consolidation 
du quartier. Ces dernières ont été construites en s’appuyant rigoureusement sur les deux cas 
d’étude, Lomé et Yaoundé. Même si les analyses sont de ce fait valides pour les deux villes, 
les nuances qu’il est possible de relever soutiennent par ailleurs l’idée qu’il n’y a pas 
d’archétype unique de périphérie urbaine africaine.  

- Le recours au crédit immobilier. Le projet de propriété résidentielle est mené dans certains 
cas sur fonds propres, et dans d’autres grâce à des appuis financiers extérieurs le plus souvent 
sous forme de crédit. Trois types de crédits existent : le crédit bancaire classique, les tontines 
familiales ou entre collègues, et l’emprunt direct auprès d’un tiers. L’accès au crédit bancaire 
reste difficile dans les deux villes, parce que les taux d’intérêt sont élevés d’une part, et d’autre 
part parce que deux des conditions principales pour en bénéficier sont d’avoir un emploi 
stable et un titre de propriété légal. C’est pourquoi les fonctionnaires sont les plus représentés 
parmi les résidents ayant eu recours à un crédit bancaire. Des établissements de microfinance 
semblent offrir des solutions plus souples, susceptibles théoriquement d’intéresser une part 
plus large d’habitants. Seulement, la perception des habitants de la notion de crédit semble 
présenter des nuances entre les deux villes. À Yaoundé, on préfère éviter de s’endetter, aller 
le plus possible sur fonds propre, et ne contracter un crédit qu’en dernier recours 
éventuellement. Et par ordre de préférence, le crédit auprès d’une tontine se positionne de loin 
devant le recours à une institution financière. À Lomé par contre, on privilégie un crédit 
bancaire quand c’est possible, et toutes les autres solutions sont considérées en second. Une 
analyse plus poussée de l’écosystème financier des deux pays dont il est question donnerait 
probablement les clés de compréhension de cet état de fait. 

- La manière de marquer ses droits/le conflit foncier. S’il est vrai que la sécurisation foncière 
après l’achat passe nécessairement par un marquage physique sur la parcelle en périphérie 
urbaine, diverses manières de procéder ont été observées, en dehors de celle qui consiste à 
installer immédiatement le chantier. À Yaoundé, l’agriculture urbaine est de loin la méthode 
la plus privilégiée. Elle consiste à cultiver des vivres en attendant d’avoir les moyens 
nécessaires à la construction, et joue le double rôle de protéger la propriété en amorçant 
l’amortissement de son investissement. Ensuite viennent d’autres méthodes telles que 
l’aménagement d’un puits, ou le stockage de matériaux de construction (granulats, bois, 
parpaings, etc.). Les habitants ici sont réticents à faire d’importants investissements matériels 
sur le terrain tant qu’ils n’ont pas de garantie suffisante. À Lomé, par contre, les droits sont 
souvent marqués, en attendant de commencer le chantier de la maison, par la construction 
d’une clôture en parpaings haute d’environ 2 à 3 mètres. L’approche n’est pas prudente 
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comme à Yaoundé pour laisser émerger d’éventuelles contestations avant d’aller plus loin, 
mais volontairement musclée afin de les dissuader. La construction d’une cabane ou d’une 
palissade en fil de fer barbelé, des panneaux de menace, et dans une minorité des cas de 
l’agriculture également, constituent des options de repli.  

- Le format des associations de quartier. Le déficit des services urbains publics de base dans 
les quartiers périphériques amène les habitants à se regrouper en associations plus ou moins 
organisées pour mettre collectivement en place des solutions palliatives. Ces dernières 
peuvent être d’un niveau d’organisation très poussé dans à Yaoundé. Celles présentes dans 
les quartiers étudiés ont une existence légale, de quarante à une centaine de membres, des 
comités exécutifs, et arrivent à se constituer des budgets relativement importants pour la 
réalisation de travaux d’intérêt commun. À Lomé, l’organisation est moins formelle, et les 
investissements communs moins bien coordonnés. Les associations de quartier servent surtout 
à mobiliser la main d’œuvre pour des travaux d’aménagement nécessitant du capital humain. 
La mutualisation des solutions se fait plus sous forme de solidarités de voisinage à l’échelle 
micro. Une étude plus fine pourrait aider à expliquer cette différence, en faisant le lien avec 
les rapports entre habitants et institutions publiques de manière générale dans les deux villes. 

- Moyens de transport. La moto est de loin le moyen de transport le plus présent dans les 
périphéries urbaines de Lomé et Yaoundé. Dans les premières phases, elle est adaptée aux 
chemins encore non matérialisés qui permettent d’accéder à son terrain depuis la voie 
principale bitumée. Ensuite elle aide dans la phase de chantier à transporter les ouvriers et le 
matériel sur site. Et elle joue enfin un rôle primordial dans le fonctionnement du quartier une 
fois que les premiers habitants s’installent. L’action des mototaxis se conjugue à celle des 
motos individuelles dans les deux villes durant toutes ces phases. Toutefois, les poids de l’une 
ou l’autre catégorie ne sont pas identiques. Le rôle des motos individuelles s’avère plus 
sensible dans les périphéries de Lomé, car la proportion des chefs de ménages possédant une 
moto est beaucoup plus forte qu’à Yaoundé. Cette nuance est effectivement déterminante au 
début du processus d’accès à la propriété foncière, mais s’atténue quand on s’intéresse à tout 
le processus et aux autres membres du ménage qui restent finalement dépendants des 
mototaxis pour leurs activités quotidiennes à Lomé comme à Yaoundé. 

- Propriété et genre. La propriété foncière est majoritairement masculine dans les deux 
villes. À quelques exceptions près, toutes les parcelles de résidents rencontrés sont au nom du 
conjoint. Cela résulte du fait que le processus est essentiellement mené par le chef de ménage 
qui choisit, décide, s’engage et s’investit. Les conjointes sont très en retrait dans les choix et les 
décisions, leur poids semble très limité. Dans certains cas même, la conjointe est mise au 
courant du projet au moment de déménager vers la nouvelle propriété. Cela pourrait 
s’expliquer par la culture – pas particulière à nos deux villes finalement – de l’homme qui a la 
charge de loger sa famille, puisque juridiquement l’accès au foncier urbain (par l’achat) est 
égalitaire. Si le constat est valable dans les deux villes, il est beaucoup plus marqué à Lomé. 
Les raisons à cet état de fait sont à chercher plus finement à la fois dans la culture, mais aussi 
dans les différences liées à l’emploi féminin dans les deux villes. 
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« Comme c’est une femme, naturellement. Il suffit de lui dire allons-y et elle te suit ». Résident n°6, 
Sanguéra (Lomé), 08/02/2019. 

« Bon généralement lorsqu'on voit le terrain on amène la conjointe pour voir également. Elle donne un 
avis, mais l'avis prépondérant c'est celui du chef de famille. Pour mon cas, elle avait beaucoup apprécié, 
elle m'a même félicité pour avoir trouvé un terrain aussi bien ». Entretien n°2, Mbalngong 
(Yaoundé), 10 janvier 2018.  

5.2. Les principales leçons 

5.2.1. Différentes stratégies, différentes traductions spatiales  

Le premier élément mis en exergue dans ce chapitre est la diversité des stratégies d’accès la 
propriété. Cette diversité a été analysée grâce à la construction d’archétypes, lesquels 
dépendent finalement des ressources à disposition et potentiellement mobilisables par 
l’individu, et du modèle résidentiel auquel il aspire. Il n’existe donc pas un modèle d’habitant 
unique, poursuivant une trajectoire unique vers la propriété, mais bien diverses trajectoires. 
Et chacune de ces trajectoires a une traduction spatiale différente des autres, une inscription 
temporelle différente. Cela les rend interdépendantes, parce qu’au fur et à mesure qu’elles se 
complexifient, elles prennent comme base des éléments mis en place par d’autres stratégies, et 
servent de rampe de lancement aux prochaines. Les quartiers périphériques sont donc des 
couches entrelacées de stratégies individuelles appuyées les unes sur les autres, sur les 
capacités collectives, non de simples juxtapositions d’initiatives individuelles.  

5.2.2. Absence d’urbanisme « légal » 

L’urbanisme en œuvre ici est différent de celui qui consiste à planifier de manière rationnelle 
le développement de la ville, en prévision de l’installation d’habitants et de l’émergence de 
leurs besoins. Dans les deux villes, il y’a très peu d’intersection entre les mécanismes 
d’urbanisation que nous décrivons à l’échelle individuelle et les cadres légaux de la gestion 
foncière et de la planification urbaine. L’État et autres institutions en charge de ces questions 
sont très en retrait, n’ayant en réalité aucune influence sur la manière dont les résidents 
construisent et mettent en œuvre leurs projets. L’anticipation et le contrôle n’existent pas, les 
plans d’occupation des sols, règlements de construction, les actes d’urbanisme, etc. semblent 
faire partie d’une réalité parallèle. Cela concorde avec les discussions du chapitre précédent, 
concluant à la non-opérationnalité des cadres légaux à Lomé comme à Yaoundé.  

5.2.3. Se construire un « Chez-soi » à tout prix 

Nos analyses ont mis en exergue l’idée que la propriété résidentielle est non-négociable pour 
les habitants rencontrés. Dans nos deux villes, plusieurs processus sont possibles pour 
atteindre cet objectif, comme l’achat, la location-vente, la copropriété, etc. Seulement, 
l’autopromotion individuelle est pour l’écrasante majorité des habitants l’unique moyen 
réellement accessible, parce que les alternatives existantes sont hors de portée. L’offre 
publique en matière de foncier et de logement est totalement élitiste, l’offre privée de 
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logements en accession directe encore plus, parce qu’elles sont l’une comme l’autre alignées 
sur le marché. Et le marché est lui-même déterminé entre autres par les failles des lois. D’une 
part elles le laissent libre, ce qui crée des disparités spatiales fortes entre centre et périphéries, 
d’autre part, elles ne l’orientent pas suffisamment vers le défi d’une expansion urbaine moins 
rapide. La copropriété des immeubles par exemple est très récente au Cameroun (décret n° 
2011/1131/PM du 11 mai 2011 fixant les modalités d’application de la loi n° 2010 relative à la 
copropriété des immeubles), et n’existe pas au Togo d’un point de vue purement légal. Être 
propriétaire à tout prix est donc synonyme pour beaucoup de mettre en œuvre une stratégie 
individuelle pour construire sa propre maison. Malheureusement, les moyens sont 
insuffisants pour encadrer toutes ces stratégies, leur faire répondre aux impératifs de 
régulation de la croissance urbaine.  

 

  



 197 

CHAPITRE 7. LIMITES GÉNÉRALES, SYNTHÈSE, ET 
(ANTI)RECOMMANDATIONS  

 
Photo 27 - Chantier de construction d’une résidence dans la toute nouvelle zone de Mbalgong, Yaoundé 
Armel Kemajou, 2018 

1. Quelques limites de notre recherche 
Certaines des méthodes choisies possèdent des inconvénients intrinsèques, qu’il a fallu 
maîtriser pendant l’étude. La première est l’échantillonnage en boule de neige. Elle a été 
employée pour sélectionner la centaine de résidents rencontrés sans les deux villes, ainsi que 
les groupes d’experts et informateurs-clés. Grâce au rajout de critères complémentaires 
soigneusement définis pour le recrutement des participants du round suivant, cette méthode 
s’est avérée efficace et a donné non seulement la diversité souhaitée, mais aussi des résultats 
crédibles. Ensuite, la méthode de pistage des mototaxis à l’aide de capteurs GPS, utilisée pour 
analyser leur rôle dans l’expansion urbaine, a posé des défis d’ordre technique discutés dans 
le chapitre y relatif. Le problème majeur est resté la distinction entre les trajets faits avec un 
passager et les trajets faits à vide, dont la résolution aiderait certainement à affiner les résultats. 
Pour l’heure, nos analyses ont permis l’atteinte de nos objectifs spécifiques, avec un degré de 
finesse relativement précis. Signalons que ce problème est commun à toutes les études de 
mobilité basées sur le pistage des véhicules de transport collectif, quel que soit la source des 
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données. Des études ultérieures pourraient également s’attacher à relever et analyser ces traces 
sur des temps beaucoup plus long, suffisamment significatifs pour que les traces puissent être 
directement confrontées à la croissance des espaces construits observée pendant ces temps. 
Enfin, la méthode utilisée pour l’évaluation des valeurs foncières dans les deux villes s’est 
appuyée sur des avis d’experts. En mettant à contribution le plus grand nombre possible, puis 
en redressant statistiquement données collectées, elle a garanti la plus grande conformité 
possible avec la réalité. 

Après les méthodes, de manière générale, l’obtention des données de bonne qualité et à la 
bonne échelle a été un des plus importants défis de cette recherche. Il a fallu imaginer des 
outils permettant de constituer des bases de données spatiales à partir de zéro, parce qu’elles 
n’existent simplement pas. Pour l’analyse des valeurs foncières par exemple, il n’a été possible 
d’obtenir un plan de découpage parcellaire complet dans aucune des deux villes. En plus de 
cela, l’écrasante majorité des transactions immobilières s’effectuent sans aucune trace 
officielle. C’est pourquoi l’échelle d’analyse n’a pas pu être aussi fine que prévu initialement. 
Les données d’OpenStreetMap ont par ailleurs été utilisées pour effectuer certaines des analyses 
de cette étude. De toutes les bases de données spatiales existantes dans le monde, elles ont en 
fait l’avantage de compter parmi les plus complètes en libre accès. Mais elles aussi ne sont pas 
absolument fiables et à jour, ce qui a pu introduire quelques inexactitudes dans les résultats 
intermédiaires. Cependant, les objectifs spécifiques ont pu être atteints, en recoupant les 
sources entre elles et en imaginant dans nos limites logistiques, des manières de constituer des 
bases de données quantitatives fiables. 

Enfin, une dernière limite pourrait se voir dans le positionnement des informateurs, et dans le 
nôtre, ayant une relation particulière à ces quartiers périphériques. Le fait que les premiers 
soient conscients des objectifs de la recherche et/ou d’être pistés (pour les mototaxis) était une 
donnée à considérer. De manière résumée, il a fallu trouver le bon équilibre dans le niveau de 
transparence, c’est-à-dire donner un minimum d’information afin de créer le nécessaire climat 
de confiance et dans le souci de respecter l’éthique d’une recherche scientifique, mais pas assez 
pour influencer la qualité des informations qu’ils étaient appelés à fournir. Pour nous en tant 
que chercheur, personnellement lié aux zones d’étude, notamment celles de Yaoundé. Le 
risque était de manifester des biais cognitifs par rapport au terrain, c’est à dire de tomber dans 
l’un ou l’autre des extrêmes, idéaliser ou diaboliser. Ce double défi a été relevé grâce à la 
triangulation mise en place par le dispositif méthodologique, à la transparence des choix 
effectués tout au long de la phase de collecte de données, au tact sur le terrain, et à la rigueur 
des méthodes d’analyse employées. 
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2. Synthèse 

2.1. Périphéries urbaines, des outils d’urbanisme à moitié opérationnels 

2.1.1. La gestion foncière, talon d’Achille de la planification urbaine 

Les chapitres précédents ont mis en relief la faible cohérence du cadre légal avec les objectifs 
d’une maîtrise de la croissance spatiale des deux villes. Alors qu’elle devrait être centrale, la 
question foncière est plutôt résiduelle dans les politiques urbaines. Alors que la gestion 
foncière devrait être soumise à la planification urbaine, les deux fonctionnent plutôt en silo. 
Cela naît de la manière dont les institutions étatiques sont organisées au niveau central comme 
au niveau local, et est renforcée par le fait que les mécanismes de collaboration prévus ont 
tendance à être grippés par différents écueils tels que le manque de moyens techniques et 
financiers, la divergence des intérêts des acteurs, la différence d’horizons politiques des 
institutions, etc. La maîtrise du foncier est effectivement perçue comme préalable à celle de 
l’expansion urbaine, mais cela ne se traduit pas assez dans les lois et les pratiques d’urbanisme. 
Les plans directeurs aussi sont à plusieurs égards déconnectés des réalités foncières, l’un des 
principaux obstacles à leur mise en œuvre. 

Par ailleurs, les périphéries par définition sont caractérisées par une frontière floue entre le 
rural et l’urbain. Or les textes de loi et les pratiques administratives restent basés sur la binarité 
du foncier en fonction de la situation géographique : urbain si on est dans le périmètre 
administratif à Yaoundé ou dans une zone approuvée à Lomé, et rural en dehors. Un des 
problèmes vient de la complète dissonance de cette considération avec l’idée de continuum, 
plus fidèle à la réalité. En effet, la majorité des quartiers d’extension se construisent 
actuellement dans des zones considérées comme rurales d’un point de vue juridique, où les 
conditions administratives sont beaucoup plus souples, en plus de permettre une extrême 
élasticité dans leur respect.  

Le chevauchement de plusieurs échelles de gouvernance sur le territoire de nos deux villes est 
un autre élément de dysfonctionnement, qui n’est pas totalement pris en charge dans les lois. 
Il faut dire les fonctions de capitale, la non-effectivité de la décentralisation, la non-prise en 
charge des questions d’inter-territorialité, et le climat de mauvaise gouvernance rendent les 
lois et la répartition des compétences entre acteurs souvent floue. Ces réalités institutionnelles 
sont très pesantes, même si les politiques urbaines semblent les ignorer un peu naïvement. Le 
résultat est qu’aucune règle n’est vraiment indépassable dans les pratiques administratives. 
On semble être en permanence dans la gestion des cas exceptionnels, dans la tolérance tacite, 
dans le provisoire, en attendant que les textes définitifs soient pris, que les vrais organes dédiés 
à tel secteur soient officiellement mis en place, ou que les moyens soient effectivement alloués 
pour faire respecter telle mesure. En matière de planification urbaine malheureusement, les 
marges de manœuvre spatiales et temporelles sont très faibles compte tenu des 
caractéristiques bien connues de l’urbanisation dans la région. Elles sont davantage 
amenuisées par l’inefficacité de la gestion foncière. 
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2.1.2. Difficile application des instruments légaux 

Dans les deux villes étudiées, il existe bien des batteries de textes et de dispositions légales 
concernant le foncier et la planification urbaine, même si certains aspects ne sont pas 
clairement règlementés, et qu’on peut relever d’importants défauts de cohérence dus au fait 
qu’elles ne sont pas profondément sensibles aux réalités. On a d’un côté les textes, et de l’autre 
les réalités, mais l’articulation des deux semble très compliquée. En fait, l’analyse du cadre 
légal laisse entrevoir une sorte de naïveté par rapport aux contextes socioculturels et 
économiques, comme s’il est destiné à s’appliquer à des territoires absolument lisses en termes 
de droits et de valeurs, que tous les moyens nécessaires seront à disposition en temps voulu, 
et que tous les acteurs sont censés être compétents et sensibles à l’intérêt commun. Les 
documents de planification urbaine aussi sont élaborés dans une sorte d’occultation de la 
négociation permanente entre les acteurs que requiert tout urbanisme. Cela explique en partie 
pourquoi tout ce cadre légal fait de textes et de documents d’urbanisme a du mal à s’imposer 
aux pratiques, à Lomé comme à Yaoundé.  

Son application effective ne serait pas pour autant la solution idoine. En effet, en l’état actuel, 
il pourrait même amplifier les vulnérabilités foncières et résidentielles, puisque l’accès à la 
propriété deviendrait encore plus compliqué qu’il ne semble déjà l’être. Aucune zone 
d’extension ne serait créée sans approbation officielle des autorités en charge de l’urbanisme, 
aucune terre ne ferait l’objet de transaction sans un titre foncier en bonne et due forme, aucune 
construction ne serait érigée sans obtention d’un permis de construire, et aucun ménage ne 
s’installerait sans l’aménagement préalable des aménités de base. D’une part cela entraînerait 
une chute de la production de logements à l’échelle urbaine, parce que pour l’instant l’offre 
arrive à suivre (non sans peine) la demande parce que l’écrasante majorité du parc est 
autoproduite par les habitants en marge du cadre prévu légalement. D’autre part, on aura 
donc les conditions de mise en place d’une ségrégation par l’argent et le niveau social, c’est-à-
dire que les habitants les moins aisés auraient un très faible accès à la propriété, voire au 
logement, puisque la propriété est selon les résultats l’unique option de logement décent pour 
une grande partie.   

La non-application rigoureuse des dispositions légales rend par contre difficile le suivi de 
l’expansion urbaine par les autorités locales ou étatiques. En d’autres termes, la ville leur 
échappe dans sa croissance. Elle grandit trop vite, selon des modalités très plastiques, qu’elles 
n’ont pas elles-mêmes définies. Et cette difficulté est d’autant plus pertinente concernant les 
périphéries urbaines qu’elles sont géographiquement et symboliquement à distance des 
autorités en charge de l’urbanisme et des questions foncières. Cette distance laisse alors de très 
larges marges à l’intelligence collective qui prend en charge à la fois l’autorégulation de l’accès 
au foncier sur la base d’organisation coutumières, et la production de l’espace par le tissage 
de stratégies individuelles entre elles.  
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2.2. Périphéries urbaines, le foncier au-delà de la logique centre-périphérie 

2.2.1. Limites spatiales dissipées par le marché 

Le marché foncier dans nos deux villes fait l’objet d’une libéralisation incontrôlée depuis des 
décennies. Les deux villes ont d’ailleurs des trajectoires similaires quant à la considération des 
droits coutumiers dans des systèmes se voulant plus modernes. De manière simplifiée, l’idée 
a dans un premier temps été de purger les droits des autochtones pour simplifier la gestion 
des terres à l’État. N’ayant pas pu être menée à bout, elle a laissé place à une acceptation 
d’abord tacite, puis de plus en plus officielle de l’emprise juridique qu’ont les collectivités 
autochtones sur le foncier dans la périphérie urbaine. L’équilibre n’est pas encore parfaitement 
trouvé, loin de là ! Et la situation a un impact considérable sur l’expansion des villes. En effet, 
depuis plusieurs décennies (période post-crise) jusqu’à l’heure actuelle, les collectivités 
coutumières s’autorisent à vendre à leur guise des terres sur lesquelles elles revendiquent la 
propriété. D’immenses zones vierges sont ainsi ouvertes à l’urbanisation par dizaines voire 
centaines d’hectares de manière tout à fait libérale. Les résultats ont montré que le marché 
foncier dans son fonctionnement réel (non selon les textes) ignore absolument les périmètres 
prévus dans les documents de planification urbaine. Les habitants demandeurs peuvent 
théoriquement acquérir une parcelle dans le secteur qui bon leur semble, à l’extérieur comme 
à l’intérieur des limites, dans une zone planifiée et approuvée ou pas, dans la mesure de leurs 
moyens financiers.  

Une telle libéralisation excessive du marché foncier a fini par complètement dissiper les limites 
spatiales des villes. C’est le cas autant à Lomé qu’à Yaoundé. Comme le marché influence 
puissamment leur expansion, et que ce dernier ignore le périmètre urbain, les villes semblent 
alors se développer sur des espaces conceptuellement infinis. Un des défis de leur maîtrise 
émerge de ce résultat d’analyse. Comment maîtriser des espaces infinis avec des outils 
correspondant à des systèmes finis et limités, et avec des moyens extrêmement resserrés ? 
Posée en ces termes, la question est en toute logique difficile à répondre. En effet, les outils 
législatifs, opérationnels et de planification sont pour beaucoup inspirés de ceux des villes plus 
développées où non seulement le cadre physique et juridique est plus rigide, mais les moyens, 
les organisations institutionnelles, la volonté politique et la gouvernance sont aussi d’un 
niveau différent. On en revient à la pertinence des outils utilisés par rapport au contexte, ces 
derniers apparaissant effectivement inaptes à contenir/contrebalancer les logiques de marché. 

2.2.2. La spéculation foncière, une prophétie autoréalisatrice.  

Les résultats des chapitres précédents montrent que les habitants font une lecture fine des 
dynamiques du marché foncier. Ils peuvent l’intégrer à divers niveaux de leurs stratégies 
résidentielles, selon leurs moyens respectifs. Par exemple, les choix de localisation effectués et 
l’inscription temporelle de leurs projets anticipent habilement la rapidité de la hausse des 
valeurs foncières dans les périphéries. C’est ce qui justifie le cheminement des habitants 
pionniers que l’on retrouve en toute première ligne des quartiers naissants. Dans des 



 202 

conditions de vie difficile, certains s’y installent courageusement avec leurs familles en 
réaction à des situations plus ou moins impératives, tandis que d’autres ont à l’esprit une 
stratégie purement économique. Les deux catégories ont quand même en commun de faire le 
pari que les valeurs foncières grimperont à un horizon donné, faisant confiance à la puissance 
du marché.  

Ainsi mis bout à bout, les paris de tous les habitants aboutissent à l’occupation progressive 
des périphéries lointaines qui se constitueront en quartiers. En effet, des efforts collectifs 
d’initiative populaire permettront de mettre en place les services et activités nécessaires au 
fonctionnement urbain de ces espaces. Ils n’ont en réalité pas d’autre choix que d’œuvrer eux-
mêmes à la mise en place de ces conditions, parce que la puissance publique a du mal (comme 
on le sait) à suivre le rythme de l’urbanisation avec la réalisation d’aménagements adéquats. 
La transformation d’un espace tout à fait rural en un environnement ayant des caractéristiques 
urbaines par les nouveaux résidents eux-mêmes peut s’étaler sur plusieurs années, en fonction 
de leurs capacités d’investissement et de mobilisation collective.  

Ce faisant, le processus finit par rendre la périphérie attractive, car en amenant l’eau et 
l’électricité, des commerces, la sécurité par la présence de voisins, les écoles et autres services 
sociocollectifs, en aménageant les routes, la qualité de vie globale s’améliore inévitablement. 
La sécurité foncière s’améliore aussi vis-à-vis des autorités, dans la mesure où les chances de 
subir un déguerpissement pour cause d’utilité publique diminuent avec la masse de résidents 
installés, particulièrement en zone non encore approuvée. Tout ceci vient à faire grimper les 
valeurs foncières, réalisant alors le pari initial.  

Accéder à la propriété foncière et installer sa famille en périphérie est certes du point de vue 
économique un pari, mais il est finalement peu risqué (ou plutôt bien contrôlé) parce qu’on 
participe soi-même à sa réussite. Aller très loin dans la périphérie permet de diminuer le plus 
possible la mise initiale pour l’individu, qui prend ce risque en comptant sur les capacités de 
mobilisation collective en vue d’améliorer le cadre de vie. Avec le temps donc, la prophétie 
finit par se réaliser quand les valeurs grimpent effectivement, quand le quartier gagne en 
attractivité, se peuple et se densifie.   

2.3. Périphéries urbaines, dans le sillage des mototaxis 

2.3.1. Les choix fonciers sortis des sentiers battus 

L’accessibilité géographique a de tout temps été considérée comme un des principaux 
discriminants dans les choix fonciers en périphérie urbaine, puisqu’elle détermine d’abord le 
la stratégie menant à la sécurisation de la parcelle, puis le mode de vie des résidents qui 
s’installent (celui des pionniers en particulier). Par accessibilité géographique, il est entendu 
l’existence d’un réseau de transport connectant la zone au reste de la ville, particulièrement 
celle d’une voie carrossable desservant la parcelle. Nos résultats ont montré que d’une certaine 
manière, le transport par mototaxi atténue le poids de ce paramètre dans les choix des 
habitants à la recherche d’une parcelle à acquérir. En effet, la bonne accessibilité au sens défini 
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plus haut n’est plus une condition absolument sine qua non, puisque les caractéristiques de ce 
transport aident à se passer d’un réseau routier aménagé en bonne et due forme durant tout 
le processus d’occupation du quartier. Les mototaxis opèrent déjà dans les périphéries avant 
l’arrivée des routes et maintiennent sans difficulté un large monopôle même après, devant la 
voiture et la moto individuelles.  

Il est vrai que le transport reste comme ailleurs un des ressorts du développement des 
périphéries, mais ce transport particulier parvient à disjoindre l’émergence de nouvelles zones 
habitées du développement transports conventionnels et de la construction des routes par les 
services publics. C’est la nuance avec les transports de masse européens et la voiture 
individuelle américaine ; il n’impose pas de direction rigide à l’expansion spatiale des villes, 
mais l’accompagne de manière plutôt plastique, contribuant à produire des formes urbaines 
très diffuses au final.  

2.3.2. L’amplification de l’infinitude du périmètre urbain 

Le transport par mototaxis a pour autre effet d’amplifier la quasi-infinitude du périmètre 
urbain, déjà causée notamment par la libéralisation de fait du marché foncier et le fait qu’il soit 
entre les mains des coutumiers. Il se trouve que ce transport constitue la part la plus 
importante de l’offre globale, qui a fini par remodeler la demande dans son ensemble, parce 
que la modification des caractéristiques d’une offre de transport donnée peut en effet modifier 
structurellement les habitudes de mobilité, voire le fonctionnement économique de la société 
concernée. La forte demande pour les trajets courts en est un exemple. Un autre exemple plus 
significatif, résultat de notre étude, est que ce transport a le potentiel de rendre les nouveaux 
résidents installés en périphérie beaucoup moins dépendants des réseaux de services urbains 
et de la proximité géographique des équipements de base au quotidien. Ils sont en effet moins 
sensibles à l’absence de ces conditions du fait de la facilité à se déplacer individuellement vers 
les équipements des quartiers voisins déjà équipés, ou plus proches du centre. Dans le 
paradigme du provisoire, la généralisation des mototaxis flexibilise le niveau d’équipement 
nécessaire à l’installation des résidents. Cela finit par rendre les stratégies résidentielles 
individuelles encore moins subordonnées à l’urbanisation « officielle » qu’elles ne l’étaient 
déjà, c’est-à-dire que les frontières théoriques de ce que les habitants des deux villes 
considèrent comme espace viable dans lequel une vie urbaine est possible sont 
progressivement repoussées.  

2.3.3. Un raccourcissement des temporalités de construction 

Les temporalités du développement des périphéries sont de la même manière mises en crise 
par ce transport. En effet, si le non-respect des textes permet d’escamoter les prérequis 
réglementaires pour la création d’extensions urbaines de la part des collectivités et de l’État 
lui-même, les mototaxis comme discuté précédemment, permettent d’anticiper la mise en 
place des prérequis urbanistiques nécessaires à l’occupation de ces extensions. Pour une 
grande partie des ménages, cela signifie une compression du temps entre l’acquisition de la 
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parcelle et l’installation effective dans la nouvelle résidence. C’est un gain de temps à l’échelle 
individuelle, qui peut être plus ou moins considérable en fonction de la stratégie de chaque 
résident. En d’autres termes le projet peut être mené plus rapidement parce que plusieurs 
contraintes s’estompent. Les gains de temps individuels mis donc ensemble à l’échelle du 
quartier ont pour effet cumulé de raccourcir les délais nécessaires pour qu’un simple 
découpage parcellaire d’une collectivité autochtone devienne une juxtaposition de résidences 
individuelles, et pour que l’ensemble fasse finalement quartier et société. 

2.4. Périphéries urbaines, tissage d’urbanismes personnels 

2.4.1. Une autoproduction spatiale selon des logiques socioculturelles 
transversales aux cadres légaux  

Les chapitres précédents amènent ensuite à la conclusion selon laquelle les périphéries de 
Yaoundé et Lomé sont des espaces autoproduits par les habitants, selon des logiques 
socioculturelles et économiques transversales aux cadres légaux mis en place. Ce sont eux-
mêmes qui construisent leurs quartiers grâce à la collectivisation de leurs moyens. Nous avons 
montré empiriquement comment le contexte socioculturel détermine structurellement la 
manière dont les stratégies individuelles s’appuient les unes sur les autres par l’entremise de 
réseaux ramifiés à l’infini. En fait, les stratégies individuelles s’avèrent loin de l’être vraiment, 
parce que tous les résidents sont finalement liés à de longues chaînes de dépendance qui 
permettent la mise en œuvre de leurs projets respectifs au-delà de leurs capacités économiques 
personnelles.  

Le contexte socioculturel a aussi une part d’influence sur les temporalités du projet en lui-
même, notamment par le biais de la pression que ressentent les chefs de ménage à être 
propriétaire le plus rapidement possible. Cela est dû au fait que la propriété résidentielle soit 
associée au sens de la responsabilité du chef de ménage vis-à-vis de sa famille. Ce dernier est 
appelé à réaliser le triptyque travail, terrain/maison et famille, idéalement dans cet ordre selon 
les conventions sociales. Même si les choix sont sous-tendus par des réflexions plus ou moins 
élaborées par l’individu, il existe quand même une grande part de mimétisme dans l’ensemble, 
comme dans toute société. La propriété résidentielle est un grand objectif de vie, et le contraire 
ne semble juste avoir aucun sens, on ne sait pas exactement pourquoi. Le raisonnement 
conduisant à ce statut principiel de la propriété est en fait apparu difficile à justifier d’un point 
de vue strictement financier par la plupart des habitants eux-mêmes lors des entretiens.  

Enfin, les logiques socioculturelles transparaissent dans l’inscription spatiale du projet. On a 
les choix de localisation d’une part qui peuvent être motivés une appartenance ethnique. Le 
besoin de se regrouper selon ce type de critère pour faciliter l’organisation collective à l’échelle 
du quartier s’est avéré présent dans les deux villes, mais sensiblement plus à Yaoundé qu’à 
Lomé. D’autre part, la configuration architecturale des espaces est directement liée aux 
modèles d’habitat auxquels aspirent les habitants, ces modèles étant influencés par des 
considérations économiques, mais aussi symboliques, esthétiques, et fonctionnelles n’ayant de 
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sens que dans leurs différents contextes culturels. Les cultures sont ainsi traduites 
spatialement dans les dimensions des parcelles, leur occupation, l’organisation des petites 
unités de voisinage, la morphologie du quartier. Selon les résultats mis en avant dans les 
chapitres précédents, cette autoproduction de l’habitat reste finalement structurée par les 
textes existants comme on commence à peine à l’admettre (Caldeira, 2017), même en tenant 
compte des marges liées à leur non-application effective.  

2.4.2. Parier son urbanité à long terme  

L’urbanisation en périphérie est effectivement menée par les habitants eux-mêmes, ce résultat 
est conforme avec la littérature sur le sujet. Cependant, les quartiers périphériques actuels ne 
sont pas construits par des néo-citadins venant des campagnes voisines et évoluant 
progressivement vers le centre comme cela a pu être le cas par le passé. Les habitants 
autoproduisant ces espaces sont des citadins déjà établis en ville, citadins de première, 
deuxième, voire troisième génération qui font le choix de perdre provisoirement leur urbanité 
pour peut-être la retrouver plus tard. Ils misent ainsi leur urbanité non seulement dans le 
projet individuel de propriété résidentielle, mais surtout dans le projet collectif de quartier 
dont la réussite leur redonnera le statut d’urbain. Les deux sont liés, et cela rend le pari 
extrêmement fort pour les résidents, même si les stratégies différèrent ensuite. Les diverses 
catégories analytiques mises en exergue pour étudier ces stratégies ont en effet cette dimension 
en commun. Tout le long, les habitants sont sur deux niveaux de projet concourants, puisqu’ils 
partagent et œuvrent tous à la réalisation ce désir collectif, en tentant d’accomplir leurs rêves 
individuels. 

Outre une meilleure connaissance du profil des habitants produisant les nouvelles périphéries 
contemporaines de nos deux villes, les chapitres précédents ont montré que les échelles 
temporelles sur lesquelles les stratégies d’accès à la propriété résidentielle peuvent être sur 
plusieurs générations. Malgré qu’ils soient mis à l’épreuve par les difficiles conditions de vie 
qu’offrent les quartiers naissants, l’extrême résilience des habitants leur permet de se projeter 
avec optimisme sur du long, voire du très long terme. L’exercice auquel ils se soumettent n’est 
pas un sacrifice pour le seul intérêt de leurs ménages respectifs, mais aussi et surtout pour 
celui des lointaines générations qui hériteront de ce patrimoine. Les pratiques d’urbanisme au 
contraire ont apparu souffrir d’un défaut d’anticipation et de vision à long terme. Soit elles 
laissent faire, soit elles visent à gérer les situations les plus urgentes, à mettre en place quelques 
projets publics d’aménagement pour accompagner l’auto-construction des quartiers, à 
démêler les tensions générées par les questions foncières au cas par cas, à administrer la 
création des lotissements privés sur la base de critères très vagues, et à en créer quelques-uns 
à l’occasion pour les plus aisés. Cet état de fait contribue à expliquer que l’urbanisme soit en 
permanence dans une logique de rattrapage par rapport à la réalité de l’urbanisation. La 
somme des aspirations des habitants produit une vision du périurbain beaucoup plus long-
termiste que celle des autorités. 
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2.5. Tous résidents et urbanistes 
Les résultats montrent clairement que chaque résident porte un projet d’aménagement de 
l’espace, visant à se donner de bonnes conditions de vie, en fonction de ses aspirations et des 
moyens qu’il peut mobiliser. Chacun tente d’agencer ses activités sur le territoire, de manière 
optimale et dans une vision à long terme. C’est ainsi qu’ils donnent vie à leurs propres 
quartiers, en animant eux-mêmes des projets individuels puis collectifs, en cohérence les uns 
avec les autres dans une sorte de médiation permanente. Le décryptage de leurs stratégies a 
laissé apparaître – avec différents dosages – des considérations économiques et politiques 
solides, une véritable intelligence du territoire et des cycles de projets d’infrastructures 
urbaines, ainsi qu’un excellent sens de la temporalité. Si les quartiers se créent et se 
développent, c’est bien parce que chaque habitant fait la démonstration de compétences 
d’urbaniste dans le montage et la réalisation de son projet personnel d’urbanisme. On a donc 
autant d’urbanistes que d’habitants ! Notre thèse principale peut donc être résumée dans cette 
idée, celle selon laquelle ce savoir-faire des habitants – plus précisément des chefs de ménage 
–, vigoureusement à l’œuvre dans les périphéries de nos villes, constitue le moteur de leur 
développement spatial. La figure ci-dessous fait une synthèse des résultats majeurs (figure 47). 

Que se passe-t-il dans la réalité ? Notre thèse a aussi montré que les politiques de planification 
et de gouvernance périurbaine sont malheureusement très loin de prendre au sérieux ces 
savoir-faire. Au contraire, tout est fait dans une logique complètement descendante (de haut 
en bas ou du centre vers la périphérie), alors que cette logique est clairement mise en crise 
aujourd’hui par la rapidité de l’urbanisation et l’extrême faiblesse des moyens. On a donc d’un 
côté une population de potentiels « urbanistes personnels » capables de créer des quartiers, de 
transformer le périurbain et de développer la ville sur la base de son intelligence collective, et 
de l’autre, une poignée d’urbanistes d’État, d’acteurs privés et de professionnels très 
insuffisamment outillés, mais possédant le monopole de la planification urbaine. Ces derniers 
courent en permanence après les premiers, pour entériner ou régulariser les espaces produits, 
restructurer quand cela est possible, ou raser simplement selon les scénarios. Ne peut-on pas 
envisager de produire l’espace périurbain en synergie avec tous les acteurs, au premier rang 
desquels sont les habitants eux-mêmes ? Les éclairages qu’apportent les modalités des 
périurbanisations étudiées dans cette thèse pourraient aider à imaginer une gouvernance 
collective du périurbain. Il ne s’agirait pas seulement de rapprocher l’administration des 
administrés par la décentralisation, ou de planification participative, mais bien d’une 
planification collective de la ville. Savoir rattacher les « urbanistes personnels » à tous les 
autres acteurs traditionnels est la condition primordiale de l’efficacité de tout modèle 
d’urbanisme dans nos deux villes. C’est la grande recommandation théorique de notre thèse. 
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Figure 47 - Une synthèse des principaux résultats 
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3. Anti-recommandations, du catastrophisme éclairé 
La maîtrise de l’expansion urbaine s’avère un échec à l’heure actuelle, puisqu’elle échappe aux 
autorités, et les conditions d’un renversement de la situation ne sont pas mises en place. Il y’a 
donc peu de chances de parvenir à un contrôle du rythme de croissance des périmètres 
urbanisés comme dans les pays riches. Pour y arriver, il faudrait certainement actionner avec 
intelligence et patience une série de leviers dans les différents champs traités par cette 
recherche. Pourtant les tendances observées ont soit un effet médusant – de manière tout à fait 
compréhensible –, soit entraînent des réactions d’urgence de la part des autorités, une volonté 
d’aller très vite dans les textes et les pratiques pour éviter l’aggravement. Et elles ont bien 
raison, puisque l’urbanisation est un phénomène pour l’instant considéré comme irréversible. 
Des espaces ruraux peuvent rapidement être avalés par l’urbanisation, selon des modalités 
plus ou moins difficiles à cadrer avec les outils à disposition, mais il est impossible d’en refaire 
des espaces ruraux plus tard. Il est aussi très difficile de modifier rétroactivement leurs 
trajectoires d’urbanisation, selon des critères qui seraient meilleurs. En effet, la pression 
démographique et le paradigme du développement capitaliste imposent à la ville de croître 
continuellement et très vite, au point que les pouvoirs publics sont dépassés. Les nouveaux 
quartiers qui se créent en continu dans les périphéries font bien partie de la ville, leurs 
habitants sont bien des urbains, et tout cela doit être pris en charge avec des moyens très 
limités.  

Nous avons donc proposé à la base de ce travail l’argument du manque de moyens pour 
soutenir la nécessité de maîtriser les périmètres urbanisés, des moyens qui seraient insuffisants 
pour assurer une bonne qualité de vie à l’ensemble des urbains sur tout le territoire. Même si 
les résultats montrent comment l’auto-organisation des habitants permet de mettre en place 
un certain nombre de conditions dans les quartiers naissants, l’ensemble de la situation reste 
difficile. Nous avons aussi présenté comme argument la consommation massive des espaces 
naturels et l’inefficacité des morphologies très horizontales. L’accélération de ces tendances à 
Lomé et Yaoundé donne clairement matière à s’inquiéter, même si on ne sait pas définir avec 
certitude des seuils de durabilité de tel ou tel modèle spatial à l’heure actuelle. En résumé, 
l’urbanisation galopante dans nos deux villes est une réalité qui soulève de nombreux 
problèmes auxquels il est difficile de faire face. Cette étude donne une compréhension fine de 
ses mécanismes, laquelle rend au final une dégradation de la situation assez probable.  

Ainsi, à la recherche d’un modèle de planification qui marche, nous identifions ci-dessous les 
conditions dans lesquelles cette dégradation pourrait survenir. Il est en effet plus pertinent de 
proposer des anti-recommandations plutôt que des recommandations opérationnelles, car les 
politiques actuelles ne sont déjà pas totalement appliquées, bonnes ou pas. S’il le fallait, la 
grande recommandation opérationnelle (trop facile et quelque peu provocatrice) aurait été une 
application complète des textes existants, ce qui permettrait au moins de mesurer leur 
efficacité en situation – et pas que théoriquement – avant de proposer des ajustements des 
cadres légaux. Nos analyses ont montré qu’on en est encore loin. Ce qui est par contre réaliste, 
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sur la base de nos résultats, c’est d’indiquer des trajectoires sur lesquelles il serait risqué pour 
nos deux villes de s’engager. 

3.1. Une démocratisation réelle de l’accès à la propriété foncière  
Il y’a quelques décennies, l’un des effets escomptés de la vulgarisation du titre foncier était la 
diminution des bidonvilles, parce que les habitants feraient leurs investissements immobiliers 
avec plus de confiance. Ayant l’assurance de leurs droits de propriété, ils construiraient de 
manière plus pérenne et pourraient bénéficier d’un plus grand soutien des institutions 
bancaires. Les crédits immobiliers fonctionnent en fait sur la base du titre foncier comme 
garantie principale. Malheureusement, le titre foncier n’a pas connu la pénétration espérée du 
fait d’obstacles liés aux contextes spécifiques des différents pays. Il coûte cher, est fastidieux à 
obtenir malgré les efforts consentis pour raccourcir les procédures, mais correspond surtout à 
un régime qui coexiste avec d’autres régimes plus ancrés dans les pratiques. Les habitants qui 
en possèdent sont en conséquence extrêmement peu nombreux dans les périphéries urbaines. 
Pour autant, il n’incarne pas moins la force de l’État, ce qui fait que les habitants, même n’y 
ayant pas facilement accès, restent conscients qu’il peut mettre à l’abri de nombre de situations 
litigieuses et y aspirent. 

Une vraie démocratisation du titre foncier pourrait avoir pour effet, selon la logique à la base 
de son introduction, une amélioration générale de la qualité du cadre bâti et dans une certaine 
mesure une densification de l’habitat. Ce serait un bon résultat, même si ce scénario n’est que 
moyennement crédible dans le contexte actuel. En effet, il serait incorrect de considérer que 
les habitants qui décident de se construire une maison se retiennent dans leurs investissements 
de peur de les perdre. Au contraire, ils semblent y consacrent sinon la totalité du moins la 
majeure partie de leurs revenus en pariant sur une forte prise de valeur à long terme. Il est 
donc plus crédible d’imaginer un accès aux crédits et microcrédits immobiliers en conséquence 
plus ouvert, de manière qu’un nombre encore plus grand d’habitants puisse initier des projets 
de propriété résidentielle, et les mener à terme dans de meilleurs délais que sur fonds propres. 
Ceci reste vrai même si une implication massive d’institutions de financement nécessite une 
amélioration du climat économique général, c’est-à-dire plus de stabilité des emplois et 
revenus des populations urbaines. 

3.2. L’application rigoureuse du cadre légal, sinon son assouplissement 
Le décalage des instruments légaux avec la réalité des pratiques a été mis en avant parmi les 
facteurs du difficile suivi de l’expansion urbaine à Lomé et Yaoundé. Les résultats ont montré 
leur inadéquation avec les contextes particuliers de ces deux villes sur certains points 
importants, en plus d’un défaut de rigueur dans leur mise en œuvre par les autorités. Ce 
dernier point est en partie dû à l’insuffisance des moyens techniques et financiers. Étant donné 
qu’un renforcement des moyens étatiques est difficilement envisageable à court terme, une 
piste de solution serait d’assouplir le cadre légal, c’est-à-dire l’alléger de dispositions qu’on 
sait inapplicables pour l’instant, en vue de le rendre plus réaliste. Il s’agit en fait d’ajuster 
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simplement les textes promulgués aux capacités d’implémentation présentes, car la 
multiplication des textes impossibles à mettre en œuvre finit par fragiliser la cohérence de 
l’ensemble et par ricochet la capacité à réellement encadrer les pratiques. 

Cependant, même s’ils ne sont pas tous rigoureusement appliqués, la richesse des textes de loi 
semble donner une sorte de direction aux pratiques. Elle contribue au minimum à la 
sensibilisation des habitants sur certains sujets, ce qui est un point très positif, car les 
conditions pour des changements socioculturels majeurs peuvent ainsi mises progressivement 
en place. À Yaoundé par exemple, le sujet de la copropriété ne serait pas apparu dans les 
débats si aucune tentative de réglementation n’avait été faite ou si aucun texte de loi n’en avait 
jamais fait mention. C’est au moins une voie de sensibilisation, à défaut d’une application 
effective. De cette manière aussi, le permis de construire est très bien connu de tous les 
résidents rencontrés. Bien que presqu’aucun n’en ait fait la demande, ils ont une bonne idée 
de son utilité, et des risques encourus quand ils construisent autorisation. Il en est de même 
pour les collectivités coutumières et tous les acteurs de la gestion foncière, qui sont 
parfaitement conscients des limites qu’ils débordent et que l’État devra tôt ou tard siffler la fin 
de la récréation sur la base des lois en vigueur. 

Rendre les instruments légaux plus réalistes en ajustant numériquement leur contenu ferait 
éviter de vraies réflexions sur le fond comme le poids des structures coutumières sur la gestion 
foncière ou l’ethnicité du sens de la propriété résidentielle individuelle. Ce faisant, les autorités 
se priveraient aussi d’une excellente voie de sensibilisation, en attendant les moyens d’une 
application effective des textes de loi.  

3.3. Une meilleure articulation des mototaxis avec d’autres moyens de 
transport  

De nombreuses recherches sur la mobilité en Afrique subsaharienne recommandent de mieux 
intégrer les moyens informels en général, et les mototaxis en particulier dans l’offre de 
transport. Une telle politique, plus inclusive, implique de les faire passer d’une sorte de 
tolérance implicite à une acceptation officielle. Les modalités de ce passage émergent assez 
clairement de la littérature, principalement en ce qui concerne les espaces d’utilisation. Les 
tendances vont en effet dans le sens de privilégier les transports de masse sur les axes 
principaux, et positionner les mototaxis plutôt en bout de parcours où leurs caractéristiques 
correspondent mieux à cette demande spécifique et aux conditions opérationnelles. Articuler 
les mototaxis avec les autres moyens de transport collectif impliquerait donc de leur dédier 
certains espaces, notamment les périphéries et peut-être les péricentres. En fait, le défi semble 
se situer dans la définition des limites intérieures à leurs zones de couverture, le périmètre 
extérieur étant considéré comme infini. 

Nos résultats montrent qu’elles y accompagnent déjà la création des nouveaux quartiers et 
contribuent à rendre leur développement moins dépendant des temporalités d’aménagement 
public. L’impact de ce transport peut donc se voir dans la création de formes urbaines plus 
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diffuses, de plus en plus à distance des grands axes, et se développant plus vite. D’un point 
de vue spatial, le renforcement de leur présence principalement dans les périphéries pourrait 
amplifier cet impact. En se basant sur la logique de création des stations, il est cohérent 
d’imaginer que les stratégies économiques des pilotes les conduiront à opérer sur des espaces 
encore plus reculés, au service d’habitants aspirant à la propriété et de résidents nouvellement 
installés. Ce serait le résultat d’une concurrence accrue entre eux, car en plus d’être limités 
spatialement (sur les grandes voies ou les centres), l’effectif de ceux exerçant dans les zones 
plus centrales actuellement se rajouterait à ceux des quartiers périphériques si on ne les 
redéploye pas intelligemment.  

3.4. Rendre les habitants plus autonomes par rapport à la puissance 
publique  

La grande résilience des habitants s’est avérée être un des ressorts de la construction des 
périphéries. Se débrouiller pour améliorer ses conditions de vie est une véritable règle dans le 
processus d’accès à la propriété résidentielle, et le marché s’y est adapté. Des solutions 
individuelles ont été progressivement introduites pour faire face au retard des pouvoirs 
publics dans l’aménagement des services urbains dans les nouveaux quartiers. Les puits, 
forages profonds, panneaux solaires, groupes électrogènes, fosses septiques individuelles en 
sont quelques exemples très répandus. Leur promotion a sans doute pour effet d’améliorer les 
conditions de vie du plus grand nombre, quand on imagine que le taux de couverture des 
réseaux publics de services urbains est simplement nul dans certains quartiers périphériques. 
De ce point de vue, et en veillant à ce que ces moyens individuels n’introduisent pas davantage 
de ségrégation sociale (parce qu’il n’est pas question que l’accès à la propriété résidentielle soit 
conditionné par la capacité à construire sa propre route ou à s’acheter une moto), leur 
développement ne peut qu’être recommandé.  

S’il se fait par contre excessivement, il pourrait à long terme désapprendre aux habitants à 
s’appuyer sur les autorités publiques, lesquelles perdraient davantage le contrôle sur les 
processus d’urbanisation. La possibilité que le sentiment d’autonomie des résidents soit de ce 
fait poussé à l’extrême met en crise l’idée même de baser la mise en œuvre des schémas 
d’urbanisme en partie sur le rôle structurant des projets publics d’infrastructures. En effet, 
bien qu’ils soient en mesure de s’auto-organiser pour les services basiques, les habitants 
continuent de voir à travers les grands projets la présence voire l’accord de l’État par rapport 
à la création des quartiers. Pour l’instant, le rapport à l’État des habitants est assez ambigu. Ils 
veulent moins d’État à la naissance du quartier pour pouvoir construire sans trop de 
contrainte, et plus d’État ensuite, pour satisfaire leurs besoins et garantir leur sécurité (au sens 
juridique). Ce besoin d’État qui donne somme toute aux autorités une marge de manœuvre 
pour influencer la création des quartiers par la mise en œuvre des plans d’aménagement, 
marge que les solutions individuelles aident fortement à rétrécir. 
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3.5. Décentraliser et déconcentrer davantage les services publics  
La gestion foncière et la planification urbaine dans nos deux villes a montré des failles sur le 
plan du fonctionnement institutionnel. L’étude a mis en exergue un chevauchement très 
pénalisant de différents départements, à divers niveaux, ainsi que le poids écrasant des 
services étatiques centraux, du fait qu’il s’agisse de villes capitales. Il est ainsi laissé très peu 
de place à l’échelon local, pour porter ou participer à la construction du territoire. Or, la 
proximité des acteurs locaux avec les réalités les met potentiellement en première ligne de 
toute politique visant la maîtrise de l’expansion urbaine. C’est pourquoi il semble au final que 
la non-effectivité de la décentralisation est un problème majeur, et une piste valable de solution 
est de pousser cette dernière à son terme.  

Une décentralisation plus avancée pourrait effectivement porter quelques bons fruits, 
notamment une mobilisation plus efficace des bons acteurs, des moyens et des compétences 
aux degrés convenables. Par contre, plus on éclate et autonomise les entités devant gérer la 
ville et son territoire, plus il y’a besoin de fluidifier leurs articulations, d’être attentif aux 
conflits de compétences. L’idée ne devrait pas se limiter à ramifier à plusieurs échelles les 
dispositifs administratifs, au risque de voir les dysfonctionnements du niveau central se 
reporter à toutes les échelles. Et comme l’ont montré les parties précédentes, la ville débordera 
d’autant plus du cadre légal que la machine administrative est lourde et dysfonctionne.  

Une décentralisation bancale, à moitié faite est donc à proscrire sur la base de nos résultats, 
parce qu’elle laisse trop de marges aux pratiques administratives. Il en est de même d’une 
décentralisation administrative sans véritable autonomisation technique et financière. Le 
transfert partiel aux communes (comme c’est le cas actuellement) de compétences liées au 
foncier et à l’urbanisme maintient les conditions d’une urbanisation non maîtrisée, peut-être 
plus pénalisantes qu’une concentration bien articulée.  

4. Quelques pistes pour les recherches ultérieures en guise de conclusions 
Cette recherche a abordé différents aspects complémentaires de la construction des 
périphéries urbaines à Lomé et Yaoundé, deux grandes villes d’Afrique subsaharienne. La 
principale thèse défendue, la principale recommandation théorique et les pistes de non-
solutions opérationnelles sur lesquelles ont débouché les résultats sont quelques leviers 
décisionnels à disposition des autorités pour faire évoluer la situation dans le bon sens. 
Beaucoup d’autres restent à dégager, et l’ampleur de l’expansion des villes de la région 
commande de pouvoir vite les mobiliser, mais en toute intelligence. Approfondir davantage 
la connaissance de ses mécanismes apparaît donc être une étape indépassable. Pour cela, les 
sujets pouvant être proposés dans le prolongement de cette recherche sont les suivants :  

4.1. L’individualisation des services urbains  
L’un des effets de la difficulté des autorités publiques à accompagner la croissance urbaine par 
les équipements et services de base est l’apparition de solutions collectives développées par 
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les habitants eux-mêmes. À côté de celles-là, sont progressivement arrivés nombre de moyens 
individuels dans les quartiers naissants. Si le rôle des transports individuels notamment 
informels dans l’accélération de l’expansion des villes de cette région commence à être étudié 
(Guézéré, 2013), celui de l’individualisation de l’accès à l’électricité ou à l’eau potable par 
exemple n’est pas encore profondément étudié à notre connaissance. Une bonne exploration 
des questionnements liés à ce sujet alimenterait les recherches sur les périphéries urbaines. 
Mais encore, elle permettrait de se positionner plus globalement dans le débat sur la durabilité 
des modèles urbains basés sur l’autonomie et la durabilité des unités d’habitation ou la 
juxtaposition d’ilots de durabilité au sein des territoires (Clerc, 2014; Emelianoff, 2011; Felli, 
2015), selon une perspective subsaharienne. 

4.2. Pression foncière et imaginaires environnementaux 
L’accroissement des besoins en espaces constructibles continuera d’être une réalité pendant 
encore quelques décennies. Cela met une forte pression sur les espaces naturels dans et autour 
de nos villes. Du fait du marché libre, la valeur monétaire du foncier s’est imposée comme 
principal critère de sa gestion, affaiblissant progressivement ses valeurs écosystémiques dans 
l’imaginaire collectif (Biebuyck, 2018; Ghisalberti, 2011; Jaligot et al., 2018). Concilier pression 
foncière et préservation des espaces non urbanisés est un immense défi, auquel les impératifs 
de développement durable appellent à répondre énergiquement dans les politiques de 
planification urbaine. Dans la suite de notre recherche donc, une étude sur les imaginaires 
environnementaux aiguillant (ou pas) les politiques et les pratiques serait un pas 
supplémentaire vers des modèles de villes plus durables. 

L’autre volet de cette réflexion pourrait être d’imaginer des modèles de périurbanisation qui 
soient durables, compte tenu de la grande difficulté à contraindre spatialement le 
développement de nos villes. Serait-il possible d’inverser la perspective, c’est-à-dire de 
chercher les conditions dans lesquelles le développement des périphéries de nos villes pourrait 
être globalement durable, plutôt qu’essayer de l’empêcher (Mancebo, 2014) ? 

4.3. Le processus de maturation des périphéries et des légitimités citadines 
Un troisième sujet prolongeant la recherche sur les mécanismes de développement des 
périphéries serait l’étude de leur maturation. Entre leur naissance et la pleine intégration 
spatio-fonctionnelle des nouveaux quartiers dans le périmètre de l’agglomération, le 
processus d’urbanisation suit une trajectoire basée sur des logiques qu’il faudrait bien 
comprendre. Les initiatives collectives continuent-elles de jouer un rôle primordial ?  Et 
comment donc les légitimités citadines se renforcent-elles progressivement, pour que le climat 
de crainte prévalant pendant l’installation des premiers résidents fasse place à la revendication 
du droit à la ville (Buire, 2011; Morange & Spire, 2014; Spire et al., 2017) ? On fait ici référence 
au souhait des habitants de ces nouveaux quartiers de bénéficier d’un plus grand intérêt des 
autorités publiques, un accompagnement dans la production de l’espace urbain bien 
fonctionnel qu’ils imaginent.  
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4.4. La matérialité des habitations 
On pourrait enfin mener des études plus poussées sur les modèles architecturaux en 
périphérie urbaine, notamment la distribution et le fonctionnement des espaces intérieurs, les 
matériaux et techniques de construction, ou encore les interactions entre logements au sein 
d’unités de voisinage. Ces études apporteraient une compréhension à la fois des imaginaires 
architecturaux à la base de l’urbanisation rapide en Afrique subsaharienne, mais également 
une dimension plus matérielle de compréhension de cette urbanisation. Réfléchir à la 
matérialité des habitations serait une couche de compréhension complémentaire à nos 
résultats, qui pourrait être couplée à une étude quantitative large des fréquences et de la 
distribution spatiale de nos six figures de l’habitant du périurbain. Cela permettrait également 
de mettre cette compréhension de la fabrique du périurbain dans la perspective de certains 
récents travaux sur la géographie des matériaux de construction à des échelles plus larges dans 
la sous-région.  
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Annexe 2 : Canevas des entretiens qualitatifs avec les résidents  

Guide d’entretien  

~1h15 

Phase 0. Préparation (~10 minutes) 

• Expliquer le travail de recherche 
• Préciser que les informations seront anonymes et que même la mairie ou les ministères, etc. 

n’y auront pas accès 
• Montrer les lettres d’autorisation officielles 
• Préciser qu’il n’y a ni réponse fausse, ni réponse juste, et aucune réponse n’est obligatoire 
• Annoncer qu’il y aura peut-être une prochaine phase (entretien de groupe) 
• Demander l’autorisation d’enregistrer 

Phase 1. Parcours résidentiel (~10 minutes) 

1.1. Depuis quand habitez-vous là ? 
1.2. Lieux d’habitation antérieurs ? 
1.3. Étiez-vous satisfait d’y habiter ? Pour quelles raisons avez-vous voulu partir ? 
1.4. À quel moment précis avez-vous commencé à envisager de vous installer sur votre parcelle ? 

quels ont été les éléments déclencheurs ? nouveau travail ? naissance dans le ménage ? conseils 
ou pressions de la famille ? 

1.5. La situation actuelle correspond-elle finalement à ce que vous aviez envisagé comme parcours 
résidentiel ? 

Phase 2. Expérience de l’appropriation de la parcelle (~15 minutes) 

2.1 Comment êtes-vous devenu propriétaire de votre terrain ? achat ? don ? legs ? 
2.2 Quand avez-vous visité la parcelle pour la première fois ? Par quel moyen de transport y êtes-

vous arrivés ce jour ?  
2.3 Qui en était propriétaire ? comment êtes-vous rentrés en contact ? intermédiaire ? agence 

immobilière ? membre de la famille ? presse ? 
2.4 Quel a été l’avis de votre conjoint(e) ? Et d’autres membres de votre famille ou amis ? Comment 

avez-vous considéré leurs avis ? 
2.5 Combien de temps a duré le processus d’appropriation ? À quel moment avez-vous ressenti 

que la parcelle vous appartenait définitivement ?  
2.6 Comment la parcelle a-t-elle été utilisée entretemps ? Quelle est la superficie de la parcelle ? 
2.7 Quel a été le prix d’achat (montant versé au propriétaire) ? Quelles ont été les dépenses 

connexes (démarcheur, repas offert le jour de la descente éventuellement, enveloppe du chef 
coutumier, démarches administratives, etc.) ?  

2.8 Comment avez-vous fait le(s) paiement(s) ? L’avez-vous achevé ? De quelle source est provenait 
l’argent ? 

2.9 Y a-t-il eu des moments de stress, de doute ou de peur pendant le processus ? tension avec un 
voisin ? surenchère du propriétaire ? Quel moment vous a le plus stressé ?  
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2.10 Finalement, avez-vous un quelconque document opposable à un tiers en cas de litige ? si oui 
lequel ? comment l’avez-vous obtenu ? sinon, pourquoi ? 

2.11 Vous sentez-vous en sécurité (foncière) ? pourquoi ? possession d’un document ? accord 
verbal/écrit du propriétaire coutumier en présence du chef ? jamais aucun litige avec un voisin 
? 

Phase 3. Procédure d’installation (~10 minutes) 

3.1 Quand avez-vous débuté les travaux de construction ?  
3.2 Quand avez-vous passé la première nuit (en famille) dans votre maison ? 
3.3 Cela suppose qu’à un moment vous étiez presque partis de votre ancienne maison, mais vous 

n’étiez pas encore vraiment installés dans la nouvelle. À partir de quand avez-vous ressenti que 
vous êtes plus chez vous ici que dans la maison précédente ? 

3.4 Pendant la période de construction, comment ravitailliez-vous le chantier ? en matériaux ? en 
eau et électricité ? qui en assurait la surveillance ? 

3.5 Quel type de bâtiment est-ce/sera-ce au final ? Par qui a-t-il été conçu ? 
3.6 Avez-vous pu avoir un document du type autorisation de construire ? Si non, pourquoi ? Si oui, 

comment ? 
3.7 Avez-vous été bien accueillis par vos voisins ? Avez-vous eu leur soutien ? Sous quelle forme ? 
3.8 Pourriez-vous estimer combien la construction de votre maison a-t-elle coûté jusqu’ici ? Si l’on 

rajoute le coût du transport quotidien, étiez-vous préparé à un tel coût de revient ? Estimez-
vous que financièrement ce fut la bonne option ? Pourquoi ? 

Phase 4. Réflexivité par rapport aux choix (~15 minutes) 

4.1 Pourquoi vous être installé dans cette zone ? quels critères avez-vous considérés dans ce choix ? 
accessibilité ? écoles proches ? des connaissances dans le voisinage ?  

4.2 Quelles autres options étaient envisagées ? autres quartiers ? plus proche du centre ? 
Pourquoi n’avez-vous pas exploré/choisi celles-là ? Vous souvenez-vous avoir visité d’autres 
terrains en vente ? Dans quelles zones ? Quel élément fort vous a finalement fait basculer pour 
celle-ci ? 

4.3 Aviez-vous envisagé autre option que la propriété d’une maison ? Laquelle ? 
4.4 Décrire le quartier à l’époque de l’achat de la parcelle et de l’installation, les moyens d’accès, les 

services urbains, les équipements socio-collectifs …  
4.5 Que savez-vous du grand projet X en chantier pas loin de votre quartier ?  
4.6 Aviez-vous envisagé une évolution de la situation du quartier au moment de l’acquisition de la 

parcelle ? sur quoi se fondait ce pronostic ? Est-ce en lien (même lointain) avec le grand projet 
X ? 

4.7 Comment voyez-vous le futur du quartier ? 

Phase 5. Les ambitions (~5 minutes) 

6.1 Quels sont vos souhaits pour le futur ? est-ce une étape avant une autre ? 
6.2 Pensez-vous laisser votre maison plus tard à vos enfants, ou construire une autre en campagne ? 
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FIN DE l’ENTRETIEN 

Remplir la fiche de renseignement 

Demander si la personne peut recommander d’autres résidents (boule de neige) 

- Contact 1 : … 
- Contact 2 : … 

 

FICHE D’INFORMATIONS SUR LE CHEF DE MÉNAGE 

Nom et prénom : … 

Année de naissance : … 

Région d’origine : … 

Taille du ménage : … 

Activité professionnelle : … 

Statut :  

� Salarié 
� Indépendant  
� Intermittent (par intervalles irréguliers) 
� Autre : … 

Lieu(x) de travail : …  

Contact (pour pouvoir redemander des infos complémentaires) : …  
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Annexe 3 : Informations liées aux résidents 

Zone d'étude N° Activité professionnelle  Année d'installation Taille du ménage 

Mbalngong 
(Yaoundé) 

1 Enseignant 2017 8 
2 Officier de marine à la retraite 2015 10 
3 Enseignant 2017 9 
4 Businessman 2015 6 
5 Attaché de direction 2016 8 
6 Commerçante 2016 6 
7 Agronome 2017 7 
8 Chercheur 2014 4 
9 Enseignante 

 
3 

10 Agriculteur et commerçant 2018 4 
11 Commerçante 2018 

 

12 Gendarme 
 

3 
13 Électrotechnicien  2013 4 
14 Pas d’emploi fixe 2015 6 
15 Assistant d’avocat 2013 6 
16 Électricien 2014 6 
17 Chauffeur de taxi 2017 5 
18 Pas d’emploi fixe 

 
4 

19 Plombier 
 

5 
20 Enseignant  2014 5 
21 Administrateur civil 2015 13 
22 Enseignant 

 
9 

23 Marin d’État 2013 6 
24 Ouvrier maçon 2018 4 
25 Chauffeur de taxi 2015 5 
26 Infirmier 2016 

 

27 Pas d’emploi fixe 2013 3  

Nkozoa 
(Yaoundé) 

28 Maçon 2015 5 
29 Camionneur et conducteur d’engin 2014 12 
30 Maçon et charpentier 

 
9 

31 Technicien bâtiment 2017 4 
32 Pas d’emploi fixe 2016 8 
33 Instituteur 2016 7 
34 Commerçant 2013 3 
35 Militaire en retraite 

 
4 

36 Chauffeur de taxi 2015 6 
37 Comptable 2014 

 

38 Boutiquier 2014 6 
39 Commerçant ambulant 2015 6 
40 Peintre bâtiment  2016 5 
41 

 
2018 

 

42 Enseignant 2016 4 
43 Fonctionnaire de police 2019 8 
44 Militaire  2016 10 
45 Chauffeur de taxi 

 
7 

46 Débrouillard 2018 
 

47 Chauffeur privé 
 

13 
48 Ingénieur de génie civil 2015 7 
49 Plombier et technicien bâtiment 2014 4 
50 Topographe 2015 10 
51 Couturier et coiffeur 2018 7 
52 Comptable 2014 7 
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Sanguéra 
(Lomé) 

1 Enseignant 
 

8 
2 Fonctionnaire  2015 5 
3 Commerçant au port 

 
6 

4 Technicien bâtiment 
 

4 
5 Menuisier à la retraite 2015 

 

6 Mototaxis 2016 5 
7 Débrouillard et maçon 2018 7 
8 Businessman 2017 9 
9 

 
2019 8 

10 Commerçante 2015 4 
11 

 
2015 5 

12 Enseignant à la retraite 2018 7 
13 Agent d’administration  

 
3 

14 Agent d’administration retraité 2013 11 
15 Commerçant 2015 5 
16 Fonctionnaire 2018 4 
17 Vendeur au supermarché 

 
5 

18 Électricien bâtiment 2017 
 

19 Instituteur 2014 2 
20 

 
2018 9 

21 Businessman 2015 10 
22 Pas d’emploi fixe 2015 

 

23 Pas d’emploi fixe 2017 2 
24 Assistant topographe retraité 2016 

 

25 Débrouillard 
 

8 

Djagblé  
(Lomé) 

26 Médecin 2019 4 
27 

 
2017 6 

28 Démarcheur au port 2017 5 
29 

 
2015 7 

30 Infirmier 2012 
 

31 Chauffeur de taxi 2018 
 

32 Commerçant 
 

6 
33 Éleveur 2019 5 
34 Pas d’emploi fixe 2017 

 

35 Mécanicien 2015 4 
36 Pas d’emploi fixe 2019 3 
37 Médecin 2017 8 
38 Tailleur 

 
4 

39 Commerçant 2014 7 
40 Assistant de notaire 2018 4 
41 Dessinateur 2018 

 

42 Ingénieur 2018 5 
43 Garagiste 2017 

 

44 Douanier 2019 5 
45 Mototaxi et chauffeur privé 2014 5 
46 Banquier 2015 3 
47 Instituteur à la retraite et commerçant 2018 

 

48 Démarcheur au port 2014 6 
49 

 
2017 5 

50 Pas d’emploi fixe 2019 4 
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Premier prix du concours du siège social de l'Afriland First Bank 

B H Y G R A P H  
E n g i n e e r i n g  S A R L  

Yaoundé 

2013 – 2014 

A R C H I T E C T E - U R B A N I S T E  S T A G I A I R E   

Aménagement paysager et des routes d'accès au deuxième pont sur 
le fleuve Wouri à Douala. Projet principalement subventionné par 
l'AFD et la Communauté urbaine de Douala. 



 238 

Travail de terrain pour le Programme participatif d'amélioration des 
bidonvilles (PPAB) à Bamenda. Partenaires : ONU-Habitat, BAD. 

Conception de projets de développement immobilier et suivi de 
divers chantiers.  

Études d'architecture et d'ingénierie pour un auditorium de 5 000 
places. 

 F O R M A T I O N  

E P F L  
Lausanne 

2016 à ce jour 

D O C T O R A T ,  D A T E  D E  F I N  P R É V U E  :  O C T . 2 0 2 0  

Programme doctoral : Architecture et sciences de la ville (EDAR) 
Directeur de thèse : Dr. Jérôme Chenal, MER. 

É c o l e  a f r i c a i n e  
d e s  m é t i e r s  d e  

l ' a r c h i t e c t u r e  e t  
d e  l ' u r b a n i s m e  

( E A M A U )  
Lomé 

2007 – 2013 

D I P L Ô M E  D E  D ’A R C H I T E C T E - U R B A N I S T E  
( M A S T E R )  

Cursus unique de six ans. 
Major de promotion et meilleur projet de fin d'études. 
Participation à plusieurs ateliers internationaux. 

 E N S E I G N E M E N T  

É c o l e  
P o l y t e c h n i q u e  

F é d é r a l e  d e  
L a u s a n n e  ( E P F L )  

2016 à ce jour 

A S S I S T A N T ,  C H A R G É  D E  C O U R S  

Planification urbaine dans le Sud - Assistant en 2017, chargé de cours 
depuis 2018 
L'objectif est d’initier les étudiants de manière interdisciplinaire à la 
notion de planification urbaine, dans toute sa complexité, et aux 
problèmes spécifiques du "Sud global". L’enseignant principal du 
cours est le Dr. Jérôme Chenal. 

Afrique contemporaine - Enseignant invité 
Une série de deux cours magistraux intitulée "Urbanisme en Afrique, 
entre objectifs et réalités, 1 et 2", à l'invitation du Dr H-M. Yéré. 

MOOC Villes africaines : Planification et gestion urbaines - Enseignant 
Ce cours sera donné en ligne à partir du semestre de printemps 2021, 
sur la plateforme courseware.epfl.ch (vidéos de cours en cours 
d'édition). Le cours sera donné conjointement avec le Dr. Jérôme 
Chenal. 

MOOC Villes africaines : Introduction à la planification - Assistant 
Ce cours présente d'abord des thèmes urbains généraux tels que le 
changement climatique, l'énergie, le droit à la ville, la gestion des 
terres et le logement. Sur cette base, il explique les principes de la 
planification urbaine durable dans ses dimensions techniques, 
environnementales, sociales et économiques. 

 E N C A D R E M E N T  D ’ É T U D I A N T S  D E  M A S T E R  
( M A Î T R E - E P F L )  

Étudiante - Mélanie Lacroix 
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Énoncé théorique : "Siya Zama", histoires urbaines et sociales dans le 
"township" de Gqebera à Port Elizabeth, Afrique du Sud.  
Projet de diplôme : COOP - Coopérative agricole dans le "township" 
de Walmer à Port Elizabeth (Afrique du Sud). 

Étudiant - Kouassi Gleglaud 
Énoncé théorique : Africanités : indépendance et "afritecture". 
Projet de diplôme : Africanités II : Modernité & Liké ouflê / Modernité 
(Côte d'Ivoire). 

I n s t i t u t  
u n i v e r s i t a i r e  d e  

t e c h n o l o g i e  d u  
b o i s ,  U n i v e r s i t é  

d e  Y a o u n d é  1  

2014 – 2016  

E N S E I G N A N T  V A C A T A I R E  

Dessin technique et CAO, Projet d’architecture, et Technologies de 
construction 1  
Ces trois cours sont conçus pour donner non seulement des notions 
de base, mais aussi des compétences pratiques adaptées au marché 
du travail et pouvant être mobilisées immédiatement après la 
formation. 

 P R I N C I P A L E S  P U B L I C A T I O N S  E T  
C O N F É R E N C E S  

 A R T I C L E S  D E  J O U R N A U X  
2020 En préparation. A. Kemajou & J. Chenal (2020). Yaoundé: City Profile, 

African Cities Journal. Statut : en revue. 

2020 A. Kemajou, A. Konou, Rémi Jaligot & J. Chenal (2020). Analysing 
four decades of literature on urban planning studies in Africa (1980 
– 2020), African Geographical Review. 
https://doi.org/10.1080/19376812.2020.1844025 

2020 A. Kemajou, M. Bosch & J. Chenal (2020). A new approach to the 
collection and spatial analysis of land values in Lomé and Yaoundé, 
African Journal of Land Policy and Geospatial Sciences, Volume 3, 
No. 3, 2020. https://doi.org/10.48346/IMIST.PRSM/ajlp-gs.v3i3.20911 

2020 J. Chenal, H. Radoine, A. Kemajou, R. Jaligot, H. Yakubu, R. Mrani 
(2020). Apprendre des villes africaines. African Cities Journal, 
Volume 1, No. 1, 2020. https://doi.org/10.34915/acj.v1i1.96 

2019 A. Kemajou, R. Jaligot, M. Bosch & J. Chenal (2019). Assessing 
motorcycle taxi activity in Cameroon using GPS devices. Journal of 
Transport Geography, Volume 79, 2019.  
https://doi.org/10.1016/j.jtrangeo.2019.102472 

2018 R. Jaligot, A. Kemajou & J. Chenal (2018). Cultural ecosystem services 
provision in response to urbanization in Cameroon. Land Use Policy, 
Volume 79, 2018. https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2018.09.013 

2017 R. Jaligot, A. Kemajou & J. Chenal (2017). A new approach to spatial 
analysis of motorcycle taxis activities – the case of Port-au-Prince, 
Haiti. Urban planning and transport research, volume 5, 2017. 
Volume 1.  
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https://doi.org/10.1080/21650020.2017.1402697 

 L I V R E S  
2017 N. Yemadji, J. Chenal, H. Stéphanie & A. Kemajou (2017). Villes 

africaines : environnement et enjeux de développement durable. 
EPFL Press, Lausanne, 2017.  
https://www.epflpress.org/produit/871/9782889144297/villes-
africaines-environnement-et-enjeux-de-developpement-durable  

2017 P. Sakho, J. Chenal & A. Kemajou (2017). Villes africaines : mobilités 
et transports urbains. EPFL Press, Lausanne, 2017. 
https://www.epflpress.org/produit/873/9782889144310/Villes-
africaines-Mobilites-et-transports-urbains 

 C H A P I T R E  D E  L I V R E  
2020 En préparation. A. Kemajou & J. Chenal (2020). "Aspirations à la 

propriété et différenciation des stratégies résidentielles dans les 
périphéries urbaines de Yaoundé et de Lomé", dans Habitat et 
développement urbain durable en Afrique: enjeux pour les politiques 
publiques, Lomé. Statut: en revue. 

 C O N F É R E N C E S  E T  A T E L I E R S  
2020 International Conference on Ecocriticism and Environmental Studies, 

St Anne’s College, Oxford. 17-18 October 2020. 
Communication proposée: Re-linking the city to nature: lessons from 
African cities 

2020 Swiss Researching Africa Days, Université de Berne. 23-24 octobre 
2020. 
Poster présenté : Comprendre les urbanismes individuels dans les 
périphéries de Yaoundé (Cameroun) et Lomé (Togo).  

2019 Colloque annuel de l'Agence Universitaire de la Francophonie (AUF), 
Université Cheik Anta Diop de Dakar. Le rôle des établissements 
d'enseignement supérieur et de recherche francophones dans la 
promotion des villes durables et l'évolution de la mobilité urbaine. 
21-22 octobre 2019. 
Participation à la table ronde : Les campus universitaires de demain : 
le point de vue des jeunes chercheurs  

2019 École doctorale des Ateliers de la Pensée de Dakar, Dakar. Nouveaux 
savoirs et enjeux mondiaux : Épistémologie, pédagogie et méthode. 
21-25 janvier 2019. 
Conférence présentée : Une autre perspective sur l'étalement urbain 
en Afrique subsaharienne.   

2019 Symposium international sur les transports en Afrique 
subsaharienne, UFHB, Abidjan. 15-17 janvier 2019. 
Conférence présentée : Les taxis-motos et la construction de la ville. 
Cas des périphéries urbaines de Yaoundé, Cameroun.       
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2018 Les 1ères rencontres de l'Association Francophone d'Études 
Caribéennes, Science Po Bordeaux. (Re)penser l'espace caribéen. 21 
octobre 2018. 
Conférence présentée : Une analyse spatiale du transport par moto-
taxi à Port-au-Prince, Haïti.   

2018 Swiss Researching Africa Days, Université de Berne. 26-27 octobre 
2018. 
Poster présenté : La construction des périphéries urbaines en Afrique 
subsaharienne. Études de cas : Yaoundé (Cameroun), Lomé (Togo).  

2017 Conférence internationale sur l'urbanisation durable au Canada, en 
Chine et en Afrique (ICCASU II), Yaoundé. Développement urbain 
intelligent : de l'action locale à l'action globale. Du 12 au 14 décembre 
2017. 
Conférence présentée : Quels apports thématiques et 
méthodologiques pour analyser l'expansion des grandes villes 
africaines ? 

 D I V E R S  
2020 Jérôme Chenal & Armel Kemajou (2020). L’université et la ville. 

Magazine Planète AUF, n° 41, Février 2020. https://www.auf.org/wp-
content/uploads/2017/04/PLANETE_AUF_41.pdf  

2017 Armel Kemajou & Jérôme Chenal (2017). De l’architecture à la ville, 
c’est l’individu en bonne santé qui donne l’échelle. Synthèse de la 
table-ronde du Forum Bâtir et Planifier, tenu en Novembre 2017 sur 
le thème "Healthy Cities".  

2017 A. Bra, J. Chenal, J-C. Bolay, C J. Duval, R. Jaligot, A F. Kemajou, A. 
Kern & A-L. Verret (2017). "Port-au-Prince: entre vulnérabilité et 
croissances urbaines, construction. Rapport synthétique de l'axe 3. 
Programme de Recherche dans le Champ de l'Urbain (PRCU). 

2017 A. Kemajou & J. Chenal (2017). Et la Chine inventa l'étalement urbain 
en Afrique (grâce aux motos-taxis). Urbanext, janvier 2017. 
https://urbannext.net/and-china-invents-urban-sprawl-in-africa-
thanks-to-motorcycle-taxis/ 

 P R I X  E T  R É C O M P E N S E S  

2016 Bourse d'excellence du gouvernement suisse pour le mérite 
académique, pour une recherche doctorale de trois années à l'EPFL.  

2013 Meilleur projet de fin d'études et le prix du meilleur élève 2013 de 
l'EAMAU. 

2007 Bénéficiaire de la bourse du gouvernement camerounais sur la base 
du mérite académique pour six années d'études à l'EAMAU. 

 A C T I V I T É S  A S S O C I A T I V E S  

2019-2020 Pompier volontaire, membre du Service de défense incendie et de 
secours (SDIS) de l'EPFL. 
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2019-2020 Affilié à la Fédération française d'ULM, et membre de l'aéroclub 
Scorpio à Cervens. 

2018-2020 Membre de la Société Suisse d’Études Africaines (SAGW). 
2017-2020 Membre de l'Association Aéropoly de l'EPFL. 
2017-2020 Membre de l'aumônerie de l'EPFL. 

2020 Bénévole à l’Épicerie solidaire de Saint-Laurent Église à Lausanne. 

 


